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La récession et les divergences commerciales an sommet de Copenhaj 

La «préférence 
communautaire» 


L ES déclarations faites ven- 
dredi 18 juin par François 
Mitterrand è la télévision danoise 
et cefles de Jacques Chirac dans 
un journal local sur la nécessité 
d'une «préférence communau- 
taire». arrivent è point. Au 
moment même où, en France, 
resurgit un débat qui, au-delà de 
l'emploi, met en cause toute une 
stratégie économique de longue 
durée, leurs petites phrases 
montrent que, sur un sujet 
essentiel, te pays pourrait retrou- 
ver une certaine imité de vues. 

En critiquant ce qu'l! y a d'ex- 
cessif dans Je libre-échange tel 
qu'il sé développe, M. Mitterrand 
donne d'une certaine façon rai- 
son à tous ceux - nombreux à 
droite, mais aussi à gauche et 
dans le patronat - qui attaquent 
non seulement l'action du GATT 
pour supprimer l'ensemble des 
barrières tarifaires et non tari- 
faires entra pays, mais aussi 
l'absence de politique commer- 
ciale et industrielle de fa Com- 
munauté. Depuis Alain Gômez, le 
patron de Thomson, qui avait 
attiré r attention en publiant, à le 
fin de l'année dernière, dans nos 
oolonnnes, un article rédamant 
la disparition du GATT, jusqu'à 
M. Séguin, demandant qu'une 
« préférence communautaire » 
préserve nos. systèmes sociaux. 
Je liste est longuè de ceux qui 
militent pour freiner le libre- 
échangisme. 

* A priori , l'enrichissement des 
H pays d'Amérique du Sud 
et d'Aafe qui fondent leur déve- 
loppement sur l'exportation de 
produite fabriqués à bas prix est 
une bonne chose pour les nations 
industrialisées. L'Europe, en par- 
ticulier, a sûrement pli» Intérêt à 
commercer avec dea pays deve- 
nus prospères plutôt qu'à verser, 
sans grand espoir de retour, des 
aides pour combattre la pauvreté 
et là sot»-déve(oppemeat. Lee 
progrès des pays en vols d'indus- 
trialisation seront i terme profi- 
tables à tous puisqu'ils favorisent 
iss échanges et poussent les 
deux pays è se moderniser plus 
vite. 

L'ennui est que, au moment 
même où les Investissements 
réalisés dans Iss pave è main- 
d'œuvre bon marche commen- 
cent è produire leurs effets. l'Eu- 
rope, entraînée par la grave 
récession allemande, s'enfonce 
dans fa crise. La dureté de la 
concurrence Internationale, déjà 
difficile à gérer en période de 
pro s p ér ité, devient Insupportable 
en période de récession et de 
chômage. 

O N aurait tort de réduire les 
réactions anti-GATT ou 
anti-libre- échange è (a seule ten- 
tation d'un repli frileux è I abri 
d'un tarif extérieur commun phu 
étoiié. Certes, cette tentation qui 
a toujours existé an France (les 
Allemands nous la reprochant 
assez!) n'a pas disparu. Mais 
l'important est ailleurs : c'est le 
besoin vital de domestiquer un 
libre-échange par trop inégal, le 
besoin de ralentir la course aux 
gains de productivité, devenue 
socialement insupportable poul- 
ie Vieux Monde, la nécessité 
pour ce dernier de mmuacter sort 
Industrie. 

De telles. réflexions ont déjà 
inspiré M. Balladur, aussi bien 
lors de sa récente visite à 
Bruxelles qu’au cours de son 
entretien avec M. Ctfnton. L'unité 
de vues peut donc se faire sur 
une certaine Idée française. du 
commerce international. Resta 
bien sûr que la France devra 
convaincre ses partenaires, et 
d'abord M. KohL 

Lira nos Informations 
■ pages 7 et 18 
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M. Delors cherche à endiguer 

péens 


il mm 


La récession en Europe devrait dominer le conseil européen des lundi 21 et 
menti 22 juin à Copenhague. Mais las chefs d'Etat et de gouvernement de la 
Communauté ne pourront éviter d'évoquer différents aspects de ia politique 
commerdalB européenne qui font l’objet dé divergences. Une réunion extraor- 
dinaire des ministres des affaires étrangères des Douze avec le médiateur David 
Owen a été convoquée dimanche soir à Copenhague pour évoquer ia situation 
en Bosnie, après l'accord intervenu à Genève entre Serbes et Croates sur un 
nouveau partage. 


Elections anticipées le 18 juillet 

Le système politique japonais 
traverse une crise sans précédent 

Des élections anticipées auront lieu le 18 juillet au Japon. Cette décision a 
été annoncée vendredi 18 juin par M. Miyazawa après que son gouvernement eut 
subi un vote de censure en raison de son incapacité à faire passer une réforme 
électorale destinée à assainir la vie publique. La défiance a été votée du fait delà 
dissidence de 39 membres (sur 278) du PLD (Parti libéral démocrate). Cette 
fronde au sein de la formation conservatrice qui dirige le pays depuis 1955 
pourrait préluder à une recomposition politique. M. Miyazawa se trouve ainsi 
affaibG avant d'accueilSr, le 7 juillet, le sommet des sept pays industrialisés. 


COPENHAGUE 
de notre envoyé spécial 

«U n’y a pas de lapin dans le chapeau!» 
Outre la sciatique qui fait souffrir Jacques 
Delors et dont ou craignait, à la veâîe du 
week-end, qu’elle Lui interdise de se tendre 
à Copenhague, ce que l’on redoute le plus 
h Bruxelles, c’est que le conseil européen 
des 21 et 22 juin déçoive Patiente de 
l’opinion et alimente ainsi, bien involon- 
tairement, le mouvement de contestation 
qui s'élève è nouveau, notamment en 
France, contre la construction communau- 
taire. 

Le principal d&at devrait porter sur les 
problèmes de croissance, d’emploi et de 
compétitivité, bief sur les moyens de 


remédier & une récession qui affole l'Eu- 
rope parce qu’elle pourrait être le signe 
avant-coureur d’un déclin durable. Ce- 
thème s’est imposé comme une évidence 
pour le sommet de Copenhague, étant 
donné la gravité de la situation économi- 
que, que les récentes prévisions de la 
Commission européenne viennent encore 
de souligner. L’idée serait de préparer, 
pour un prochain sommet extraordinaire 
des Douze, qui pourrait se tenir dis l'au- 
tomne, l’adoption d’une stratégie à moyen 
terme destinée & muscler l'économie du 
Vieux Continent 

PHILIPPE LEMAITRE 

Lire h suite et Partiale 
dt CLAIRE TRÉAN, page 4 


TOKYO 

de notre correspondant 
Après avoir connu une stabilité politi- 
que surprenante, au regard des -autres 
démocraties, le Japon est entré à son tour, 


La motion de défiance a été adoptée par 
255 voix contre 220 : 39 libéraux démo- 
crates ont «trahi» le PLD - 16 s'étant 
désolidarisés par abstention. M. Miyazawa 
a aussitôt dissous la Diète. Les élections 
auront donc lieu le 18 juillet Elles pour- 


vendredi 18 j uin, Hang nue période d’in- raient marquer la fin du système de parti 


certitude et de crise. Pour ia première fois, dominant que connaît le Japon depuis 
en trente-huit ans de pouvoir ininter- 1935. Cette hypothèse n’est sans doute pas 
rompu, le PLD s’est gravement divisé. La pour rien dans la chute, ces dernières 
rébellion d’une partie de ses membres a heures, de l'indice boursier de Tokyo qui, 
permis l’adoption d’une motion de cen- pour la première fois en deux mois, est 
sure, déposée la veille par l’opposition retombé en deçà des 20 000 yens, et dans 
pour protester contre l'incapacité du pre- la régression du yen vis-à-vis du dollar : 
inier ministre Miyazawa à faire adopter les milieux d'affaires sont inquiets, 
durant l’actuelle session parlementaire (qui 

se terminait le 20 juin) la réforme polhi- Philippe 

que qu'il avait promise. lire la saffe 


PHILIPPE PONS 
Lire la suite page S 


2 950 embauches chez Renault 
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Des immigrés suspects 

L’adoption de la loi Pasqua apparaît 
comme un message de méfiance à l’égard des étrangers 
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Lire me iafo rmt k m page 14 




par Philippe Bernard 

Les immigrés d’abord! On pour- 
rait trouver dans cette formule 
provocatrice la traduction de l’em- 
pressement gouvernemental à légi- 
férer à propos des étrangers. 
Moins de trois mois après le chan- 
gement de majorité, trois textes 
fondamentaux pour le statut des 
étrangers et les libertés publiques 
sont en voie d’adoption. 

Venant après les réformes du 
code de la nationalité et de la loi 
sur les contrôles d’identité, le pro- 
jet de Loi Pasqua, adopté vendredi 
18 juin par les députés, couronne 
une trilogie qui pourrait bien mar- 
quer un tournant dans le débat sur 
l’immigration largement ouvert ni 


France depuis une décennie. Que 
l’on examine à la lettre les nou- 
velles dispositions juridiques ou 
les discours qui les accompagnent, 
ce tir groupé législatif délivre en 
urgence à l’opinion publique un 
message de méfiance générale à 
l’égard des étrangers dont on peut 
redouter les conséquences sociales 
et politiques. Le changement de 
cap n’est pourtant pas total par 
rapport aux dernières années des 
gouvernements socialistes. 

En son temps, Michel Rocard 
avait officialisé le nouveau réa- 
lisme de gauche sur la question en 
déclarant que via France ne peut 
pas accueillir toute la misère du 
monde», et limité considérable- 
ment les demandes d’asile en réor- 


ganisant leur accueil afin de tra- 
quer les abus. Edith Cresson avait 
rêvé tout haut de charters de 
«clandestins» et brusqué ses amis 
en imposant (es «zones d'attente» 
pour immigrés non admis sur le 
territoire. Quant aux pratiques 
policières et administratives, elles 
n'ont cessé de se raidir depuis dix 
ans. 

M. Pasqua a d’ailleurs beau jeu 
d'affirmer aujourd’hui, à juste 
titre, que son texte ne fait, sur 
plusieurs points, que transcrire 
dans la loi des dispositions discrè- 
tement décidées par ses prédéces- 
seurs dans des texte réglemen- 
taires, et des pratiques nettement 
ancrées. 

Lire la suite 
et nos hfomathos page 6 


Les élections 


en Italie 

La Ligue au seuil de fa marris 
de M3an. 

Page 3 

Référendum en Krajina 

Un nouveau pas vers la 
Grande Serbie. 

Page 3 


LeMonde 

diplomatique 

Juin 1993 

• EUROPE : L'élargissement de la Commanaaté en 

■ ■«! ■ — .4 M Aten Di^Lm T Fus riartiîAro TWUtT 


Si les acteurs n'existaient p 

Les « limées » è Conservatoire d’art èmtiqne 
ont mis en scène des centaines d'espoirs et quelques révélations 


ou plus haut 

Le dollar a atteint, vendredi 
18 juin à Paris, son plus haut 
niveau de l'année avec 
5,8530 F. 

Lira fa chronique monétaire 
page 17 

M. Périgot invité 
du «Grand Jury RTL- 
le Monde» 

François Périgot, président 
du Conseil national du patro- 
nat français depuis 1986, 
est l'invité de l'émission heb- 
domadaire « Le grand jury 
RTL-fe Monde», dimanche è 
18h30. 


Laurent Carroué. - Racisme sur fond de musique rock en 
RFA, par Brigitte Paizôld. 

• ORDRE MONDIAL: Les Mations unies restent 
confinées dans on rôle de pompier, par Maurice Bertrand. 
- Les droite des peuples autochtones ; le développement 
devrait-il tuer la calture ? par Norbert Rouland. - 
Premiers jalons en faveur des minorités, par Joseph 
Yacoub. . 

• IRAN : Une révolution broyée par ses contradictions, 
par Ahmad Salamatian. - Réussites du cinéma, par Yves 
ThoravaL 

• VILLES : La résistance des Parisiens aux projets 
immobiliers, par Hassan du Castel - Drogue, le nouveau 
supplice des cités, par Hacène Belmessous. - « Banlieue, 
années 90 », une nouvelle de Philippe Laiseau. 

• ASIE : Des flots croissants d’armes se déversent sur la 
région, par Andrew Mack. - Bain d’affaires pour les 
militaires chinois, par Philippe Ije Cotre. - Consensus 
social et censure an Japon, par Christophe Alton. 

• COMMUNICATION : Les médias à l'assaut de la 

société, par Henri Madelin. 


par Michel Cou mot 

Je m’exalte, j'oublie... Et j'aper- 
çois soudain 
L'ombre de mon profil sur le mur 
du jardin. 

Et c’est vrai : un jeu de lumière 
projette, presque trente fois 
agrandi, le nez de Cyrano, en 
ombre chinoise, sur un haut mur 
clair, à droite de la scène. Ce 
Cyrano, c'est Eric Challier, vingt- 
six ans, 1 mètre 92, tignasse en 
bataille, des yeux de feu noir de 
samouraï, une voix d'enfer. Cha- 
que année, la promotion de sortie 
du Conservatoire compte un de 
ces phénomènes qui ne pouvait 
pas ne pas devenir acteur, même 
s'il eût rêvé d'autre chose. «Dans 
la vie», vous les voyez de loin, les 
entendez de loin. Où que ce soit, 
sur une estacade à Dieppe, sur un 
quai de gare à Dijon, ils se démar- 
quent du lot. ils ont plus de 
panache, plus de tonus, plus 
d’«ètre-là ». Vous vous dites: 


«Tiens, un acteur!», vous vous 
approchez, et oui, vous avez vu 
juste, acteur il l’est des pieds à la 
tête, parfois Q l’est même trop. 

Trop sûr de lui-même, comme 
Eric Challier, qui balance sans 
trop s’en faire les tirades de 
concours, «A la jin de l'envoi, je 
touche!». «Exécuter des tours de 
souplesse dorsale, non merci!», 
mais qui retrouve une fraîcheur 
dans les plaisanteries pures, «J'ai 
des fourmis dans mon épée », ou 
un coup de vent d’émotion lorsque 
Roxane lui rappelle leurs jeux lors- 
qu’ils étaient enfants: «Oui. vous 
veniez tous les étés à Bergerac»-. 

Les «Grands Jours» du Conser- 
vatoire (expression plus appropriée 
que le simple mot «Journées», 
trop pantoufle), nous révèlent 
aussi, chaque mois de juin, l'anti- 
Cyrano : l’actrice rare, la vraie 
grande actrice, sans abord avanta- 
geux, sans physique tonitruant. 

Lire ht suite page 12 
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Il y a cinquante ans 

Jean Moulin est arrêté à Cataire 


par Jean-Marc 
Théolleyre 


Un peu [dus loin que la mairie 
de Caluire, en venant de Lyon, la 
maison ouvre sa façade sur la place 
Castellane, immuable au bout d'un 
demi-siècle. C’est là - une plaque 
commémorative le signale aux pas- 
sants - que le 21 juin 1943, vers 
15 heures, Jean Moulin a été arrêté 
par la police allemande conduite 
par Klaus Barbie. Avec lui, elle 
s'emparait de six autres membres 
importants de la Résistance, 
conviés & une réunion qui avait 
pour objet la désignation d'un suc- 
cesseur au général Charles Deles- 
traint, chef de l'Armée secrète, 
arrêté lui-même à Paris, le 9 juin. 
Un huitième participant à la réu- 
nion de Caluire, dont on reparlera 
beaucoup et longtemps par la suite, 
René Hardy, parvient à s'échapper. 
En ce début de l’été 1943, c’est 
l’un des plus rudes coups portés 
par la Gestapo à la Résistance 
française. Cest la mise hors de 
combat, en attendant nne pro- 
chaine mise & mort dans des condi- 
tions incertaines, du représentant 
personnel en France occupée du 
général de GauDe, de l'homme qui 
avait reçu pour mission du chef de 
la France libre, le 4 novembre 
1941, de a réaliser en zone non 
directement occupée de la métro- 
pole l'unité d'action de tous les élé- 
ments qui résistent à l’ennemi et à 
ses collaborateurs ». 

On a beaucoup épilogué sur les 
raisons qui conduisirent «l’homme 
du 18 juin» à choisir ce préfet de 
la Troisième République qui n’ap- 
partenait pas aux fidèles des tout 
premiers jours. En juin 1940, Jean 
Moulin vient juste de dépasser la 
quarantaine. 11 a conduit, jus- 
que-là, nne carrière préfectorale 
qui l'a, plus d’une fois, fait distin- 
guer. Q a été depuis longtemps lié, 
d'estime d'abord, d’amitié ensuite, 
à Pierre Cot, qui, devenu ministre 
de l’air du gouvernement du Front 
populaire, en fera son chef de cabi- 
net. Comme le veut la logique, fl 
sera révoqué par Vicby dis le 
2 novembre 1940. Alors, de lui- 
même, et avec suffisamment d’ha- 
bileté pour ne pas éveiller l'atten- 
tion, il va se mettre en quête des 
premières réalités d'une résistance 
qui va à tâtons. 

Il entend prendre l’exacte mesure 
de tout ce qui, ici ou là, de Lyon à 
Marseille, de Montpellier à Tou- 
louse, s'apparente à un refus de la 
défaite, à une volonté de lutte et 
d'opposition. Il épie les signes, il 
rencontre et jauge les hommes. 
Ainsi va-t-il rencontrer, dès juillet 
1941, Henry Frenay, fondateur du 
Mouvement de libération, qui 
deviendra Combat, et déjà jaloux 
d’une indépendance ombrageuse. 
On a été tenté de voir là les ori- 
gines d’un conflit qui ira eu s'am- 
plifiant et conduira même Freuay, 
beaucoup plus tard en 1977, à por- 
ter contre Jean Moulin cette accu- 
sation de crypto-communisme plus 
nourrie de déductions et de suppo- 
sitions que de preuves. Elle laissera 
les gaullistes de marbre. A maintes 
reprises, ils répéteront que Jean 
Moulin fut un compagnon fidèle, 
un envoyé rigoureux, toujours res- 
pectueux des missions qui lui 
furent confiées. 

Réaliser 

l’unité 

En tout cas, lorsque Jean Moulin 
ira en octobre 1941, via le Portu- 
gal, présenter à Charles de Gaulle 
son état de la France du refus, il 
relèvera pour ce qui concerne les 
trois principaux mouvements. 
Combat, Libération et Francs- 
Tireurs, le désir d’indépendance 
des uns, et celui d’unification, mais 
seulement partielle ou occasion- 
nelle, des autres. 1! n'en recevra 
pas moins la mission de réaliser 
cette unité dont le chef de la 
France libre a besoin pour affirmer 
face aux Alliés une autorité qui lui 
est encore contestée. Il est essentiel 
pour lui, surtout après le débarque- 
ment anglo-américain en Algérie et 
dans le climat d'intrigues qui va en 
résulter, de pouvoir se prévaloir 
d’un ralliement indéfectible de 
toute la résistance intérieure. 

De Moulin, Charles de Gaulle 
écrira dans les Mémoires de 
guerre : «Je savais qui U était. Je 
savais qu'il voulait servir. * Com- 
ment ne serait-il pas porté d’ins- 
tinct vers cet homme «rempli jus- 
qu’au bord de l’âme de la passion 
de la France al 

De retour en France, où il est 
parachuté dans la nuit du l n au 
2 janvier 1942, Jean Moulin va, en 
dix-huit mois, accomplir ce dont il 
a été chargé. Durant un an et 
demi, ce sera pour lui une vie 
d'exaltation, de dangers, de qui- 
vive et d'affrontements souvent 
rudes. II. n'est pas facile de faire 


accepter par les trois grands mou- 
vements de la résistance intérieure 
l’idée d'une séparation de faction 
militaire et de l’action politique. Et 
moins facile encore de les faire 
souscrire à celle d’une allégeance à 
Otaries de Gaulle, reconnu comme 
chef unique. De réunions en réu- 
nions, de jeux de cache-cache en 
nouvelles rencontres à Londres, 
Jean Moulin, qui est aussi «Max», 
«Rex», quand il ne s'appelle pas 
«Jacques Martel», directeur d’une 
galerie d’art à Nice, réalise l’unité 
souhaitée. 

En juin 1943, non seulement les 
mouvements ont été rassemblés 
dans les MUR (Mouvements unis 
de la Résistance), mais encore les 
éléments militaires de ces mouve- 
ments se retrouvent au sein de 
l’Armée secrète (AS), dont il est 
entendu qu’elle n’aura à intervenir 
que sur les seules instructions du 
général de Gaulle. Cest le résiliât 
d’échanges plus d’une fois violents, 
de la manifestation d'oppositions si 
rudes qu’elles se trouveront plus 
d’une fois formulées en des termes 
propres à consommer les ruptures. 
Lorsqu'il s’agira d’aller encore plus 
loin avec la constitution d’un 
Conseil national de la Résistance 
(CNR). instance où doivent siéger 
aussi politiques et syndicalistes, 
Frenay ira jusqu’à suspecter Mou- 
lin d être un «fossoyeur» de la 
Résistance. Sans Frenay, mais avec 
des représentants de Combat, le 
CNR tiendra sa première réunion 
le 27 mai 1943, 48, rue du Four à 
Paris. Ils seront là dix-sept dans un 
petit appartement, pour approuver 
à l’ unanimité l’esquisse d’un pro- 
gramme de politique générale. 

Premières 

arrestations 

Cependant, depuis l’occupation 
de la zone sud en novembre 1942, 
la police allemande et ses auxi- 
liaires fiançais ont dangereusement 
étendu leur emprise. Le printemps 
1943 sera celui des plus cruelles 
épreuves. L’arrestation de Muttou, 
Allas Xünet, membre de Pétât'-' 
major de Chevance-Bertin à Mar- 
seille, tourne au drame. Multon, 
«retourné» parja Gestapo, livre 
noms et organigrammes avant 
d'être mis à la disposition de Klaus 
Barbie à Lyon. 

Le 8 juin, Jean Moulin, revenu à 
Lyon, accompagne le général 
Delestraînt, chef de 1 Armée 
secrète, à la gare de Penache. Le 
général se rend à Paris. Il y a ren- 
dez-vous avec «Didot», auteur 
d'un plan de sabotage ferroviaire. 
« Didot », c'est René Hardy. Lui 
aussi a pris on train pour Paris. 
Mais, en gare de Chalon-sur-Saône, 
la police allemande, renseignée par 
Multon, l'arrête. 

Les faits s'enchaînent. Le 9 juin, 
Detestratal est arrêté à son tour, à 
son rendez-vous parisien de la 
Muette, ainsi qu'un de ses adjoints 
et un agent de liaison. Jean Mou- 
lin, bientôt informé, entend que 
soit désigné au plus vite on succes- 
seur. Pour cela, il faut l’aval des 
délégués des MUR auprès de l’Ar- 
mée secréte: U foui aussi un lieu de 



La maison du 
réunion. Jean Moulin a confié à 
André Lassagne, fun de ses compa- 
gnons, le soin d’en trouver un. Las- 
- sagne connaît un médecin de . 
Caluire, Frédéric Dugoujon, qui, 
sans rien demander, met sa maison 
à la disposition de son ami. fl reste 
à fixer la date. Ce sera le 21 juin 
1943, à 14 h 30. On alerte les 
participants qui doivent être, outre 
Jean Moulin et André Lassagne, 
Raymond Aubrac, Henri Aubry, 
Bruno Larat, les colonels Schwarz- 
feld et Lacaze. En dehors de Las- 
sagne et de Jean Moulin, personne 
ne connaît le lieu de rencontre. Il a 
été convenu par précaution qu'un 
rendez-vous serait donné à chacun 
soit avec Lassagne, soit avec Mou- 
lin, qui les conduiraient ensuite à 
Caluire. Ainsi vont les choses. 
Mais à 13 h 45. André Lassagne, 
qui attend Henri Aubry au funicu- 
laire de la Croix-Rousse à Lyon, 
( voit arriver ce représentant de 
Combat en compagnie d'un nou- 
1 veau venu, « Didot», autrement dit 
René Hardy. Lassagne exprime sa 
surprise, manifeste sa réticence. 
Aubiy insiste. Hardy sera donc à 
Caluire. Car, à ce jour, personne 
ne sait qu’il a été arrêté le 8 juin 
en gare de Chalon-sur-Saône et. 


docteur Dugoujon. 
par conséquent, que les Allemands 
font relâché. Plus tard, on se sou- 
viendra aussi de la présence dans 
le funiculaire, puis dans le tram- 
way de Caluire où ont pris place 
Aubry et Hardy, d’ûne femme en 
corsage rouge qui semble tes avoir 
suivis et fies avoîr vus entrer dans 
la maison du docteur Dugoujon. 

A 15 heures, tous les participants 
sont là, mais alors que Bruno 
Larat, les colonels Lacaze et 
Schwarzfeld, André Lassagne, 
Aubry et Hardy attendent au pre- 
mier étage de la maison où les a 
conduits la servante du docteur 
Dugoujon, Jean Moulin et Ray- 
mond Aubrac, arrivés en retard, 
ont été pris pour des patients et se 
retrouvent dans la salle d’attente 
au rez-de-chaussée. A 15 h 10, 
trois voitures débouchent sur la 
place Castdlane.'Les hommes de la 
Gestapo investissent la maison. 
Barbie, qui tes conduit, est assuré 
d’avoir à sa disposition les diri- 
geants de l’Armée secrète et de 
tenir enfin 1e fameux «Max», le 
représentant de De Gaulle. Mais, 
de tous ses prisonniers, il ne sait 
lequel est-ce. fl ne le sait toujours, 
pas à la fin de la journée, quand, 
dans tes bâtiments de l'avenue Ber- 
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theiot, s’achèvent les premiers 
interrogatoires et tes premières tor- 
tures. 

Des huit résistants surpris à 
Caluire, l’un, pourtant, s’est 
échappé, et c’est René Hardy. 
Alors que ses compagnons avaient 
été aussitôt menottés, lui n’était 
retenu que par un «cabriolet», une 
chaîne passée autour d’an poignet 
Un coup de coude -à l'estomac de 
sou gardien au moment où on 1e 
poussait vers la voiture et il a filé. 
Il a bien essuyé un tir de pistolet 
moi» fl n'y a pas eu de poursuite. 
Plus tard, on s’en montrera surpris, 
comme on le fut de sa présence à 
la réunion, et plus encore du 
silence qu'il avait gardé sur son 
arrestation par* les Allemands le 
8 juin, et sur les raisons de sa 
libération. A ces étrangetés s’ajoute 
un rapport allemand - dit rapport 
«Flora» - qui le mettait en cause, 
comme l'accusait aussi Klaus Bar- 
bie. C’était plus que suffisant pour 
motiver une instruction et un pro- 
cès. 

Pourtant, en 1947, la cour de 
justice de la Seine acquittait 
«Didot». Son attitude, l'impres- 
sion de sincérité qu’il donnait en 
jurant qu'il avait échappé aux Alle- 
mands à Chalon, la méfiance aussi 
qu’inspiraient à cette époque les 
documents et tes affirmations 
d’un Barbie, y furent pour beau- 
coup. nus tard, 'la preuve de l’ar- 
restation fut établie. René Hardy 
admit qu’il avait menti. Son 
acquittement pour son rôle dans 
l'affaire de Cataire, revêtu de f au- 
torité de la chose jugée, ne pouvait 
être remis en cause. Un second 
procès lui Ait tout de même fait 
portant sur une communication 
par lui aux Allemands de rensei- 
gnements concernant le plan de 
sabotage ferroviaire dont il était 
l’auteur. . De nouveau, il y eut 
acquittement. Après quoi, vint te 
temps du silence jusqu’au jour où 
Klaus Barbie, démasqué en Bolivie, 
se plot à revenir sur les mystères 
de Cataire pour en donner des ver- 
sions successives et contradictoires. 

«Les ÿèdx fixes 
et hagards» 

Aux singularités de ce rendez- 
vous de Cataire, propres à entrete- 
nir un malaise, se sont ajoutées tes 
incertitudes sur la fin même de 
Jean Moulin. De sa mort, aucun de 
ses compagnons ne fut témoin. Les 
derniers à l’avoir vu ont été, à 
Lyon, le docteur Dugoujon, Ray- 
mond Aubrac et Christian Pinault, 
détenus au fort Montluc. Ceux-là 
parlent d’un homme méconnaissa- 
ble que les geôliers emmenaient et 
ramenaient. Cest de ce même état 
de. délabrement que se souvien- 
dront le général - Delestraînt et 
André Lassagne, l'un et l'autre mis 
en présence de Jean Moulin dans 
la villa de Nenflly qu’occupait alors 
h patron du SD allemand, Boemd- 
bmg. 

Ces témoignages seront corrobo- 
rés par ceux des fonctionnaires de 
la police allemande. Ceux-ci ont vu 
« un homme très malade qui n’en 
avait plus pour longtemps à vivre, 
les yeux fixes et hagards ». Enfin, 
ultime témoin, alleman d lui aussi, 
Jahan Mdners dira que, fonction- 
naire à la police de Francfort, fl fut 
avisé, au cours de l’été 1943, dn 
dépôt, en gare de cette ville, d’un 
homme décédé peu avant l'arrivée 
d’un train à destination de Berlin. 
Quelques jours plus tard, un autre 
membre de ta police allemande A 
Paris recevait de Finfirmier chargé 
d’accompagner le moribond un cer- 
tificat de décès du 8 juütet 1943. 
Un autre document signalait que, 
«sur ordre», Jean Moulin avait été 
incinéré au crématoire du Père-La- 
chaise et que Fume contenant ses 
cendres portait le numéro 10137. 
Cest cette urne qui entrera au 
Panthéon le 19 décembre 1964, 
après le saint rendu par André 
Malraux au «chef du peuple de h 
nuit». 

► A lire : outre ta biographie de 
Jean Mou On par Daniel Confier. 

F Inconnu du Panthéon, trots 
volumes publiés (Latiés). on 
consultera celle de Henri Caief, 
’Joan Moulin , une vie (Plon. 
1980), ainsi que ie troisième 
volume de THiatxûm dé la Ma * »- 
tance en France, d'Henri 
Naguère* et Marcel DegUanne- 
Fouché {Laffont, 1972). René 
Hardy s'est exprimé, de son . 
côté, dans Damiers mots 
(Fayard, 1984). Bifin, uns rela- 
tion du deuxième procès Hardy 
figure dans Procès d'apres 
guano (U Découverte-fs JHbmfc, . 
1988). 
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Le conflit dans Tex-Yougoslavie 

Les Serbes de la Krajina croate et ceux de Bosnie veulent s’unir 


Les Serbes de Krajina {Croa- 
tie} volaient, samedi 19 et 
dimanche 20 juin, lors d'un 
référendum, sur l'opportunité de 
leur union avec les Serbes voi- 
sins de Bosnie et a d'autres 
Etats serbes qui le désirent». 
Cette consultation a été jugée 
Illégale par (a gouvernement de 
Zagreb. 

KNIIMKrafr») 

de notre envoyé spécial 

« Un peuple. Une volonté. Un 
Etat » Sur sa jeep kaki, le major 
Velimir Bajat a collé la belle 
affiche blanche ornée d’une fleur 
et de ses pétales qui symbolisent 
respectivement la paix et les peu- 
ples serbes réunis. Une affiche 
imprimée pour le référendum de 
la «République serbe de Kra- 


jina» (RSK, Croatie). : 

La RSK propose ce week-end à 
ses quelque 400 000 citoyens de 
voter l’union avec leurs frères de 
Bosnie. Commandant des forces 
serbes à Benkovac sur le front 


sud, datante, à quelque 70 kilo- 
mètres de Knin, la « capitale» des 
Serbes de Krajina, le major 
n’a pas d’états d’àme. a Al 
ment dit-il, ce référendum est un 
premier pas avant l’union de tous 
tes Serbes ceux de Serbie y com- 
pris, dans un seul Etat C’est notre 
intérêt vital», explique-t-il. «Je 
vous rappelle, ajoute le mqjor, que 
la question du référendum se ter- 
mine par : « Etes-vous bout l’union 
avec d’autres Etats serbes?». . 

Ce vote est en fiait la troisième 
étape vers «l’objectif final» : le 
24 avril, .les Parlements des 
Serbes de Croatie et de Bosnie 
avaient déjà proclamé la création 
d’une «assemblée populaire» 
commune; les 15 et 16 mai, lots 
du. référendum des Serbes de Bos- 
nie sur le plan 'Vance-Owen, qui 
voulait interdire le Een entre les 
peuples serbes, les électeurs 
s’étaient aussi prononcés «pour 
une République serbe de Bosnie 
libre d'entretenir des relations 
avec d’autres Etats». Le major 
Bajat juge aujourd'hui, maigre la 
présence depuis pins d’un an des 
«casques bleus» de l’ONU dont 


Le cessez-le-feu n’est pas respecté en Bosnie 


Le cessez-le-feu général prévu, 
vendredi 18 juin, en Bosnie a du 
mai i s’imposer. Après son entrée 
en vigueur, des échangés de tirs 
ont été signalés en divers points du 
pays et un «casque bien» canadien 
a été tué près de Sarajevo, lorsque 
son véhicule blindé a été touché 
par un obus antichar tiré vraisem- 
blablement par lés forces croates. 

U FORPRONU n’exclut pas 
que la dernière trêve signée, mardi 
i Sarajevo, sous les auspices des 
Nations unies par les comman- 
dants des trois forces armées bos- 


niaques, connaisse le soit de tous 
les cessez-le-feu précédents, qui ont 
été ignorés ou violés. Toutefois, 
selon Radio-Sarajevo, la situation 
semblait se calmer, samedi matin, 
en Bosnie centrale, entre forces 
croates et musulmanes, même si 
des combats se déroulaient ton- 
jours dans la régirai de Vitez. 

A Gorazde, ville de Bosnie 
orientale, les forces serbes poursui- 
vaient leurs attaques contre l’en- 
clave musulmane en dépit de la 
p r ése nce d’observateurs de l’ONU. 
- (Reuter, AFP.) 


EMUE : deaidèffle tour des éfe^ons ffiffliidp^ partielles 

La tigüé semble bien placée 
pour l’emporter à Milan 


Le deiûtième tour des élec- 
tions municipales partielles 
davrarreonfirmer la. tendance 
enregistrée H y a deux 
semaines, lors du premier tour : 
montée de la Ligua et de la’ 
Rate anti-Mafia, effondrement 
des partis traditionnels à l'ex- 
ception du PDS. 

ROME 

de notre correspondante 

Dimanche. 20 juin, dans cent 
quarante-cinq villes italiennes, les 
électeurs retournent aux urnes 
pour le second tour de la pre- 
mière élection directe des maires. 
Et si, lors du premier tour, le 
{i juin, les nombreuses nouveautés 
de ce mode de scrutin en ont 
troublé plus d’un, cette fois l’exer- 
cice semble plus facile. D’autant 
que, dans l’intervalle, ne s’est for- 
mée aucune nouvelle alliance, les 
«finalistes» gardant en général 
leurs vieux dossards. Le calcul, en 
revanche, est plus compliqué pour 
les conseils municipaux : là où les 
listes qui appuient le candidat 
vainqueur se répartiront les 60 % 
des sièges en fonction du résultat 
du premier tour - les autres listes 
se partageant les 40 % restants, 
selon le même système. 


en SkUe 

Pour prendre l’exemple de 
Milan, principal enjeu de cette 
élection, si le candidat de la 
ligne. Marco Formentini, crédité 
de neuf points d’avance dans les 
sondages remporte, comme il, 
n’est soutenu que par son seul 
parti, la Ligue est certaine de s’as- 
surer le pouvoir absolu, prenant, 
en plus de la mairie, les 60 % du 
conseil, soit 36 sièges sur 60. A 
l’inverse, si sou concurrent, le 
candidat de la (tanche, Nando 
Dalla Chicsa, arrive en tête; les 
cinq formations qui l’appuient (le 
mouvement anti-Mafia La Rete, 
le PDS, Refoudàtion communiste, 
les Verts et la Listé pour Milan) 
se répartiront les 60 % du conseil 
en donnant un net avantage à 
Refoudàtion communiste, crédi- 
tée de quinze sièges, et au PDS 
(ex-PCl), qui en aura douze. Les 
petites formations tempérant en 
quelque sorte l’ensemble . avec 
quatre sièges à la Rete, quatre aux 
Verra un à la Liste pour Milan. 


Est-ce assez compliqué? Pas 
encore. Car en Sicile, la première 
région à avoir opté pour l’élection 
directe des maires, des particula- 
rismes techniques, locaux font 
qu’à travers un système de double 
bulletin Je vote pour le conseil 
municipal est distinct de celui 
pour le. maire. Résultat concret, à 
Cstane, où se déroule la plus 
importante élection sicilienne, 
quel que soit le vainqueur - le 
favori, le républicain Enzo 
Bianco, appuyé par un cartel qui 
va du PDS aux Verts en passant 
par les Catholiques populaires, on 
l’outsider, le jeune député de la 
Rete, Claudio- Fava, - les jeux 
sont déjà faits depuis le premier 
tour pour le conseil où la démo- 
cratie-chrétienne et ses vieux 
alliés sont majoritaires. 

Comme pour mieux accompa- 
gner ce petit casse-tête électoral, 
les . Italiens auront passé ces der- 
nières semaines à suivre d&ats et 
polémiques^ sur les réformes 
constitutionnelles et les tracasse- 
ries administratives. Au point que 

l’intérêt dès élections munici- 
pales^ après la surprise du 6 juin 
qui a consacré l’avancée de la 
Ligue, la déconfiture de la vieille 
démocratie-chrétienne et de son 
allié socialiste aujourd’hui inexis- 
tant, était provisoirement passé 
au second plan. Après bien des 
tergiversations et des combats 
d’arrière-garde, le Parlement 
s'achemine sur la voie de la 
réforme du scrutin à la Chambre, 
qui devrait être majoritaire à un 
tour, avec un correctif de propor- 
tionnelle ne dépassant pas 25 %, 
dans Pétat actuel des discussions. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


a ALLEMAGNE : quatre aus de 
prison pour ou profimàtear de cime- 
tières juifs. - Un homme de vingt- 
sept ans a été condamné à quatre 
'ans de prison ferme, vendredi 
■ 18 juin, par le tribunal de 
Constance, pour avoir profané des 
cimetières juifs et des monuments 
en mémoire de l'Holocauste situés 
dans le sud-ouest de F All em ag n e. 
Deux complices ont été condamnés 
à trois et deux ans de prisai et un 
troisième devra verser nne amende 
de 6 000 deutschemarks (environ 
20000 francs). Le président du tri- 
bunal a- indiqué que les accusés 
n’étaient pas membres d’organisa- 
tions néo-nazies. - (AFP.) 


neuf cents Français, malgré le 
' plan de paix Vance-Owen, que 
«la cohabitation est impossible 
avec tes oustachis». 11 appelle 
ainsi les Croates du nom du mou- 
vement fasciste de la seconde 
guerre mondiale. Il les tient d’ail- 
leurs à l’oeil ces «oustachis», 
pour ne pas se faire surprendre 

S ar une offensive, comme le 
2 janvier dernier, lorsque les 
forces de Zagreb avaient repris 
une partie du « territoire serbe » en 
Croatie^. . 

Depuis l’annonce du référen- 
dum, la République serbe de Kra- 
jina qui représente, avec ses 
14 000 kilomètres carrés, près 
d’un tiers du territoire croate, vit 
dans ta psychose d’une nouvelle 
intervention militaire. Zagreb a 
jugé ce référendum « illégal» et 
chargé sa justice « d’identifier les 
organisateurs » de ce qui est qua- 
lifié de #r provocation» et de 
«r crime contre l’intégrité territo- 
riale croate». 

Le président croate Franjo 
Tudjman, qui misait jusqu'à pré- 
sent sur La force de protection des 
Nations unies (FORPRONU), 
dont le mandat expire à la fin du 
.mois, a de nouveau évoqué l’em- 

B loi « d’autres moyens » pour réta- 
Lir ja souveraineté de Zagreb sur 
les territoires contrôlés par les 
Serbes. 

Hommes en armes dans les vil- 
lages; tanks repris à FONU après 
F offensive de janvier en batterie ; 
convois militaires sillonnant les 
routes étroites des montagnes 
rocailleuses de Krajina ; la 
«République serbe» a décrété la 
mobilisation générale. De leur 
côté, les observateurs militaires 
de la FORPRONU sont inquiets 
et font état de « mouvements sus- 
pects » de troupes croates. Cette 
inquiétude s’explique facilement : 
n’est-ce pas un précédent référen- 
dum, en aoflt 1990 , «pour l’ûuio- 

LOIN DES CAPITALES 



nomie serbe » en Croatie, qui 
avait allumé un conflit qui a fait 
6 000 morts, 20 000 blessés et 
13 000 disparus du seul côté 
croate. 

A Knin, les autorités ne sont 
pas très enthousiastes pour ce 
référendum, qui risque, à tenue, 
de relancer la guerre, alors que 
l’économie de la Krajina agonise. 
Djordje Bjejovic, le premier 
ministre de la RSK, souligne que 
e l’unification est un processus 
long qui nécessite une prépara- 
tion». même s’il ajoute qu’ «il 
n’y aura pas de surprise, nous 
sommes le même peuple ». Boro 


Martiuovic, membre de la com- 
mission électorale du référendum 
et considéré comme l’un des 
«hommes forts» de Knin, estime 
• normal qu’une même nation 
s'unisse sur une même terre. C’est 
notre slogan ». 

De Belgrade à Knin eu passant 
par Banja-Luka (Bosnie) les 
Serbes ne marquent sur les murs 
qu’un seul signe: quatre «S». 
Qui veulent dire : «Seule l’union 
sauve les Serbes. » 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


La manifestation 
de sontien 
à Vnk Draskovic 
est interdite 
par les autorités 

BELGRADE 

de notre correspondante 

Des experts médicaux ont 
confirmé la gravité de Fétat de santé 
du dirigeant de Fopposition serbe, 
Vuk Draskovic et de son épouse 
Danica, détenus depuis le 2 juin et 
violemment battus par des policiers 
pendant et après leur arrestation. 
L'écrivain, qui a refusé d’être hospi- 
talisé dans on établissement de l’ar- 
mée yougoslave, présente des lésions 
cérébrales, des troubles de l'équilibre 
et de la vue et des amnésies légères 
tandis que sa femme souffre de vio- 
lentes douleurs à la colonne verté- 
brale. Leurs avocats ont accusé, ven- 
dredi 18 juin, le président de la 
Serbie, Slobodan Milosevic, et son 
gouvernement d’avoir ordonné les 
violences infligées aux époux Dras- 
kovic et d’avoir ainsi essayé de 
iquement» celui que 


les autorités serbes considèrent 
comme «un ennemi du régime». Ils 
ont mis en cause notamment le 
ministre de l’intérieur de Serbie, 
Zoran Sokolovic, et le chef de la 

E lice de Belgrade, M. Rade Mar- 
rie, qu’ils soupçonnent d'avoir 
•organisé et dirigé» directement «la 
torture » du couple Draskovic. 

D'autre part, la marche pacifique 
vers la (vison centrale de Belgrade, 
qui devait être organisée, ce samedi 
19 juin, par le «Comité pour la 
libération de Vuk Draskovic et la 
défense des libertés politiques» a été 
interdite par les autorités. Cette 
mesure de dernière minute risquait 
de créer de nouvelles tensions à Bel- 
grade où la police avait, vendredi, 
multiplié tes contrôles d’identité. 

F. H. 


L’espoir « tare » 
du Nakhitchevas 



NAKHITCHEVAN (Azerbaïdjan) 
de notre envoyée spéciale 

I CI comme en Arménie, dont on voit les 
premiers villages au loin, les arbres, dé$ 
rares dans un paysage superbe, ont été 
sciés h ras. Sans électricité - coupée pour 
cause de blocus - 3 faut du bois de chauffe 
pour survivre h l'hiver caucasien. 

Et des voies de communication pou avoir 
de quoi manger : «Sans le «Pont de l’espoir» 
vers la Turquie, nous serions morts de faim 
cet hiver ». dit-on au Nakhitchevan. une 
enclave entrouverte depuis un an seulement 
et peuplée de 300 000 Azerbaïdjanais. Leurs 
malheurs, dénoncés par les seuls médias 
turcs et musulmans, résultent de ceux que 
vivent les Arméniens du Haut-Karabakh - et 
qui s suis émeuvent r opinion d' Occident. 

L’enclave du Haut-Karabakh, «purifiée» de 
sa minorité azérie au cours de cinq années de 
guerre, est désormais rattachée, de fait, à 
l’Arménie. Le Nakhitchevan, par contre, a 
certes été «épuré» de ses Arméniens (qui 
formaient encore S % de sa population en 
' 1988 et près de 40 % au début du siècle), 
mais 3 reste coupé de l'Azerbaïdjan, dont il 
fait partie, par le sud de l'Arménie, via le 
corridor- du Zanguezour, qui va jusqu'en Iran. 

Ces frontières étranges ont été fixées par 
les bolcheviks, au -début des années 20, à la 
suite de massacres épouvantables entre 
«Tatars» (Azéris) et Arméniens, survenus en 
1905, 1918 et 1920. C’est-è-dre, à disque 
fois que le pouvoir cdoniaJ russe s’effondre - 
comme c’est de nouveau le cas. Alors, les 
Sgnes électriques, les gazoducs et les voies 
de communication alimentant le Nakhitchevan 
ont été coupés et, pour aller è Bakou, ses 
habitants n'avaient plus que la voie des airs, 
menacée elle aüssi parfois par les Arméniens. 

Le plus dur, au Nakhitchevan, fut vécu 
quand s'ajoutait au blocus imposé au nord 
par les Arméniens cakii des troupes fronta- 
fières soviétiques sur r ancien c rideau de fer» 
te long du fleuve A taxe au sud. Le départ de 
ces troupes en 1992 fut un des premiers 
titres de gloire du «fils du pays» élu un an 
plus tôt à la tète du Parlement du Nakhit- 
chevan : l'ancien membre du bureau politique 
soviétique Gueidar ATiev. qui «régna» deux 
années sur cette enclave perdue avant de 
reconquérir tout le pouvoir è Bakou [le Monde 
du 17 juin). 

Le départ des Russes - qui ont reporté leur 
ligne de défense sur l'Arménie - permit en 
effet ('ouverture du «Pont de l’espoir», 
construit au-dessus de l’Araxe par les Turcs 
qui ont 5 kilomètres de frontière commune 
avec le Nakhitchevan. L‘« espoir», c'est (a 
Turquie, ses marchés et sas habitants qui 
parient presque la même langue que ceux du 
Nakhitchevan. Il n'est encore accessible, 
après des heures d'attente dans une file de 
véhicules poussiéreux, qu'à ceux qii ont quel- 
que chose è y vendra et qui peuvent, d’abord 
acheter le visa, puis payer les divers doua- 


niers, plus ou moins officiels, qui en gardent 
l’entrée, aux côtés des militaires turcs. 

Les visas turcs sont bien plus faciles & 
obtenir pour les Azéris que les visas pour 
l’Iran, qui s'étend au sud du Nakhitchevan. 
Téhéran s'inquiète an effet de l'émergence 
d'un Azerbaïdjan indépendant et démocrati- 
que pouvant être un pôle d'attraction pour sa 
propre minorité azérie, concentrée dans le 
nord-ouest de l'Iran. Mais l'atout que M. Aliev 
a su exploiter avec doigté est la rivalité qui 
oppose Turcs et Iraniens au Nakhitchevan, 
perçu comme l’avant-poste de leurs 
Influences respectives en Asie ex-soviétique. 

Dans la «capitale» de la République auto- 
nome qui se nomme eOe aussi Nakhitchevan, 
la place centrale est un terrain vague, où l'on 
s’affaire è planter des arbustes, autour du 
soefa vide qu) supportait Lénine. Quatre 
bâtisses la flanquent : celles du Parlement, du 
théâtre, du gouvernement et du musée, ce 
dernier occupé désormais par une banque tur- 
que, où somnole un unique préposé... Le 
contenu, fort éloquent, du musée est exposé 
dans une maison proche : dans l'entrée, 
trônent, soigneusement symétriques, les pho- 
tos des cérémonies de signature des récents 
accords conclus par M. AJiev avec l'Iran et Is 
Turque. 

Suivent deux salles pour l'Antiquité et ses 
amphores, une troisième pour le Moyen-Age. 
On y voit la photo de ce qui était manifeste- 
ment une église arménienne, mais que la 
légende dit être une «forteresse albanaise» : 
g C’est à cause de ces ruines du royaume des 
Atbans. nos ancêtres, que las Arméniens 



voûtent prendre nos terres», (fit la guide. Les 
Azerbaïdjanais refusent d’admettre la pré- 
sence ancienne des Arméniens dans ces 
régions avec la même énergie que mettent 
ces derniers è occulter la politique des 
Russes, qu, eu XIX* siècle, «importèrent» en 
Transcaucasie des Arméniens d'Anatolie et 
de Perse, pour épaissir un «tampon chrétien» 
è leurs frontières sud. 

Pour l'époque moderne, on montre la 
presse des réformateurs musulmans du début 
du siècle, avec leurs caricatures acérées sur 
le thème des mollahs « alliés des étrangers 


pour opprimer les pauvres musulmans, les- 
quels oppriment eux-mêmes leurs femmes». 
La suite, ce sont des portraits de Lénine et 
des communistes azéris, désormais barrés 
d’un fin filet noir transversal... NuBe trace de 
M. Aliev parmi eux : «C'est Gueidar AÜevitch 
lui-même, qui, par modestie, n’a pas voulu 
figurer là», explique le préposé. 

Mais la popularité de Gueidar Aliev au 
Nakhitchevan repose aussi sur du concret : 
depuis qu'il est là. l'Iran a construit deux 
usines è pain et fourni un peu d'électricité, du 
carburant, da l’eau et des produits de pre- 
mière nécessité. Téhéran a aussi autorisé 
l’ouverture d’un marché sur sa propre rive de 
l'Araxe. en c zone franche » accessible sans 
visas, et délivré des autorisations de transit à 
2 000 routiers du Nakhitchevan. 

La Turquie en fait encore plus et, surtout, 
eRe a accordé en 1992 un crécfit de 100 mil- 
lions de dollars è M. Aliev. « Dix ont été 
utilisés l’an dernier, explique-t-il. pour éviter la 
famine et 25 doivent l’être cette année - 10 
en produits achetés à la Turquie et 15 en 
investissements, encore à définir». Mais un 
des Investissements que les Turcs ont choisis 
eux-mêmes, ici comme affleura dans les Répu- 
bliques «musulmanes» de l'ex-URSS, c'est 
celui de l’enseignement, parfois religieux. 

L'institut de technologie de Nakhitchevan a 
ainsi été cédé au groupe turc privé Zaman, 
doté, dit-on, de capitaux saoudiens. Ce 
groupe diffuse en Asie centrale des journaux 
et une chaîne câblée islamistes. Avec notam- 
ment un quotidien imprimé è Bakou, qui eut, 
du moins à ses débuts, beaucoup de succès. 
Le directeur turc de cette école de Nakhitche- 
van, où 80 garçons, dont 40 internes, 
apprennent cette année l’anglais et les rudi- 
ments ds l’islam, nous tend un numéro de ce 
quotidien Zaman : « Voyez ce dessin, dit-il, 
c'est pour vous» : un fusil à quatre gâchettes 
- l'ONU, la Russie, la France et l'Angleterre - 
y tire sur la Bosnie et l’Azerbaïdjan. «Mais ce 
n'est pas votre faute, ajoute-t-il, c'est à cause 
de votre premier ministre qui est arménien... » 

Ce directeur d'école, fié de toute évidence à 
la droite turque, ignore que la famille de 
M. Balladur est originaire précisément du 
Nakhitchevan, qu'elle a fui en 1737 (te Monde 
du 14 avril). Ce qui ne l'empêche nullement 
de partager avec les Azéris d’ici et d’aBJeurs 
ta conviction que Paris aide leurs ennemis les 
Arméniens. Cefle-ci a, peut-être, commencé à 
faiblir avec l'arrivée en avril au Nakhitchevan 
d’un avion d'aide humanitaire française, sur 
les talons d'un appareil américain. «On a reçu 
de l'équipement médical équivalant seulement 
à un mois de fonctionnement de nos hôpitaux 
en régime normal», soupire le médecin chef 
local. Une «normalité» qui resta, ici aussi, 
une nostalgie ou un très vague espoir. 

SOPHIE SH I H AB 
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DIPLOMATIE 


Le sommet des Douze à Copenhague 


Cornent assurer la stabilité en Europe 1 


A défaut d'avoir su faire face à 
la crise yougoslave, l'Europe 
devrait au moins essayer de faire 
en sorte qu'un tel désastre ne se 
reproduise pas. C’est de cette 
remarque de bon sens qu'est 
partie la proposition faite par le 
gouvernement français, avec le 
soutien de l'Elysée, aux autres 
pays de la Communauté d'endos- 
ser, au sommet de Copenhague, 
son idée d'une <r conférence inter- 
nationale sur la stabilité en 
Europe m et de poursuivre avec lui 
la réflexion engagée sur ce pro- 
jet. 

M. Balladur avait lancé l'idée 
dès sa prise de fonctions, dans 
ses premières adresses à l'As- 
semblée nationale et au Sénat. 
Elle n'inspira alors pas le moindre 
commentaire aux autres Euro- 
péens : le projet était flou, 
entouré de références historiques 
paradoxales (comme la confé- 
rence de Yalta), tfltonnant dans 
sa formulation qui varia d'ailleurs 
considérablement à une semaine 
d’intervalle; il semblait répéter, 
en en ignorant les échecs, des 
tentatives déjà faites, dans un 
style au demeurant très peu bai- 
ladurien (encore une conférence 
internationale et des embouteil- 
lages dans Paris!). 

Bref, on était en droit de pen- 
ser que la chose était improvisée 
et Inspirée, chez M. Balladur, par 
le simple désir de prendre sa part 
au «domaine partagés Vas 
affaires étrangères) ou, au mieux, 
par de bonnes intentions. M. Mit- 
terrand avait déjà été entretenu 
du sujet et soutenait la 
démarche. 

Deux mois plus tard, l'idée a 
quelque peu pris forma, au fil 
d’une concertation entra Mati- 
gnon et l'Elysée, et grâce au tra- 


vail du centre d'analyse et de 
prévision (la «cellule pensante» 
du Quel d'Orsay). Il s’agirait en 
substance pour le Communauté - 
car on conçoit l'exercice dans le 
cadre de la politique étrangère 
commune des Douze - de propo- 
ser aux pays d’Europe centrale et 
orientale des s incitations » pour 
qu’ils règlent contractuellement 
les différends concrets qui les 
opposent è propos des minorités 
et des frontières. 

Un domaine 
réduit 

Ces accords seraient chapeau- 
tés Ai Une par un grand «pacte» 
européen, dont la Communauté, 
les Etats-Unis et la Russie 
seraient non pas les garants, 
mais en quelque sorte les «coté- 
moins». Dans le déroulement 
idéal que décrit un conseiller de 
M. Balladur, l’ensemble devrait 
aboutir è la conclusion du pacte 
final fin 1994 ou début 1995 
(sous la présidence française). 

La démarche se veut exclusive- 
ment préventive. C'est pourquoi 
elle laisse volontairement de côté 
i'ex- Yougoslavie, y compris les 
problématiques balkaniques 
(macédonienne et autres) où le 
besoin de prévention semble 
pourtant le plus urgent. Elle 
s'adresse aux pays s susceptibles 
d'un rapprochement avec la 
Communauté » et, pour cette rai- 
son, laisse de côté aussi les 
Républiques d'Asie centrale 
issues de l’Union soviétique, ainsi 
que le atrès complexe » Caucase. 

La Russie ne serait conviée que 
comme acotômoin, pour faire 
pendant aux Etats-Unis » (ce qui 
sera diversement apprécié par les 
pays de l’Est), et n'aurait donc 
pas è traiter de ses différends 


Endiguer 
le pessimisme 


Suite de la première page 

Une stratégie qui serait mise en 
œuvre sur cinq ans (1994-1999), 
durant la seconde étape de l'Union 
économique et monétaire (UEM). 
Au conseil européen d’Edimbourg, 
en décembre dernier, il n’était pas 
encore question de récession frap- 
pant l'ensemble de la Commu- 
nauté, et les experts tablaient 
encore sur une modeste croissance 
en 1993. 

Les Douze s'étaient donc conten- 
tés d’adopter une «initiative euro* 
péenne de croissance» d’un classi- 
cisme éprouvé, qui mettait l'accent 
sur la relance des investissements, 
notamment des infrastructures, et 
sur une coordination renforcée de 
l’action conjoncturelle des Etats 
membres. Depuis, la situation s'est 
fortement dégradée, et chacun est 
conscient que de tels remèdes, s’il 
ne faut pas les négliger 
(I’« initiative européenne de crois- 
sance» sera dotée de moyens nou- 
veaux), ne peuvent suffire pour 
guérir un mal plus profond que 
celui initialement diagnostiqué. 

Il reviendra à Jacques Delors 
d’engager la discussion. Son inter- 
vention, qu’il a préparée seul, qu’il 
n'a pas soumise à b Commission, 
conserve un certain mystère, 
comme pour souligner b gravité du 
moment et peut-être aussi l’impor- 
tance qu’il attache, lui, l'artisan de 
la relance communautaire, à la 
démarche : ne s'agit-il pas finale- 
ment de sauver, en b complétant, 
en comblant les lacunes dont on 
s’était accommodé, l'action entre- 
prise sous sa direction depuis 
1983? L'initiative qui va être sug- 
gérée aux Douze s'inscrira ainsi 
dans b continuité du marché uni- 
que et de l'UEM. Son objet n’est 
pas d'opérer une rupture, mais 
d’étayer la politique entreprise en 
la replaçant dans une perspective à 
moyen terme, voire à long terme. 

I! y aura deux parties dans l'in- 
tervention de M. Delors, qui s'em- 
ploiera d’abord à analyser les élé- 
ments structurels de la crise : 
pourquoi b Communauté connaît- 
elle, sur une période longue, moins 
de croissance que les Etats-Unis ou 
le Japon ? Pourquoi la croissance 
en Europe, lorsqu’elle est présente, 
produit-elle moins d'emplois? (Les 
réponses suggérées pourront parfois 
paraître paradoxales : les services 
dans b CEE sont trop compétitifs, 
ils créent de ce fait moins d'em- 
plois qu'aux Etats-Unis ou au 
Japon I) 

Cette analyse de l'économie 

communautaire, dont on comprend 


qu'elle sera serrée, bien charpentée, 
devrait être suivie non pas de pro- 
positions en bonne et due forme, 
mais d'indications sur les direc- 
tions dans lesquelles il faudrait tra- 
vailler : M. Delors abordera des 
thèmes aussi différents que la 
modernisation des infrastructures, 
b gestion du marché du travail, b 
formation, l’organisation du com- 
merce mondial. 

Ce sera là le début d'un exercice 
dont l’objet est de s'entendre à 
Douze sur un programme de 
réformes structurelles, une nouvelle 
frontière pour l'action communau- 
taire. « Ce n'est pas spectaculaire et 
ça ne peut pas l'être ». confie un 
collaborateur du président de la 
Commission. Consciente de l’en- 
jeu, encore mal remise d’une année 
impossible (les tribulations du 
traité de Maastricht), an sent que 
l’équipe a le trac dans l'attente des 
réactions des chefs d'Etat et de 
gouvernement d'abord, du ban et 
de l’arrière-ban des citoyens euro- 
péens demain. 

Côté français, l'ombre de Phi- 
lippe Séguin et des outres pourfen- 
deurs de la construction euro- 
péenne, dont on sent qu’ils 
reforment leurs rangs, planera sur 
la réunion. Il n'est pas question 
- ce serait contre-productif - que 
le conseil européen prenne des 
décisions à l’emporte-pièce. II ne 
peut, dans l'hypothèse où il sera 
convaincu par l’exposé de 
M. Delors, que donner l'impulsion, 
fixer des dates-butoirs pour aller de 
l’avaut, même si l’adoption d’un 
mandat et d’un calendrier ne 
constituent pas la recette miracle 
pour mobiliser des électeurs 
inquiets! D'où l'importance que tes 
Douze, après Delors, trouvent le 
ton juste. 

Sur ce terrain, b réussite n'est 
pas assurée. L'arrangement que 
Günther Rexrhodc, le miniare alle- 
mand de l'économie, a conclu, plus 
ou moins en douce, avec Mike 
Kant or, le représentant spécial de 
M. Clinton pour les négociations 
commerciales, afin d’échapper aux 
mesures de rétorsion décidées par 
Washington et portant sur l’aosès 
aux marchés publics de télécom- 
munications, n est évidemment pas 
de nature à renforcer la cohésion 
communautaire. 

Paris et Bruxelles, un peu amers, 
ont relevé que le chancelier Kohl 
n’avait pas cru jusqu’à présent 
opportun de dénoncer cette entaille 
à la solidarité des Douze. Les 
Français, qui, au retour du récent 
sommet franco-allemand de 


avec les pays battes ou l'Ukraine, 
ou de ses problèmes internes de 
minorités. Sauf évolution du pro- 
jet qui n'est encore qu’une 
ébauche, les principaux foyers 
d’instabilité en Europe échappe- 
raient ainsi au champ de l'entre- 
prise, es qui en réduit considéra- 
blement b portée. 

Cela étant, si b Communauté 
peut aider b Hongrie è obtenir de 
Bucarest des engagements qui 
désamorceraient toute tension en 
Transylvanie, tant mieux. C'est b 
cas régulièrement crté à l’appui 
de b démarche française, comme 
exemple d’une situation où le 
tôte-à-r&te ne débouche sur rien 
et où l’ouverture d’une perspec- 
tive européenne contribuerait è 
débloquer les choses. Encore 
foudraït-il que cette perspective 
soit claire. Or, è ce stade, elle ne 
l'est pas, puisque le débat de 
fond sur l'avenir de la Commu- 
nauté (l'élargissement jusqu'où? 
petite ou grande Europe?) n’a été 
tranché ni parmi les Douze ni en 
France même. 

Pas de garantie 
militaire 

La conjoncture est, de surcroît, 
des moins propices aux pro- 
messes généreuses d'ordre éco- 
nomique ou commercial. On a 
beaucoup reproché en son temps 
è l'idée de « confédération euro- 
péenne m de M. Mitterrand 
d'apparaître comme une anti- 
chambre où faire patienter éter- 
nellement les cancfidats à l'adhé- 
sion. La projet français 
n’échappera pas à ce soupçon 
s'il ne propose qu'un «rappro- 
chement» avec b CEE sans tran- 
cher sur b question des adhé- 
sions ou s'il a l'air de vouloir 
substituer un a dialogue politi- 


que » è l’ouverture des marchés 
que réclament les pays de fEst. 

Enfin, le projet inrtbl de M. Bal- 
ladur s’est très vite et très radi- 
calement automutilé en renonçant 
è s’attaquer aux problèmes de 
sécurité proprement dits (c'est-à- 
dire à fournir des garanties d'or- 
dre mifitaîra). a Cétaft trop ambi- 
tion x», reconnaît l’un de ceux qui 
y ont travaillé. Le précédent gou- 
vernement français s'y était 
exercé, dans une relative discré- 
tion d’ailleurs, en essayant de 
promouvoir, mais en vain, i’idôe 
d'un véritable traité de sécurité 
dans le cadre de la CSCE (1). 
Entre temps, B y a eu b guerre 
en Croatie et en Bosnie et la 
démonstration que personne en 
Europe ni aux Etats-Unis n'était 
prêt à aller défendre des prin- 
cipes par (a force. 

En faisant de b prévention, en 
jouant sur a l'appétit d'Europe » 
supposé des pays de l’Est, on 
évitera de laisser survenir des 
situations de crise où cette 
impuissance serait de nouveau 
avérée, font valoir les défenseurs 
du nouveau projet français. Mate 
n’est-ce pas passer è côté de (a 
principale leçon de la crise you- 
goslave? Et sans cet élément 
essentiel à se crédibilité, quelle 
est b capacité cfissuasive de r Eu- 
rope face aux forces potentielle- 
ment déstabilisatrices (nationa- 
lîsmes xénophobes, 
pan-slavisme, islamisme inté- 
griste, etc.) qui sont, précisé- 
ment, celles pour qui l’Europe 
n'est pas «appétissants»? 

CLAIRE TRÉAN 


(I) Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe, qui rassemble 
tous les pays du continent européen 
pins les Etats-Unis et le Canada. 



Beaune. avaient le sentiment que 
les Allemands, rattrapés par la 
crise, t étaient en train de bouger)*, 
de devenir plus ouverts à leurs 
arguments sur fa nécessité d’un 
libre-échange mieux maîtrisé, ne 
manqueront pas de méditer les 
«turpitudes» du ministre libéral 
( de l’économie. 

Les négociations commerciales 
du GATT ne sont pas inscrites en 
tant que telles à r ordre du jour de 
Copenhague. Mais le refus répété 
de la France d’avaliser le pré-ac- 
; cord de Blair House (conclu l'an- 
1 née dernière entre b Commission 
1 et Washington sur le volet agricole 
| du GATT) se peut que préoccuper 
ses partenaires à quelques semaines 
du sommet des sept principaux 
pays industrialisés à Tokyo. 

Echapper à Pim passe, s’épargner 
une crise européenne et une crise 
transatlantique - ce que tout le 
monde souhaite - pourrait ne pas 
paraître hors de portée dons l’hy- 
pothèse où chacun serait prêt à y 
mettre du sien. Mais il semble que 
M. Clinton ne se soit pas montré 
particulièrement ouvert aux raison- 
ne ment s d’Edouard Balladur. Et 
surtout, l’accès de protectionnisme 
aigu qui saisit b France, incompré- 
hensible pour Bonn ou pour 
Bruxelles (oublie-t-on que la 
France est le quatrième exportateur 
mondial? que sa balance commer- 
ciale est équilibrée, et cela, malgré 
la récession, à un niveau très satis- 
faisant?), conduit ses partenaires à 
penser que la marge de manœuvre 
du gouvernement ne peut être que 
des plus limitées. Méfiance et sus- 
picion qui ne sont pas propices aux 


grands desseins collectifs. L’aide à 
b Russie est également inscrite au 
menu de Copenhague, sans la 
visite plus ou moins annoncée de 
M. Eltsine et finalement annulée. 

Quant au débat sur l’orientation 
à donner aux relations de la Com- 
munauté avec les pays d’Europe 
centrale et orientale (PECO), il a 
été pratiquement mené à son terme 
au niveau des ministres des affaires 
étrangères. 

Les textes qui seront adoptés 
refléteront la volonté des Douze de 
resserrer les liens politiques et 
commerciaux avec ces pays, de 
réorienter, afin de la rendre pins 
efficace, l'assistance financière 
(actuellement 1 milliard d’écus par 

an). Hier, les Douze prenaient acte 
de la volonté de leur voisins orien- 
taux d'adhérer à la Communauté. 
Ils affirment désormais que cet 
objectif est également le leur. Ils le 
font avec prudence, en énumérant 
les conditions qui devront être 
remplies pour que le prcg'et puisse 

J rendre tournure et, surtout, sans 
ixer d'échéance pour ce nouvel 
élargissement. 

Plus concrètement, les Douze 
s'engagent, moyennant quelques 
précautions, à ouvrir plus rapide- 
ment que prévu leu» marchés aux 
exportations de l’Est. Une pro- 
messe certainement justifiée mais 
qui ne pourra qu’aggraver la polé- 
mique sur l'Europe «offerte» 
- c'est-à-dire trop ouverte à des 
concurrences parfois déloyales - et 
rendre davantage nécessaire une 
réflexion en profondeur sur b poli- 
tique commerciale de la Commu- 
nauté. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Lors de son assemblée annuelle 

L’Organisation des Etats américains 
a défendu une conception étroite 
de la souveraineté de ses membres 


A quoi sert POEA? Une Ws 
de plus, les trente-quatre paye 
membres de l'Organisation des 
Etats américains (tous les pays 
du continent à l’exception de 
Cuba), réunis toute la semaine 
dernière dans la capitale du 
Nicaragua, n'ont pas su répon- 
dre aux attentes de nombreux 
secteurs de la société latino- 
américaine. C'est du moins ce 
qu'affirment plusieurs organisa- 
tions internationales de défense 
des droits de l'homme qui ont 
dénoncé, è l'issue de la réunion 
de Managua, a fa grave crise de 
créfïïêBté de VOEA ». 

MEXICO 

de notre correspondant 

Dans ou communiqué très 
sévère, appuyé par Àmericas 
Watch et Amnesty International, 
les organismes de droits de 
rhomme estiment que a la majorité 
des Etats montrés de VOEA sem- 
blent davantage soucieux de main- 
tenir une interprétation tradition- 
nelle des principes de non-ingérence 
et de souveraineté- absolue de char 
que Etat que de protéger l'Etat de 
droit pour garantir le plein respect 
des droits ae l'homme ». 

Les signataires regrettent le 
caractère purement « rhétorique » 
de b rfér-ianifinii de Managua pour 
la promotion de la démocratie et 
du développement (la création d’un 
Conseil interaméricain pour le 
développement intégral, chargé de 
• consolider les régimes démocrati- 
ques en luttant contre la pauvreté », 
n’a impressionné personne). L*OEA 
a prouvé a son incapacité à appli- 
quer ses résolutions» dans les cas 
de Haïti, du Pérou et du Guate- 
mala, constatent encore les auteurs 
du ( fflnnumîq^.. 

La situation' au Guatemala et en 
Haïti a- bien été abordée à Mana- 
gua mais dans le cadre de réunirais 
restreintes, pour éviter des affron- 
tements au- sein' de l’assemblée 
générale. Dans les deux cas, l*OEA 


semble à court d’idées, comme on 
avait dgà pu le -constater, en avril 
1992, après la dissolution du Parle- 
ment au Pérou, dans le cadre du 
«coup d'Etat civil» du président 
Fujimori. Celui-ci a ainsi établi un 
précédent que plusieurs chefs 
d'Etat du continent, malmenés par 
une opposition remuante, ne détes- 
teraient pas appliquer chez eux, 
même s’ils affirment publiquement 
le contraire. Seul le président gua- 
témaltèque a osé finalement passé 
aux actes et son échec est davan- 
tage dû aux sanctions économiques 
appliquées par les Etats-Unis et 
certains pays européens qu’à la 
condamnation, bien timide, de ses 
pairs. 

S’agit-il pour autant d'un recul 
par rapport à la déclaration adop- 
tée à Santiago du Chili en 1991? 
L’OEA avait alors créé une cer- 
taine surprise en annonçant sa 
ferme intention de prendre des 
mesures contre tout Etat membre 
qui remettrait en question le pro- 
cessus démocratique sur sou terri- 
toire. Cette résolution reste pour 
l’instant on vœu pieu, d'autant que 
certains membres de POEA, et non 
des moindres puisque le Mexique 
en fait partie, restent totalement 
opposés à ce « droit d’ingérence en 
faveur de la démocratie». 

L'ambassadeur du Mexique à la 
réunion de Managua, Alqjandro 
Carrillo, l'a rappelé en affirmant 
que chaque pays était libre de 
déterminer son régime politique. 
Dans une allusio n transparente aux 
Etats-Unis, il a souligné que e per- 
sonne ne détenait le monopole de ta 
définition de la démocratie et de la 
manière de la pratiquer». 

Plusieurs commentateurs ne 
manquent pas de souligner dans la 
presse mexicaine que la position de 
leur gouvernement sur ce point 
; s'explique avant tout par le souci 
de se protéger contre l’envoi d’ob- 
servtt&iïs' étran^^ÜûfVrantir 
Ta transparence riwMecùons dans 
un pays où l'opposition n*a de 
çesse de dénoncer h fraude. 

BERTRAND DE LA GRANGE 



EGYPTE 


Deux personnes ont été tuées 
an Caire dans un attentat à la bombe 


LE CAIRE 


de notre correspondant 

Cinq jours après l’exécution au 
Caire d’un extrémiste musulman 
(le Monde du 15 juin), une bombe 
à retardement a explosé vendredi 
soir 18 juin dans le quartier le plus 
populeux du Caire, faisant au 
moins deux morts et une vingtaine 
de blessés. Un mouvement de 
panique s’est alors emparé de la 
roule qui se pressait près de l'arrêt 
de bus de la place AJ-Khazindar de 
Choubra, le quartier où se trouve 
la plus forte concentration de 
population de la capitale (plus de 
200 000 habitants au kilomètre 
carré). 

Cest le quatrième attentat à la 
bombe de fabrication artisanale 
(dynamite, poudre et doua) perpé- 
tré au Caire en moins d’un mois. 
Ces attentats ont fait une douzaine 
de tués et plus d’une cin quantaine 
de blessés, f objectif des terroristes 
étant, selon toute vraisemblance, 
de créer tm climat d'insécurité au 


sein de la population. A l’exception 
• de six touristes britanniques légère- 
ment blessés le 8 juin, toutes les 
victimes sont en effet égyptiennes. 

_ Des sources des services de sécu- 
rité ont noté par ailleurs qu'un 
attentat pénétré le 27 mai était 
consécutif a la condamnation à 
mort d’extrémistes musulmans, 
tandû qu'un autre, commis le 
18 juin, coïncidait avec l’ouverture 
du procès du cheikh Omar Abdel 
Rahman, ce chef religieux aveugle 
résidant aux Etats-Unis et guide 
spirituel de la Jamaa Islamiya, la 
principale organisation extrémiste. 

Cheikh Omar a estimé que ale 
renversement du régime Moubarak 
est un devoir du inonde islamique». 
La Jamaa Islamiya avait revendi- 
qué certains attentats dirigés contre 
des touristes, mais elle a démenti 
être à l’origine de la dernière série 
d’attentats aveugles, qui ont même 
été condamnés par «rfiiiiw respon- 
sables de l'organisation. 

A. B. 


Pour faciliter les négociations mélo-arabes 

Edward Djeredjian a été nommé 
ambassadeur des Etats-Unis en Israël 


L'adjoint au secrétaire d’Etat 
pour le Proche-Orient, Edward 
DÜeredjian, qui fut aussi ambassa- 
deur en Syrie, a été nommé, ven- 
dredi 18 juin, par Bill Clinton - 
sous réserve de l'approbation du 
Sénat - comme prochain ambassa- 
deur des Etats-Unis en Israël Un 
communiqué de la Maison Blanche 
indique par ailleurs que le secré- 
taire d'Etat Warren Christopher a 
nommé l’un de ses conseillers, 
Denis Ross, au poste de coordina- 
teur spécial pour le Proche-Orient. 

M. Clinton a justifié la nomina- 
tion de ces deux hommes qui ont 


joué un rôle important le lan- 
cement du processus de paix, par 
le fait qu’a s’agit d'une «période 
cruciale» pour ce processus. Aussi 
est-il * impératif que les Etats-Unis 
aient des diplomates- talentueux . 
pma faire en sorte que le processus 
continue de progresser», poursuit le 
texte. 

Dans la journée, M. Clinton 
avait reçu le roi Hussein de Jorda- 
nie, à qui Ü avait fût part, selon 
son porte-parole, Dee Dec Myers, 
de son intention de jouer «un rôle 
direct» pour faire progresser ces 
négociations de paix. - (AFP.) 
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Le système politique japonais 
en crise 


State tle la première page 

Le PLD a déjà connu des scis- 
sions mineures (formation du 
Club libéral en 1976) et des 
«Grondes» (l’une condnisit en 
1980 à la censure du gouverne- 
ment Ohira). Mais, cette fois, la 
rébellion du dan de Pex-ministre 
des finances Tsutomu Ha ta, dont 
les membres seront expulsés du 
PLD ou le Quitteront, marque une 
fracture du camp conservateur et 
pourrait conduire è un réaligne- 
ment des forces politiques. 

La crise affaiblit, d’évidence, la 
position de M. Miyazawa et du 
Japon avant le sommet des pays 
industrialisés qui aura lieu & 
Tokyo du 7 au 9 juillet : c’est un 
premier ministre en sursis qui sera 
l’hôte du G7. Dans les administra- 
tions, on affirme, certes, que rien 
n’est changé, mais il est cuir que 
le pays ne pleut plus guère espérer 
y jouer un grand rôle, et qu’a n’y 
sera pas en bonne position pour 
défendre ses vues. 

Rendu responsable de l'échec de 
la réforme politique, M. Miyazawa 
est évidemment l’accusé numéro 
un dans cette crise. «Je ne peux 
espérer le soutien populaire si la 
réforme électorale n'est pas adop- 
tée m. déclarait-il lui-même en 


mars devant les représentants 
régionaux du PLD. Le premier 
ministre venait pourtant de rega- 
gner une marge de manœuvre: la 
disgrâce de Tex-« parrain » du 
parti, Shin Kanemaru, et te retrait 
pour raison de santé de Fautrê 
nomme fort du PLD, t’ex-ministre 
des affaires étrangères Michio 
Watanabe, avaient certes réduit 
ses soutiens mais L’avaient aussi 
débarrassé d'un rival. 

Or M. Miyazawa n’a pas bit' 
preuve de la détermination qu’on 
aurait pu attendre. Par souci de 
préserver l’unité du parti, comme 
l'estime le quotidien Asahi ? Peut- 


il n'a pas pu imposer une prolon- 
gation des travaux de la Diète afin 
de poursuivre la discussion sur la 
réforme; il n’a pas davantage été 
en mesure, lorsque tout parut 
joué, de dissoudre la Diète, afin 
de ne pas connaître l'humiliation 
de la défiance : soucieux de voir 
se démarquer le clan rebelle -.et 
son vrai chef, Ishiro Ozawa - en 
vue de les expulser, le secrétaire 
général du PLD, Seiroku 
ftamiyama, a en effet imposé, 
contre la volonté de M. Miyazawa, 
homme de compromis - le vote 
anr la motion de censure. 

Une chose 


Ce sont désormais les «Secteurs 
qui trancheront. Sans doute ne se 
tromperont-ils pas sur les enjeux. 
Il n’y a pas, en effet, d’un côté les 
«purs» réformistes et de l’autre 


les conservateurs «corrompus» : 
la réforme, à l’ordre du jour 
depuis quatre ans, est un prétexte 
dans une lutte de clans pour qui 
l’assainissement du système est 
secondaire. Activiste de la 
réforme, le dan Hata n 'est-il pas 
dirigé en 1 sous-main par un ancien 
bras droit de M. Kanemaru, 
M. Ozawa, impliqué dans une 
vaste frande fiscale, et ne com- 
prend-il pas des élus aux pratiques 
peu limpides ? Dans l'opposition 
aussi, honnis chez les commu- 
nistes, nombre de « réformistes » 
ont des «casseroles». 

La manière dont le PLD a réagi 
au dépôt de la motion de défiance 
confirme que les intérêts natio- 
naux sont passés après ceux des 
clans : l’antagonisme entre te 
secrétaire général du PLD 
M. Kamiyama et M. Ozawa, 
évincé de la direction du parti, a 
pris le pas sur toute autre considé- 
ration. Etait-ce de bonne tactique? 
Une fois la scission réalisée, le 
PLD aura perdu la majorité à la 
Diète, sans attendre le verdict des 
électeurs. 

Pris dans une logique jnsqn’au- 
boutiste, le dan Hata va se consti- 
tuer en un nouveau parti, jouant 

CAMBODGE 


l'affaiblissement du PLD, et 
contraignant le parti â accepter la 
formation de cabinets de coalition. 
Deux ministres de ce clan 
fMM.Funada à fa Planification et 
Nakajima à l’Agence des sciences 
et techniques) ont démissionné. 
Onze élus non membres du clan 
Hata ont d’autre part quitté le 
PLD. 

La présente crise a des simili- 
tudes avec les phénomènes enre- 
gistrés dans les démocraties de 
type occidental, mais elle présente 
aussi des particularités. Par rap- 
port à l'Italie qui implose, ou à la 
France et aux Etats-Unis qui ont 
changé de majorité, le Japon tran- 
chait par la pérennité du pouvoir 
PLD. Mais il s'agissait d’une 
pérennité par défaut d’alternative. 

Clans 

ef clientèles 

La classe politique, opposition 
comprise, est déconsidérée par les 
scandales. L’opinion paraît aussi 
lasse qu’indignée : dés avant le 
vote, le cabinet était au plus bas 
dans les sondages (plus de 80 % 
d'opinion défavorable). Lors des 
sénatoriales de juillet 1992, 


Royalistes et communistes 
se sont réparti les ministères 


s’il est favorisé par l’absence de 
candidats forts pour lui succéder, 
le premier ministre est déconsi- 
déré. 

Sa per fe (Taiitorité ^ évidente : . 


PHHOM-PENH 

de nom envoyé spécial 

Les coprésidents du gouverne- 
ment provisoire du Cambodge se 
sont entendus, vendredi 18 juin, 
sur le principe d’une répartition 
des ministères-clés. Un porte-pa- 
role du PPC (Parti du peuple, néo- 
communiste, au pouvoir) n’a pas 
donné de précisions sur cet accord 
survenu entre le prince Ranariddh 
et le pripier ministre sortant Hun 
Sen & rissne de dieux heures d’en- 
tretien. Le problème le plus épi- 
neux, le contrôle des forces de 
sécurité du régime de Phnom- 
Penh, aurait donc été résolu. Il 
reste pourtant i voir si le prince 
Sihanouk, chef de l’Etat, acceptera, 
comme deputndç»,|ç com- 


mandement suprême des forces 
armées, dont il dit ne pas vouloir. 

Le Cambodge trouverait d'autant 
plus son compte dans la formation 
rapide d'un gouvernement que les 
pays donateurs, réunis à Phnom- 
Penh jeudi et vendredi, en ont fait 
une condition de leur aide budgé- 
taire de 30 minions de dollars, sur 
trois mois. Des représentants des 
cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité ainsi que du 
Japon, de P Allemagne, de l’Indoné- 
sie, de l'Australie, de la Thaïlande 
et du Canada, se sont accordés sur 
le montant de cette aide, sans tou- 
tefois eu définir les « modalités », 
selon M. Akashi, patron de 
PAPRONUC (Autorité provisoire 
de l’ONU pour le Cambodge). 
L’enveloppe envisagée permettra 


d’assurer la paie des fonctionnaires 
et des militaires, en attendant que 
les premiers crédits de la Banque 
mondiale (67 millions de dollars) 
soient disponibles. 

Cependant, quelque 2000 mili- 
tants du Fnncmpec, le mouvement 
royaliste; ont manifesté silencieuse- 
ment, vendredi, devant le palais 
royal. Ayant fui trois provinces qni 
avaient fait «sécession» pendant 
quelques jours - Kompong-Cham, 
Prey-Veng et Svay-Rieng, - ils veu- 
lent à présent retourner vivre riiez 
eux en toute sécurité. Le régime de 
Phnom-Penh a promis de loir don- 
ner satisfaction, et des «aminn» de 
l’armée devaient, samedi, tes rame- 
ner à leur domicile. 

J.-C. P. 


46 millions d’électeurs ne sont pas 
allés aux urnes : un record d’abs- 
tention (50,7 %). Ainsi, une 
société civile qui a évolué ne 
trouve pas de relais politiques 
pour s’exprimer. Elle vote donc 
conservateur sans enthousiasme. 
La crise a exacerbé les carences du 
parti conservateur : le PLD est, en 
fait, une fédération d’une demi- 
douzaine de clans reposant sur des 
clientèles. 

La seule idéologie scellant cette 
constellation d'intérêts a été la 
résistance à la montée de la 
gauche puis, lorsque celle-ci ne 
constitua plus nue menace, la 
conservation du pouvoir. La «légi- 
timité» du PLD, lortgtemjps fon- 
dée sur sa compétence à diriger k 
pays, s'est effritée au fil de scan- 
dales. Mais l’opposition est logée è 
la même enseigne, après avoir été 
brièvement (à la fin des 
années 80) porteuse de timides 
espoirs de renouvellement. 

On voit donc se dessiner des 
réalignements, tant dans le camp 
conservateur que, peut-être, chez 
les socialistes. La scission du PLD 
qui va entrer dans les faits per- 
mettra un retour au système 
d’avant 1955 : co-existaient alors, 
et rivalisaient, deux partis conser- 
vateurs, k libéral et 1e démocrate, 
qui s’unirent pour contrer une 
unification parallèle des socia- 
listes. 

L’émergence d’une nouvelle 
force conservatrice, issue du clan 
Hata-Ozawa, conjuguée au bour- 
geonnement de petites formations, 
tel le nouveau Parti du japon, 
peuvent redonner une fluidité à la 
vie politique. Cest là, en tout cas, 
une évolution que souhaite le 
patronat, irrité par des demandes 
toujours plus grandes de finance- 
ment d’un PLD qui a pourtant 
perdu sa capacité à gouverner effi- 
cacement 

Ce réalignement pourrait être 
favorisé par l'évolution du PS, 
principal parti d’opposition : une 
droite plus réaliste y prend des 
postes de commande, bien que 
l’appareil reste entre les mains 
d’une gauche idéologique. L'appa- 
rition a’one formation à vocation 
majoritaire, d’orientation sociale 
démocrate (regroupant des trans- 
fuges conservateurs et socialistes), 
parait certes encore éloignée; mais 
les élections de juillet peuvent 
donner aux forces nouvelles l’occa- 
sion de préciser leur position. 

PHILIPPE PONS 


CONGO 

Médiation française 

Jean-Marc Rochereau de la 
Sabfi&re, direct but des affaires afri- 
caines et malgaches au ministère 
français des affaires étrangères, et 
Jean-Marc Simon, directeur adjoint 
du cabinet du ministre da la coopé- 
ration. ont été reçus vendredi 
18 Kan par le ministre congolais des 
affaires ét ran gères et da la coopéra- 
tion, M. Benjamin Bounkoulou. 

Selon la radio nationale, tes émis- 
saires français pourraient t proposer 
éventuaBemant leurs bons offices» 
pour te rémanent de la crise congo- 
laise, provoquée par des dissen- 
sions entre (a mouvance présiden- 
tteBe et la coafition de l’opposition. 
Aucun signe de décrispetkui n'était 
perceptible vendredi à Brazzaville. 
Pour la première fois, des péages 
ont eu Heu dans la ruât de jeudi h 
vendredi, dans un quartier nord de 
te capitale. - [AFP.) 

IRLANDE 

La présidente rencontre 
le chef du Sinn Fein 

La présidente de la République 
cf Irlande, Mary Robinson, a briève- 
ment rencontré, vendredi 18 juin, 
Gerry Adams, président du parti 
républicain Sinn Fein, lors d'une 
visite officielle en Irlande du Nord. 
Cela a provoqué la vive irritation du 
gouvernement britannique et la 
forets des partis isiknistes de ITfe- 
ter. Gerry Adams est considéré 
comme un proche da l’Armée répu- 
blicaine irlandaise (IRA), dont le Sinn 
Fein est la branche poétique. Cette 
rencontre Intervient deux jours 
après la venue au 10, Downing 
Street du premier ministr e irlandais, 
Albert Reynolds, qui avait souligné 
avec John Major la volonté de Lon- 
dres et de Dubfin de reprendre tes 
pourparlers sur l’avenir de l'LWstar, 
interrompus depuis sept mois. Cette 
visite «est pour mol l'occasion 
d'écouter, do voir et de me faire 
une idée des conditions do vie à 
Belfast-Ouest (ta quartier cathoBque 
de te ville)*, a déclaré M“ Robinson 
h l'issue de sa rencontre avec Gerry 
Adams. - (AFP, fleurer.) 
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Votre bateau: Je «MS AJexej Surkov» et le «MS Lomonosov» 

Nos bateaux de croisières fluviales russes sont sous gérance occidentale de la société Ï.C.H. Rapperswil / Suisse. Le «MS Lo- 
monosov» a subi une rénovation complète durant l’hiver 1992-93 et le «MS Surkov» a été construit en 1990, tous deux sou 
\ agencés à l'occidentale. Les cabines, toutes extérieures, disposent d'un cabinet de douche/wc et de la climatisation. En outre, 
-.vous disposez à bord de confortables aménagements: deux restaurants, bais, salon de lecture, pont-solarium, sans oublier la 
■boutique de souvenirs, le coiffeur et Je sauna. 


s3j® Paris -St-Pétersboorg 

Dépan en fin de matinée de 
l'aéroport de Roissy per ta compagnie 
Aéroflot à destination de St-Ffterc- 
boing. Arrivée à Sl-P&ersbowg dans 
l'après-midi. Installation à bord du « 
MS Surkov». Dîner è bord. 

j§|§ St-Pétersboorg 
'«Süi Tour guidé de l'ancienne cité 
des Trias avec la perspective NevskL la 
place du Palais, te cathédrale Saint 
Isaac. Visite du musétfErmitege. 

Pouchkine 

JÉlte Excursion à PbuchkûK. im- 
piessionnant ensemble baroque et an- 
cien palais de Catherine construit par 
Pierre le Grand. En débet de soirée, 
départ du port de St-Pécersbourg par te 
Néva « navigation vers k lac Ladoga. 

Néva-Svir 

'&&& Journée de navigation. Après 
avoir quitté la Néva longue de 74km, 
traversée du lac Ladoga, véritable ré- 
servoir. le plus grand d'Europe, En fin 


de journée, arrivée sur l'embouchure de 
la Svin 

Lac Onega-Kishi 
: d$ÊSÊ Quittant te Svïr, arrivée sur le 
lac Onega, jalonné de petites baies et 
îles romantiques. Le matin, escale à 
Kishi et visite de l’église en bois 
scitiptéduXVniè. 

Abord 

<ÆÊ£à Journée de navigation pourap- 
précier les paysages russes. Possibilité 
de profiter des nombreuses activités 
proposées. 

j|||É Volga - Iaroslavl 

Après-midi, arrivée k laro- 
slavl, une des sept villes qui appartien- 
nent à r Anneau tfOr, fondée par «Iaro- 
slavl te Sage» au dâxu du )Gè siècle, 
four de ville guidé. 

Si OagUtch 

\^sïte guidée d’Ouglitcb, an- 
cienne cité de te Haute Nfalga. Puis con- 
tinuation de la navigation sur la Volga. 


bourg - Moscou 


Prestations incluses 

• Croisière selon programme 

• Pension complète à bord 

• Vol s avec la compagnie 
Aeroflot 

• Excursions mentionnées 
■Transferts 

• Taxes et service 

Prestations non incluses 

Frais de visa env. 330 F, assurances. 

boissons et dépenses personnelles 

Dates de voyage 1993 

St-Pétersbourg- Moscou - 
Moscou St-Pélersbourg 


WfÊl ^ na 1 Moscou- Moscou 
Remontée du Canal de Mos- 
cou. Arrivée à Moscou par la Moscova 
pour accoster au part, te «Porte Nord de 
Moscou». Virite de Moscou. 

ff ffl p Moscou - Anneau d'Or 

Excursion sur l’Anneau d’Or, 
dont le monastère de la Trinité Saini- 
Setge, fondé au XI Vè siècle est devenu 
l’un des lieux de pèlerinage les plus 
célèbres de te Russie. 

HHl Moscou -Paris 

Débarquement et transfert à 
l'aéroport en dâmt (k matinée pour le 
départ du vol à destination (te Paris 
(aéroport de Roissy) . 


Moscou - Anneau d'Or - 
St-Pétersboorg 

Programme identique en sens inverse. 
Le voyage comporte un jour supplé- 
mentaire à Moscou. 


Moscou 

(Il jours) 

25.07. - 04.08. S 

15.08. -25.08. S 

22.08. -01 .09. L 

05.09. -15.09. S 

03.10. - 13.10. L 


(12jorrr5) 

14.07. -25.07. S 

04.08. - 15.08. S 

11.08. - 22.08. L 

25.08. - 05.09. S 

15.09. -26.09. S 

22.09. - 03.10. L 

13.10. - 24.10. L 


L=MS Lomonosov S=MS Surkov 


Nos succès en CEI 

•Avec notre Orient-Express 
Musant - Hong Knnj 
l.c 'IhiassiliL-ricn 
Moscou - Vlatliv'istnk 

•B;ilti<|ue 

St-Péicrshmii'^ - Tul'inn - Riya 

* Bateaux-hôtels 
jirantl confort 

- Vol^u^racl - Moscou 

- St-l’i'toi-sbour” - Aniu-aii d'Or 

- Duilinku - Krasuujar-k 

- Kiev - Ofiessu - 

- ('rimé - Mer Nuire 
Demande/ notre In oe luire: 

16 ( 1)42 56 55 00 


SA» 









Nos garanties: 

U* 

Gestion de type 
occidental 

a* 

k!j Importation des 
denrées alimentaires 


'i 

r kf 

North Western River Shipping Company 


@ Tenue de bateau 
irréprochable 

Formation du 
personnel de bord 


Agent général CH-8570 Weinfelden/Suisse 



Uc I7SI96 


athenæüm 


ATHENAEUM 

39, rue Martieuf 75008 Paris 
Téléphone: 16(1) 42 56 55 00 
Télécopie: 16 (J) 45 63 01 51 


Bulletin (^inscription 

tescriptknpourteamsère: □ St-ftStoshoug - Moscou 

Date de dépan: □ Moscou - Si-Pétensbouig 

[ 1 2 jours / sioplément 660 F) 


G Pont inférieur, cab. à 4 lits 

□ Pont inférieur, cab. à 3 Lits 

□ tant principal, cab. à 2)i& 


□ Pont supérieur, cab. à 2 lits 12360F 

□ occuper seulle) une cabine 

à-21us » 3960 F 

Cabine individuelle: sur demande 


□ Pommtenné(L 1 cab.à2liis 11160 F Cabine individuelle: 

□ Assurance annulation ei rapatriement et bagages obligatoire sauf en cas 
d’assurance personclte. 

I. Nom/Prénotn 

L Nom/Prénom 


Localité 

Téléphone Wifi 

ûmdinorts pxéciu de MtKlàugao. rBSU2RMTM k mwdc I9W v 


I 
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POLITIQUE 


L’adoption du projet de loi sur la maîtrise de l’immigration par l’Assemblée nationale 

La majorité a fait bloc derrière Charles Pasqua 


L'Assemblée nationale a adopté en première lec- 
ture. vendredi 18 juin, par 480 voix contre 88, le 
projet de loi relatif à ta maîtrise de C immigration et 
aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers 
en France, p r ésent é par Charles Pasqua, ministre de 
l'intérieur et de l'aménagement du territoire. L'UDF 
et le RPR ont voté «pour* tandis que l'opposition 


soda liste et communiste a voté «contres. Après 
avoir révisé dans un sens restrictif, la veffle, le droit 
d'asile et les comptions d'acquisition per le mariage 
de la nationalité française pour les étrangers en 
situation mrégu&àre \fe Monde du 19 juin), les dépu- 
tés ont suivi le gouvernement dans sa wlonté d'as- 
soupir certaines dépositions du texte. Ds ont ainsi 


Les nouvelles dispositions sur l’entrée 
et le séjour des étrangers 


• Les demandes d'asile seront 
davantage filtrées par le ministère 
de l’istériesr. - Les demandes 
d'asile présentées sur le territoire, 
les plus fréquentes, seront filtrées 
par les préfets, qui pourront refuser 
l’admission au séjour, notamment 
si le demandeur est passé aupara- 
vant par un autre pays européen 
signataire des accord de Schengen 
ou il peut être renvoyé, s'il peut 
bénéficier d'une € protection effec- 
tive * dans un autre Etat, ou si le 
préfet considère que la demande 
repose sur une « fraude délibérée ». 
Dans ces deux dernières hypo- 
thèses de refus d'entrée, une 
demande pourra néanmoins Être 
déposée auprès de l'Office français 
de protection des réfugiés et apa- 
trides (OFPRA). Lorsque le 
demandeur d’asile se présente à la 
frontière (un aéroport en général), 
le ministre de l'intérieur pourra, en 
outre, refuser l’admission en 
France s'il estime que « la crainte 
de persécution invoquée par le 
demandeur d'asile est manifeste- 
ment infondée ». Même dans ce 
cas, le demandeur sera entendu par 
«rtffi expert qualifié en matière 
d'asile », selon un amendement 
déposé par le gouvernement 

• Les étrangers auront davan- 
tage de difficultés pour faire venir 
femme et enfants. - Pour obtenir le 
regroupement Familial, un étranger 
devra avoir séjourné régulièrement 
en France depuis deux ans au lieu 
d’un, et disposer de ressources au 
moins égales au SMIC. Les alloca- 
tions familiales prévisibles ne 
seront plus prises en compte dans 
le calcul des revenus exigés. Sa 
femme et ses enfants ne devront 
pas se trouver déjà en France. 
L’étranger ne pourra plus faire 
venir ses enfants en plusieurs fois 
sauf « motifs tenant à l'intérêt des 
enfants». Le préfet n’autorisera le 
regroupement qu’après avis du 
maire de la commune de résidence. 
Le regroupement sera interdit aux 
étudiants et, en cas de polygamie, 
aux co-épouses et à leurs enfants. 
En cas de séparation du couple, la 
carte de résident pourra être retirée 
à la femme qui avait rejoint son 
époux. 

■ La protection sociale sera sup- 
primée aux étrangers en situation 
irrégulière, même s’ils travaillent. - 
Les étrangers en situation irrégu- 
lière, s'ils ne peuvent prétendre 
aujourd'hui aux allocations fami- 
liales, peuvent, dans certains cas, 
bénéficier de l'assurance maladie 
s’ils ont un emploi Le projet de loi 
vise & supprimer cette possibilité 
en exigeant des caisses de sécurité 
sociale une vérification périodique 


L’analyse dn scrutin 

L’Assemblée nationale a adopté 
en première lecture, vendredi 
18 juin, le projet de loi relatif 
â la maîtrise de l'immigration 
par 480 voix contre 88 sur 
571 votants. 

Ont voté pour : 

256 RPR sur 25S. 

215 UDF sur 215, 9 RL (Répu- 
blique et liberté) sur 23 : Thérèse 
Ailïaud. Edouard Chammougon, 
Pierre Gascher, Jacques Le Nay, 
Jean-Claude Lenoir, Alain Madalle, 
Philippe Martin, Jean Royer, Jean 
Urtwniak. 

Ont roté contre : 

57 PS sur 57. 

23 PC sur 23. 

7 RL sur 23 ; Gilbert Bauroci, 
Bernard Charles. Gérard Saumade, 
Bernard Tapie, Paul Vergés. AJoyse 
Warhouver, Emile Zuccarelli. 

1 non-inscrit : Michel Noir (l). 

Se sont abstenus : 

3 RL sur ^3 : Alain Ferry, Alfred 
Muller, Jean-Pierre Soisson. 

N’ont pas pris part an rote : 

4 RL sur 23 : Jean-Louis Borioo, 
Régis Fauchoit. Christiane Tau- 
bira-Delannon, André Thien Ah 
Koon. 

2 RPR sur 258 : Philippe Séguin 
(président de l’Assemblée natio- 
nale) et Henri-Jean Arnaud. 


de la régularité de leurs affiliés 
étrangers. Dans ce but, la Sécurité 
sociale aura accès au fichier des 
étrangers des préfectures, afin de 
radier ceux dont la situation est 
irrégulière, y compris la femme et 
les enfants majeurs d'un étranger 
en règle, s'ils n’ont pas procédé à 
un regroupement familial en bonne 
et due forme. Mais les étrangers 
dont le titre de séjour est en cours 
de renouvellement pourront conti- 
nuer de bénéficier de l’assurance 
maladie. L’aide médicale & domi- 
cile, qui devait être supprimée 
pour les illégaux, a été maintenue. 

• La carte de résident sera plus 
difficile A obtenir. - Une «carte de 
dix ans» une devra» plus être déli- 
vrée aux étrangers en situation 
irrégulière même s’ils sont mariés & 
un ressortissant fiançais ou parents 
d'enfants français. Aujourd'hui, 
l’enfant d’étrangers en situation 
irrégulière arrivé en France avant 
l'Age de dix ans peut obtenir une 
carte de résident valable dix ans. 
Après la réforme, il ne sera plus 
délivré qu’une carte d’on an renou- 
velable & condition que l'enfant 
réside en France depuis l’âge de six 
ans. 

L'étudiant étranger ne pourra 
plus transformer sa carte tempo- 
raire en carte de résident au bout 
de dix années de séjour. L'étranger 
polygame qui fait venir en France 
une deuxieme femme ne pourra 
plus obtenir une carte de résident, 
et pourra se voir retirer une carte - 
déja délivrée. 

L'intervention des juges au sein 
des «commissions do séjour des 
étrangers» instituées par la loi 
Joxe de 1989 est maintenue en cas 
de délivrance d’un titre de séjour 
mais supprimée en cas de renou- 
vellement. Mais la commission ne 
sera plus que consultative : ses avis 
ne lieront {dus les préfets. L'admi- 
nistration pourra toujours refuser 
un titre de séjour en cas de 
« menace pour l'ordre public ». 

B Les maires pourront suspendre 
la célébration d’un mariage «sus- 
pect» avec un étranger. - En cas de 
mariage entre un ressortissant fran- 
çais et un étranger, le maire pourra 
différer pendant huit jours la célé- 
bration d’un mariage suspect «en 
cas d’urgence», et demander au 
procureur de la République de sur- 
seoir au mariage pendant trois 
mois s'« il existe des indices sérieux 
laissant présumer que le mariage 
n’est envisagé qu’en vue d 'atteindre 
un résultat étranger à l’union 
matrimoniale ». 

Le conjoint étranger de Français 
n’obtiendra sa carte de dix ans 
qu’un an après le mariage; sauf si 
I administration apporte la preuve 
que la « communauté de vie effec- ■ 
tive» a cessé. Pendant l’année sui- j 
vaut le mariage, il ne sera pas pro- ; 
tégé contre la reconduite à la ; 
frontière. Le gouvernement a fait 1 
adopter un amendement qui inter- • 
dît,, en principe, l’acquisition de la ! 
nationalité française pu mariage A i 
un étranger en situation irrégulière. 1 

• L’étranger reconduit A la fros- ■ 
tière sera plu souvent placé en 
rétention. - En attendant son rapa- j 
triement forcé, l'étranger en situa- : 
tion irrégulière sera placé dans un ; 
centre de rétention « s'il y a nàces - i 
sité» (au lieu de « nécessité abso- ! 
lue» aujourd’hui; pendant sept j 
jours, et même pendant dix jours 
s’il ne présente aucune pièce 
d’identité. S'il refuse toujours de ! 
décliner son identité, l'étranger i 
pourra être placé pendant trois 1 
mois dans un centre de rétention ■ 
administratif par le tribunal correc- ■ 
lionneL i 


Il restera posssible de former un 
recours suspensif contre un arrêté 
préfectoral de reconduite à ta fron- 
tière. Mais toute possibilité de 
recoure disparaîtra si l’é trang er est 
passé par un pays de la CEE avant 
d'entrer irrégulièrement en France. 
Il pourra alors être « remis aux 
autorités compétentes de l’Etat » 
européen en question. En outre, 
une reconduite A ta frontière sera 
systématiquement assortie d’une 
interdiction du territoire d’un an. 

Les étran gers non ressortissants 
de ta CEE peuvent, en principe, 
quitter le territoire & leur guise. 
Cependant, à cela apparaît néces- 
saire «à la sécurité nationale », ils 
pourront être tenus de déclarer leur 
intention de le taire. 

• Les expulsions. - Certaines 
des protections dont bénéficient les 
installés depuis longtemps en 
France seront supprimées. Pour- 
ront ainsi être expulsés un étudiant 
résidant régulièrement depuis dix 
ans, un étranger marié depuis 
moins d’un an. un enfant vivant en 
France depuis l’âge de six ans mais 
non entré par une procédure de 
regroupement familial. En cas de 
condamnation à cinq ans de prison 
ferme, ta plupart des protections 
«sauteront». Elles disparaîtront 
totalement si l'expulsion constitue 
« une nécessité impérieuse pour la 
sûreté de l'Etat ou la sécurité publi- 
que». 

• L’étranger en instance d'expul- 
sion continuera de pouvoir exercer 
un recoure devant les magistrats de 
la commission d'expulsion. Cepen- 
dant, ces derniers n 'auront plus 
qu’un rôle consultatif, et ne seront 
plus consultés en cas d W urgence 
absolue». 

D'autre part, un étranger norma- 
lement protégé (parent d'enfant 
français, conjoint de français, 
étranger résidant habituellement en 
France depuis Fàge de dix ans ou 
depuis plus de quinze ans, ou rési- 
dant régulièrement en France 
depuis plus de dix ans) pourra être 
interdit du territoire s’il est 
condamné par «decision spéciale- 
ment motivée au regard de la 
r itê de l'infraction commue». 
un amendement a permis de main- 
tenir la . protection des mineurs 
contre l’interdiction du territoire. 
Les parents étrangers d’un enfant 
français condamnés pour trafic de 
drogue pourront aussi être systéma- 
tiquement interdits du territoire 
français (sauf simple condamnation 
pour consommation personnelle) et 
ne pourront plus demander A être 
«relevés» de cette interdiction s'ils 
se trouvent en France. 

Ph. Ba. 


□ Harlem Désfr use «dari- 

fkatiaa» au président de Génération 
Ecologie. - Dans une lettre ouverte 
adressée le 17 juin à Brice lainnA» 
Harlem Désir et d’autres anciens 
membres de SOS-Ractsme qui avaient 
rejoint Génération Ecologie avant les 
élections législatives demandent une 
« clarification» sur le positionnement 
do mouvement écologiste. lis repro- 
chent not amm e nt au président de GE 
de ne pas avoir appelé A h manifesta- 
tion du 19 juin contre les «lois Pas- 
qua». «Ne sommes-nous plus ce mou- 
vement qui voulait rassembler autour 
de la fraternité?», demandent-ils. 
M. Latomie a déclaré que son mouve- 
ment est favorable â ce que « tous les 
jeunes», participent A une cérémonie 
en mairie lorsqu'ils atteignent la 
majorité, en ajoutant qu’ai «flAani 
à CE Marient Désir «s'est peut-être se 
trompé d’adresse». 


(1) Michel Noir a rectifié son vote 
aussitôt après le scrutin. Le maire de 
Lyaa a frit savoir qu’il avait voulu voter 
en (avoir du texte. 



entériné un amendement de M. Pasqua con fi rmant 
le dispositif actuel de sanctions financières visant les 
employeurs de clandestins «pie la version initiale de 
son projet envisageait pourtant d'abroger. Ils ont 
également adopté un amendement gouvernemental 
mettant à l'abri les mineurs étrangers d'une 
condamnation à l'interdiction du territoire, alors que 

Des immigrés 
suspects 


Suite de ht première page 

Entre-temps, la gauche a tait les 
frais de son incapacité à assumer 
tant sa sévérité accrue A l’égard de 
l’immigration illégale que sa géné- 
rosité face aux situations de 
détresse. Tandis que ta crise et son 
cortège d’exclusions exacerbaient ta 
xénophobie, les socialistes, tétani- 
sés, n’ont pas trouvé l’énergie de 
réaliser les quelques réformes quasi 
consensuelles (sur ta nationalité, les 
mariages de complaisance et la 
polygamie par exemple) que leur 
suggérait le Haut Conseil à r inté- 
gration (HCI)- Ces aménagements 
auraient permis de mettre un 
terme aux polémiques, calamiteuses 
et aux abus, limités mais réels, 
dont les effets sont dévastateurs 
dans l'opinion. 

«Sam tabous 
ai fantasmes» 

Le député socialiste Julien Dray 
a tourné ta page, jeudi A f Assem- 
blée, en abordant le débat «sans 
tabous ni fantasmes» et en recon- 
naissant les faiblesses passées de 
ses amis. Le cofondateur de SOS- 
Racisme combat désormais le pro- 
jet Pasqua moins sur le terrain des 
grands principes que sur celui de 
l’efficacité et de la cohésion 
sociale. Car au malaise de gauche 
sur l’immigration risque de succé- 
der un volontarisme de droite aux 
conséquences déstabilisatrices. 

Qu’apporte le projet Pasqua? 
Grosso modo u une accumulation 
d’obstades qui transformeront en 
parcoure du combattant l'obtention 
d’une carte de résident étranger, le 
regroupement familial, le mariage 
mixte ou ta demande d'asile. Le 
puzzle déjà complexe de Tordon- 
nance de 1945 sur les étrangers 
ressemblera A l’un de ces intermi- 
nables jeux de rôle où, pour sauver 
sa liberté, le héros doit surmonter 
les mauvais sorts et éviter les 
pièges élaborés par l’imaginatif 
auteur du sc éna rio. Mais le nouvel 
édifice juridique fignolé par les 
meilleure spécialistes - dont quel- 
ques hauts fonctionnaires nommés 
par les socialistes - n’est pas un 
jeu. U vise d'abord A traquer les 
centaines de millien d’étrangers en 
situation irrégulière. La recherche 
de cet objectif a priori louable se 
paie par un accroissement considé- 
rable des pouvoirs de l’administra- 
tion, qui pourra limiter l’accès A ta 
demande d’asile et contourner pro- 
tections et recoure si die estime, de 
façon discrétionnaire, que IV ordre 
public» est en jeu. Les maires, eux 


aussi, se voient confier le pouvoir 
de suspendre la célébration d’un 
mariage «suspect» et d’empêcher 
un étranger d'être rejoint par sa 
famille, avec tous les risques de 
pressions politiques locales et de 
concentration des étrangers dans 
les rares communes accueillantes. 


Une précarité 
accrue 

Selon l’esprit du texte, chaque 
étranger peut cacher un fraudeur. 
Ce sont finalement les 3,6 millions 
de résidents étrangers qui, suspects 
en puissance, risquent de taire les 
frais des nouvelles tracasseries, et 
de connaître des situations de pré- 
carité accrue. Parallèlement, les 
administrations chargées des étran- 
gers vont voir déferler, dans nn 
contexte de restrictions budgé- 
taires, une multitude de tAches 
nouvelles liées A ta multiplication 
des contrôles. Les embûches créées 
par le texte vont aussi générer de 
nouveaux contentieux. 

La suppression de certaines des 
soupapes qui permettent d’ajuster 
le droit aux situations individuelles 
risque d’accroître les situations 
humainement insupportables. 
Ainsi, un ressortissant étranger 
marié depuis moins d’un an A un 
Français pourra être expulsé, et 
certaines catégories d’immigrés ne 
pourront pas obtenir de titre de 
séjour -mais resteront protégées 
contre l'expulsion. -Certains étran- 
gers pourront demander l'asile i ta 


la première mouture du texte permettait un tel éloi- 
gnement. Il* ont enfin suivi M. Pasqua lorsque 
cefui-d s’est résolu, sous ta pression personnelle de 
Claude Mafliuret (UDF, AM* à maintenir la possi- 
bilité actuellement offerte aux étrangers - qtffls 
soient en situation régtÆère ou non - de bénéficier 
de l'aide médicale à domiefle. 

être corrigés par l’intervention du 
Conseil constitutionnel et de la 
Cour européenne des droits de 
l’homme, la future loi Pasqua 
rompt avec les tentatives d’apaise- 
ment et de clarification du débat 
sur l’immigration. La réalité du 
flux d’immigration légale, inévita- 
ble d«ps un pays démocratique et A 
économie ouverte, avait commencé 
à être admise, notamment grâce 
aux travaux très pédagogiques du 
Haut Conseil à l’intégration, au 
débat sur les quotas annuels d’en- 
trée dont M. Pasqua s’était déclaré 
partisan avant de revenir au gou- 
vernement. 


Sons-développement . 
et emploi illégal 

Le mythe dangereux de l’«anêt» 
de l’immigration, ainsi battu en 
brèche, a fait un retour en force 
depuis les propos du ministre de 
l’intérieur sur «l’immigration 
zéro » {le Monde du 2 juin). Les 
restrictions mises à la délivrance 
des cartes de dix ans, au regroupe- 
ment famili al et au mariage avec 
tu étranger, procédures régulières, 
viennent appuyer cette thèse que le 
ministre a voulu rectifier en par- 
lant d '«immigration illégale zéro». 
L’amalgame entre droit d’asile et 
immigration dans le même texte de 
loi, la confusion, dans le d&at, 
entre mariage «mixte» et mariage 
de complaisance, et entre regroupe- 
ment familial et polygamie, ris- 
quent aussi de faire régresser ta 
-connaissance du dossier par l'opi- 
nion. 


En réduisant l’immigration à une 
seule question de police/ 4e gouver- 
nement satisfait là demande, 

France sans être autorisés A péné- *?* ?**.** dc 

tnM-Vrt*- rJmm» ^rvTtr-dam\ce_ytamzxne - tout en 

déviant onportüéimt les maris 


étrangère venue rejoindre son 
époux pourra se voir retirer ses 
papiers en cas de divorce. Sous 
couvert de chasser les clandestins, 
ta nouvelle loi risque fort de les 
multiplier. Et de creuser encore le 
fossé d'incompréhension et d’hosti- 
lité entre les Français d'origine et 
ta population de couleur, assimilée 
aux «étrangers», donc à des sus- 
pecta. 

Le gouvernement, alarmé par le 
tollé des médecins, a fini par main- 
tenir l'accès i l'aide médicale de 
tous les étrangers, avec ou sans 
papiers. Mais l’obligation faite aux 
caisses de Sécurité sociale de 
rechercher les clandestins dans 
leurs fichiers ouvre une brèche 
d’autres contrôles, dans les 
les par exempte. Cette disposi- 
tion ne sera opérationnelle, en 
outre, qu'au moyen d’un contrôle 
de tous les assures dont le nom a 
une consonance étrangère. 

Au-delà des dangers pour les 
libertés publiques, qui pourraient 


opportunément les regards 
dès réalités du chômage. Mais, au- 
delà de là recherche de meîUeiires 
performances, à court terme, des 
procédures d’expulsion et de recon- 
duite à ta frontière, aucune action 
sur les véritables sources de Tim- 
zmgration ctendestine - le sous-dé- 
veloppement et l'emploi illégal - 
n’est évoquée, mis A part quelques 
vœux pieux. 

Quant A l’intégration des étran- 
gers légalement installés ai France, 
elle n’apparaît pas parmi les préoc- 
cupations du moment. Oc peut 
s’étonner du silence de Simone 
Yeü, dont 1e portefeuille comprend 
les dossiers de ta population et des 
migrations, et de ta ville. A cet 
égard, tout se passe comme si l’on 
attendait ta prochaine explosion de 
colère chez tes jeunes de banlieue 
pour rééquilibrer le tonitruant mes- 
sage sécuritaire du ministr e de l'in- 
térieur. 

PHILIPPE BERNARD 


Expulsés en TGV? 


Le ministère de l'intérieur a 
demandé A la SNCF d'étudier la 
posribiSté. d’acheminer par le che- 
min de fer des étrangers faisant 
l'objet d’une décision de recon- 
duite à ta frontière. D s’agirait de 
placer, en petit nombre, dans des 
trains réguliers b destination de 
ManseOe ou de Sète. des Maghré- 
bins en situation irrégulière qui 
seraient ensuite placés dans des 
bateaux vers Alger. Tunis ou Tan- 
ger. 

Une note «confidemtefai de la 
SNCF le confsme : « Faisant suite à 
vos trsMunisshns a i nos entre- 
tiens téléphoniques, je vous 
adresse an annexa les possibilités 
d’acheminement sur Marsedte ef 
Sète. En fonction des horaires des 
bateaux et de vos contraintes 
admini st rat i ves, vous pourrez choi- 
sir tes trains les mieux adaptés à 
vos besoins et vous rapprocher 
ensuite du PC commercial pour tes 
réservations.» 

Ainsi débute cette nota, adres- 
sée ta 10 juin au service central de 
la pcÆca de l'air et des frontières 
(P AF) par ta service de ta société 
nationale spéctaSsô dans ta trans- 
port des détenus. Suit ta Este des 
TGV et de quelques trains ordi- 
naires pouvant assurer ta corres- 
pondance avec les bateaux L&ené, 
Esterai et Marrakech, assurant la 


Saison Ma rsoflle- Alger. Marseille- 
Tunis et Sèto-Tanger. 

Ce document confirme la 
volonté du ministère de l'intérieur 
cTutiBser les transports ferroviaires 
et maritimes afin de permettra 
l'exécution en nombre accru de 
reconduites è la frontière. Il ne 
s'agit, pour l’Instant, que d'une 
«étude prospective, confirme-t-on 
place Seauvau. Nous souhaitons 
banaBser la procédure de recon- 
duite à la frontière et rompre le 
monopole de l'avion. Nous vou- 
lons éviter toute opération sensa- 
tkxnméla». Pas question donc de 
«trains-charters» spectaculaires 
comparables à l’avion affrété an 
1986 par Robot Pandraud, alors 
ministre délégué è ta sécurité, pour 
exposa* cent un Matois. A l’épo- 
que. Pierre Mauroy avait évoqué 
avec intégration eaux qui en d’au- 
tres temps, «basaient châtier des 
m ins en Europe». 

Cette Ms, les trams seraient uti- 
lisés pour les reconduites è la fron- 
tière comme Ha le sont par les 
gendarmes qui accompagnent (es 
détenus transférés, en vertu d'une 
convention qui fie ta SNCF è l'ad- 
ministration. Pour ta police de fat 
et des frontières, facherrmament 
par ta chemin de fer et ta bateau 
offre sur l’avion plusieurs avan- 
tages, dam ta fréquence des rota- 


tions et la coût. Les po&ders ne 
cachent pas non plus que rembar- 
quement & bord d'un train ou d'un 
navire d'une personne qui s'op- 
pose è son rapatriement est motos 
problématique que dans un avion, 
dont ta commandait de bord peut 
refuser de t rans port* un passager 
agité, pour des raisons de sécu- 
rité. Dais les trains, ta quaskSspa- 
rition des compartiments, choisis 
de préférence pour ce type de 
missions, est en revanche une dif- 
ficulté. 

Le ministère de l’Intérieur sou- 
haite doubler ta nombre de recon- 
duites è ta frontière exécutées, qui 
est actuellement d’environ neuf 
mMIe par an. Outre l'utilisation 
éventuelle de trains, cela suppose 
un accroissement de ta répression 
poUb’ère, l'extension des centras 
de rétention actuels et des 
moyens budgétaires importante/ 
puisque le coût moyen d’une 
«reoonduîte» est évalué è quoique 
30 000 F. Cette nouvelle activité - 
confiée au service public ferroviaire 
n'enchante pas nécessairement tas 
gestionnaires de ta SNCF. L'un 
d’eux estime que «ce n'est pas 
très bon po& le commercial*. 

■' FtyReTj 
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POLITIQUE 


En réponse à Philippe Seguin 


Edouard Balladur défend sa politique économique 


ta premier ministre, Edouard 
Balladur, a choisi le congrès des 
HLM, qui se tient Jusqu'au 
19 Juin à Lyon, pour répondre 
aux attaques portées au sein 
même de sa majorité contre sa 
poBtiqua économique, assurant 
qu'il n'y en a «pas d'autre pos- 
sible» et que tous ses choix ne 
visent qu'un objectif : l'emploi. 

LYON 

de notre envoyée spéciale 

Répondant - sans Jamais lé 
nommer - à Philippe Séguin, prési- 
dent de l’Assemblée nationale, 
Edouard Balladur a invité, ven- 
dredi 18 juin, «tous ceux qui ont 
un rôle dons la société à réfléchir 


» 

t 


Les réactions 

□ Yves GaUand (nuL) critique la 
«démarche médiatique» de Philippe 
j j fw h . — Yves flaltaml wrfâtlHir An 
Parti radical, a reproché àKLSégum, 
vendredi 18 hrin à Marseille, d’avoir 
« introduit le malaise au sein du 
RPR. mais aussi de l’Assemblée 
nationale ». D s’est interrogé sur 
* l'intérêt de lui avoir donné pour 
tremofin la présidence de f Assemblée 
s’il lutiBse ainsi», avant d'affirmer : 
« La démarche médiatique de 
M. Séguin ne peut que désorienter les 
électeurs de mars 1993 et creuser 
davantage te fossé entré les électeurs 
et la dasse politique.» 

o Laurent Fihhs propose de lancer 
me «négociation européenne régio- 
nale ». - Laurent Fabius, député PS 
de Seine-Maritime, met en gante, 
<fatw Le Figaro du vendredi 18 juin, 
à la fais antre .* l'ultralibéralisme » 
en matière de commerce internatio- 
nal et contre* une vision nationaliste 
qui risque de prospérer ces temp&ti». 
M_ Fabius lance notamment ridée 
d'une «négodatioii européenne régio- 
nale sur la base de pois c opfhences 
régionales (Maghreb, Afrique subsaha- 
rienne. Europe orientale)», qui 
constituerait une «contrepartie» au 
«relèvement des droits de douane sur 
certain^, produits sensibles applicables 
en pariiaaierïaùx -pays’ du Sud-Est 
asiatique*. . •• 

o Hen^JEemrnimM,^$).d!Hm-rm- : 
son «smf Hn' foWtts» iPfcK 
Sape Ségui». - «Sur tien des aspects, 
M. Séguin a raison et la force des 
faits remportera sur le mépris à peine 
voilé des. zélateurs du lib&aüsnte èa» 

a°d^toé^^Mdred fTjTjuïn, "Henri 
Emmanuelli, ancien président de 
T Assemblée nationale, membre du 
bureau exécutif du P&. Sur d’autres 
points (...) la réflexion est plus 
absente, mais fe débat est ouvert, et 
C'est l'essentieL» 

a Brano Mépet (FN) «approuve» le 
de rAssènddée nationale. — 
Mégret, délégué général du 
Front national, a indique, vendredi 
18 juin, qu’a « approuve les déclara- 
tions du président de l’Assemblée 
nationale sur la poétique économique 
et sociale du gouvernement». H se 
féhdte que «M. Séguin rejoigne les 
thèses du FN en faveur (Tm nouveau 
protectionnisme». 

□ René Monory (CDS) croit à «me 
France capable de se battre à ses 
frontières». - René Monory, prési- 
dent (CDS) du Sénat, a déclaré, ven- 
dredi 18 juin sur France Inter, que 
«la grande différence» entre Philippe 
Ségum et lui, c’est qu’il ne croit pas 
du tout à « une France qui se replie- 
rait frileusement sur elle-même ». «Je 
avis à une France combattante, à 
une France qui ooit en elle et qui est 
capable de se battre à ses frontières», 
a-t-il ajouté, en précisant ope, selon 
lui, «il n"y a pas deux 



chose sans pour autant renier la poli- 
tique que Balladur a menée.» . -r,; 

□ Philippe Vasseur (PR) souhaite 
«des choix pins rérobOkmanhes». - 
Philippe Vasseur, secrétaire général 
du Parti républicain, s'est répraÇan 
micro de RCJ. que les'dédarathms 
de Philippe Séguin permettait fûn 
vnü déoat sur le problème de rem- 
ploi». Pour lutter courre le cb&naçt 
«le gouvernement -et sa majorité 
seront , amenés à faire des choix plus 
révolutionnaires, a-t-il souligné. Bs ont 
ais- kt .mesunt de fa. gravai dupror 
blême. J'espère que nous parviendrons 
à être iconoclastes et à mettre en 
cause un certain nombre d’idées 
reçues». 


À nos lecteurs 

L'abondance de l'actualité noos 
a conduis h reporter à nos étfi- 
tions du lundi 21 juin {jorenal daté 
mardi 22 juin} ta parution de b 
chronique «Livres politiques» 
d'André Laurerts. Nous prions nos 
lecteurs de bien vouloir nous 
excuser. 


avant d'affaiblir la confiance sans 
laquelle nen ne se fera » dans le 
pays. «Ce dont la France a besoin, 
ce n’est pas d’un retour aux vieilles 
recettes, qui ont fait illusion un 
temps, mais qui nous ont coûté 
cher, a déclaré le premier ministre. 
Laissons là ces querelles purement 
politiques et faisons davantage 
appel a notre imagination. » 

«Ce qu’il faut à la France, c’est 
inventer un modèle oit s’équilibrent 
ta liberté et la solidarité», a ajouté 
M. Balladur, qui a renvoyé «dos à 
dos les idéologies dépassées, d’une 

S celles fondées sur un libéra- 
le sans frein et sans âme et 
d’autre pan celles fondées sur le 
dirigisme et fe protectionnisme». 
Auparavant, le chef du gouverne- 
ment avait ardemment défendu ses 
Options économiques : «Tous nos 
choix 


ne concourent qu'à un objec- 
tif: l’emploi. Y a-t-il une autre poli- 
tique possible ? Ma conviction est 
claire : la réponse est négative.» 

«Fallait-il encore accroître le 
déficit public? Les faits nous don- 
nent la réponse. Depuis 1990. le 
déficit du budget de l’Etat a été 
pou que multiplié par trois, dans le 
même temps le nombre de 
chômeurs a augmenté de plus de 
500 000 et l'activité s'est dégradée. 
Fallait-il affaiblir la parité de notre 
monnaie? Je le redis avec force, 
la première condition pour assainir 
notre économie est la solidité et la 
stabilité de notre monnaie. Fal- 
lait-il se lancer dans une politique 
de relance générale de la consom- 
mation ? La France a pat ce choix 
en 1981, il a fallu cinq ans pour 
qu’elle retrouve un développement 
économique normal. Faut-il, 
comme Je l’entends, dire ici ou là, 
fermer tes frontières? La réponse du 
gouvernement est claire : l’écono- 
mie française, comme l’économie 
européenne, est trop ouverte sur. le 
monde pour supporter, la fermeture 
de ses propres marchés qui . ne man- 
querait pas : d’en résulter », a-t-il 
assuré. 

Le premier ministre a ensuite 
rappelé que tente sou action visait 
i relancer l’emploi : « C’est pour 
l’emploi que le gouvernement a 
choisi -d 
{-) 

reniement . _ 

sur la. refaux de l’activité, du BTP \ 
dest pouf Templai que le gou- ^ 
vemement à ‘ adopté plusieurs 
mesures allégeant: tes charges de 
trésorerie des entreprises (-.f; c’est 
pour l'emploi quefai déaeh 


cernent d'un grand emprunt antici- 
pant les recettes de privatisation», 
a-t-il martelé. 

Lors d’un point de presse, 
Edouard Balladur a également sou- 
ligné, an passage, quVauxri vite Je 
Parlement avait-il travaillé, aucun 
[ des textes [NDLR : que lui a sou- 
mis le gouvernement] n’est promul- 
gué». Le gouvernement se dispo- 
sera donc de ramenai de mesures 
dont il" aura besoin que « vers le 
milieu de Juillet» et celles-ci ne 
seront appliquées qu’en ao&L 
« Lorsque j’entends dire qu’on va 
juger notre politique en septembre, 
on fait un contresens», puisque ces 
mesures «ne seront en ouvre que 
depuis une semaine ou deux». 

FRANÇOISE VAYSSE 
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Jacques Chirac 
propose de «revenir 
à la préférence 
communautaire» 

Sous le titre «Economie : revenir 
i la préférence communautaire», 
Jacques. Chirac, président du RPR, 
affirme, dans un éditorial de l’Es- 
sor du Limousin écrit avant les 
récentes déclarations de Philippe 
Séguin, qnVofl ne peut rester pas- 
sif» devant le phénomène des délo- 
calisations industrielles «ni se 
contenter de disserter sur les 
mérites comparés des théories pro- 
tectionnistes et libre-échangistes». 
L’ancien premier ministre estime 
qu’il faudra notamment «faire en 
sorte que disparaissent les disparités 
anormales de concurrence entre les 
pays membres de la Communauté, 
qu’elles soient d’origine monétaire 
ou qu’elles tiennent à des diffé- 
rences dans la règlementation 
sociale». 11 propose également de 
«définir et appliquer une véritable 
politique commerciale commune 
qui protège celles de nos industries 
qui sont exposées à des concur- 
rences déloyales en jouant des 
" droits de daüéai et en dotant la 
Communauté de procédures effi- 
caces et rapides de défense». 
M. Chirac- conclut : «La France a 
tout intérêt à un développement des 
échanges internationaux si le sys- 
tème est équilibré. Sinon, elle y per-' 
dra son âme.» 


Le financement des campagnes 
électorales 

Le Sénat ne veut plus 
d’inhabilité 
automatique 

Les sénateurs qui s'étaient souvent 
□Osés en rf/wiyntrg de leçiyw pwiifawt 
rcx&mca de ta loi sur le financement 
des activités politiques en décembre 
1989 ont donc été les premiers & 
demander à ce qu’elle soit assouplie. 
Dans ta nuit de jeudi 17 à vendredi 
18 juin, ib ont adopté une proposi- 
tion de loi de Jacques Larché (RI, 
Stine-et-Mame), qui a failli hn-même 
subir les foudres de la loi du fait 
cfune erreur le « vr ipg cte cam- 
pagne qu’il avait déposé après sa réé- 
lection comme conseiller général (le 
Monde du 18 juin). 

Peu sensible à l’argument avancé 
par Claude Bdhnger (PS, Yvebnes), 
qui a considéré qu’un candidat à une 
élection, était moins qu’un antre 
excusable d’ignorer la kri, ta majorité 
sénatoriale. a cependant adopté deux 
amendements proposés par Daniel 
Hoeffel, ministre délégué chargé de 
raméangtmeat du territoire, qui a 
déclaré que, si le gouvernement pou- 
vait être favorable «à des améliora- 


La commission nationale des 
comptes de campagne sera désormais 
tenue de saisir le juge de l'élection 
avant l’expiration du délai de six 
mois. Le eapAiàm ayant encaissé un 
don supérieur au plafond prévu se 
verra ouvrir la possibilité de « régula- 
riser » sa situation, en rendant les 
so mme s perçues en trop avant que le 
juge ne rende sa décision. 

Enfin et surtout, le caractère 
implacable h automatique de la règle 
de rioéligibifité pour les auteurs d’in- 
fractions involontaires a été considé- 
rablement tempéré, h tel point que 
Chartes Ledennan (PC, Val-de- 
Marne) a cru y voir «une amnistie 
qui ne veut pas dire son nom». Selon 
le dispositif retenu, qui ne vaut pas 
pour les élections législatives, un can- 
didat dont «la borne fai» aura été 
reconnue par le juge de l’élection 
pourra être relevé cfe cette inéfigibi- 
lité par ce même juge. Cette exoném- 
.tion pe r me t tra a un candidat élu 
ier A une annulation fondée 
eut sur rinèljgibilité et A un 


qnvtîriwT non ân de participer à nou- 
veau à une élection de même nature. 
Sflnn |a jurisprudence actuelle, Tiné- 
tiflbilité vaut pour un an, pour une 
élection de meme nature. 

La proposition de loi ainsi modi- 
fiée a été adoptée par le RPR et 
rUDF. 

G. P. 


La fin de la réunion du comité central du PCF 

Georges Marchais engage les contestataires 
à participer à la préparation du congrès 


La réunion du comité central, 
destinée & préparer le vingt-hui- 
tième congrès du Parti commu- 
niste. s’est achevée, vendredi 
18 juin, par la composition- des 
commissions chargées de rédiger 
les avant-projets de résolution, de 
programme et de nouveaux sta- 
tuts et par la désignation de leurs 
rapporteurs. 

Robert Hue a ainsi été chargé 
du rapport sur la future résolu- 
tion finale du congrès, André 
Lajoinie du rapport sur le pro- 
gramme du PCF, et Fran cette 
Lazard du rapport sur la modifi- 
cation des statuts. Le président 
du groupe communiste A l’Assem- 
blée nationale, Alain Bocquet, 
considéré comme Ton des succes- 
seurs potentiels de Georges Mar- 
chais, aura la responsabilité dn 
rapport sor l’élection des orga- 
nismes de direction. 

Sur l’insistance de M. Mar- 
chais, une place a été faite, dans 
chacune des trois commissions, à 
Philippe Herzog et à deux de ses 
proches, Paul Boccara et Bernard 
Marx, et il a été entendu que les 
refondateurs, qui ue souhaitent 
pas «s’épuiser» dans la prépara- 
tion du congrès, «pourront y 

{ f rendre part ultérieurement, s’ils 
e souhaitent ». 

«Mettre an tenue 
à ces pratiques» 

Une fois encore, les quelques 
contestataires du comité central 
se sont ainsi divisés sur la 
conduite à tenir : alors qu’Anicct 
Le Pora et Marcel Trigon ont 
démissionné de cette instance i 
quelques jours d’intervalles, les 
a mit de M. Herzog veulent pren- 
dre au mot les promesses de la 
direction pour mieux « vérifier 
que l’unanimisme n'est plus de 
saison», et ceux de M. Fiterraan, 
qtri avaient Eut ce même pari il y 
a trois ans, lors du précédent 
congrès, refusent désormais de 
s’engager dans la préparation du 
prochain. 

Cette dernière attitude a 
conduit le secrétaire général du 
PCF A accuser les rcfondateors de 
lui faire un procès d’intention. 

A ta suite d’une intervention du 
philosophe Lncien Sève, qui se 


plaignait, pour justifier ses doutes 
snr la portée des changements 
annoncés, de n’&tre plus invité 
dans des débats et d’avoir ainsi 
été « mis à la retraite d’office », 
Georges Marchais a affirmé 
quV il ne faut pas avoir de doute a 
priori». M. Marchais a toutefois 
reconnu que des membres du 
comité central pouvaient demeu- 
rer inemployés, parce que des 
organisations de base dn PCF 
refusent d’inviter des responsa- 
bles en désaccord. «R faut mettre 
un terme à ces pratiques ». a-t-il 
ajouté. 

Alain Bocquet, dépoté du Nord, 
a consacré, de son côté, l’essentiel 
de son intervention A sa concep- 
tion de la direction. « L’aptitude 
d’un responsable communiste se 
mesure à sa capacité défavoriser 
la vie démocratique du parti», 
a-t-il affirmé. 

Les dirigeants doivent se com- 
porter comme des «donneurs 
d'aides, et non [comme des] don- 
neurs d’ordres ». M. Bocquet a 
également apporté cette préci- 
sion : sur 4 358 membres des 
comités fédéraux (dirigeants du 
PC au niveau départemental), 
seuls 637 d'entre eux seraient des 
permanents. 

Parmi la soixantaine d’orateurs, 
qui tous, semble-t-il, ont admis la 
proposition d’abandonner le cen- 
tralisme démocratique, l’un des 
doyens du comité central, Gaston 
Plissonnier, Agé de quatre-vingts 
ans, a tenu cependant A rappeler 
que ce mode de fonctionnement 
« visait à préserver le jeune parti 
créé à Tours des dérives, des aban- 
dons, parfois des reniements qui 
s’étalent produits dans le mouve- 
ment socialiste». « Nous avons à 
changer, mais nous n’avons rien à 
renier», a-t-il ajouté. 

Le comité centra] a par ailleurs 
adopté une déclaration pour faire 
«échec au néfaste plan Balladur». 
Ce texte relève notamment que 
« les déclarations critiques du pré- 
sident RPR de l’Assemblée natio- 
nale, parlant de «Munich social», 
constituent à la fois un reflet de 
contradictions réelles et une tenta- 
tive de canaliser [lé] mécontente- 
ment». 

JEAN-LOUIS SAUX 
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JUSTICE 

Aa procès des initiés de l’affaire Pechiney-Triangle 

Le « délit d’ambition » 
de Samir Traboulsi 


Samir Traboulsi, cinquante- 
quatre ans, public relations et 
financier, vient de révéler d’in- 
contestables dons d'avocat. 
Comme ii le souhaitait, la 
11* chambre correctionnelle du 
tribunal de Paris l'a écouté, ven- 
dredi 18 juin, avant de dore les 
débats. Le substitut Jean- 
Claude Marin requerra le 
23 juin. 

Trop modeste, Samir Traboulsi 
a précisé au tribunal qu'il u'a 
« malheureusement pas le talent 
des avocats». Mais que serait-ce 
s'il l'avait? Une cour d’assises 
t'aurait à coup sûr acquitté au 
terme de ce qui fut une véritable 
plaidoirie ponctuée' par une 
période ternaire du plus bel effet : 
# Cette affaire a démoli ma vie, 
ruiné ma santé, brisé mes 
affaires. » 

Tour & tour habile et sincère, 
l'homme d'affaires a fait mouche, 
à défaut d’avoir toujours 
convaincu. Synthétique, il se situe 
au moment des faits, en 1988 : 
« Après vingt-cinq ans de pérégri- 
nations. de hauts et de bas, j'étais 
plutôt fortuné. J'avais beaucoup de 
relations. J'aspirais à une certaine 
reconnaissance sociale et je vou- 
lais racheter une banque. Je ne 
voulais plus être intermédiaire. » 

Lucide, il se juge : e Quand 
Pechiney et Triangle ont com- 
mencé à négocier, au lieu défaire 
appel à une banque d'qffaires, j’ai 
cru que je pourrais conclure le 
marché tout seul et j'ai fait un 
one man show... J'ai, à ce 
moment-là, commis un délit d'am- 
bition.» Bienveillant, il se par- 
donne : «A chaque fois que j’étais 
au cour de l'action, il n'y a pas eu 
d'achats de litres. Il y en a eu 
id l'information a été éparpil- 


Une commission 
de 60 millions de famé s 

U définit l’amitié : «Avec Alain 
Boublil, oui, j’avais plaisir à aller 
à l’Opéra, à dîner, à boire une 
bouteille de vin.» Mais c'est pour 
mieux opérer une distinction avec 
son compatriote Charbel Gha- 
nem, dirigeant de la société suisse 
Socofinance, que le ministère 
public accuse (ravoir acheté des 
titres Triangle sur ses conseils : 
«Ce n’est pas un ami, c'est un 
professionnel que Je respecte. Il 
m'avait assuré une sorte de service 
haute couture dans le domaine 
financier. Le fait que nous soyons 
des Libanais a entraîné une suspi- 
cion intellectuelle, comme si deux 
Libanais se passaient plus d’infor- 
mations que deux Français, ou 
deux Suisses... • 

Il évoque spontanément Par- 

f em, sa commission de 60 mil- 
ions de francs : « J’ai négocié 
avec Nelson Peltz. le dirigeant de 
Triangle, mon contrat. J'ai reçu 
J % sur le cash de la vente de 
Triangle à Pechiney. et j'ai 
renoncé en même temps à 6 mil- 
lions de dollars pour jouer le futur, 
devenir l'agent personnel de Peltz 
en Europe et gérer ses fonds. » Il 
prend à témoin le tribunal : 
«Comment peut-on croire que 
pour gagner une plus-value, certes 
conséquente mais ridicule par rap- 
port à mon contrai, j'aurais risqué 
de tout perdre? L’accusation 
répond que j’ai donné des infor- 
mations pour rendre des services. 
Mais est-ce que j'ai besoin de 
brûler ma maison pour rendre des 
services ou de dévaliser une ban- 
que pour donner à l'abbé Pierre? 
Suis-je un demeuré, un fou. un 
illuminé?» 

11 rumine l'incompréhension 
dont il est l’objet : «On dit : Tra- 
bouts! a gagné beaucoup d'argent. 
Mais on ne voit pas combien j'ai 
dépensé durant cinq ans pour rece- 
voir M. Peltz en Europe, et te 
temps passé à entretenir des rela- 
tions! M. Peltz est un raider à la 
réputation sulfureuse : j'ai essayé 
de colmater la brèche, je l'ai pré- 
senté dans les milieux de la haute 
finance . » 


En bon professionnel, Samir 
Traboulsi alterne les envolées et 
les raisonnements logiques. U n’a 
pas suivi les cours des Pères 
jésuites en vain, ni étudié le 
droit, ni suivi des cours de littéra- 
ture pour rien. Surtout, il entend 

P rouver par A + B que la société 
ocofinance n'a pas bénéficié de 
ses conseils éclairés. Ainsi note- 
t-il que le 18 août, le 8 septembre 
et i partir du II octobre 1988 la 
Socofinance n’achète pas d'ac- 
tions alors même qu'il assiste aux 
progrès des négociations. 

Au passage, Samir Traboulsi 
n'oubhe pas de s'adresser quel- 
ques félicitations : «Après la rup- 
ture des négociations intervenue 
fin septembre , j'ai élaboré une 
stratégie. Je ne suis pas arrivé 
dans Te bureau de Jean Gandois, 
le PDG de Pechiney, le 7 octobre, 
comme ça. Nous avons eu un 
entretien en tête à tête. Et j’ai 
aussi réussi à mettre dans un 
avion pour la France Nelson Peltz, 
qui, vous l'avez compris, n'est pas 
facile à mania-. J’ai dû faire beau- 
coup d'efforts pour conduire ces 
traité 


Ritz, 


x près u 
■„ le II 


octobre !» 


Mais sa nostalgie est la plus 
forte : « J'avais besoin de rentrer 
dans {‘establishment. Avec une 
déontologie. Des règles... Je vou- 
lais devenir un financier, pas un 
boursicoteur.» Tout au long de 
l’audience, le tribunal a pourtant 
essayé de lui renvoyer l’image 
d’un spéculateur sans vergogne. 
Le prévenu Léo Arie F rom, qui 
faisait sa première apparition 
dans le prétoire depuis le début 
du procès, devait remplir cet 
office. Mais il ne prouva pas 
grand-chose et compliqua un peu 
plus une affaire embrouillée. 

Ce vieil ami, aujourd’hui répu* 
dié par Traboulsi au motif qu'il 
serait un filou d'envergure, a 
tenté vaille que vaille d'expliquer 
qu’il avait poursuivi & Paris, 
en novembre 1988, son ancien 
compère pour qu'il devienne son 
client. La chance les fit se rencon- 
trer par hasard, disent-ils, chez 
Alexandre, coiffeur réputé du 
quartier des Champs-Elysées. Ils 
jurent n'avoir échangé que des 
propos de circonstance. L accusa- 
tion, die, constate que From s'en 
fut aussitôt acheter plusieurs mil- 
liers de titres Triangle, qui déga- 

Ê rent une plus-value dépassa ut 
i 4 millions de francs 

Une éminence 
grise 

On parta aussi, avant de clore 
les débats, d'un défnnt rarement 
cité dans ce dossier : Harris Pui- 
sais, chargé de mission de Pierre 
Bérégovoy en 1988, décédé le 
9 avril 1989. Samir Traboulsi le 
tutoyait, toquait à sa porte quand 
il passait rue de Rivoli et l’avait 
présenté & Nelson Peltz. Harris 
Puisais possédait des dons multi- 
ples : ancien mendésiste, excellent 
connaisseur des pays de l’Est, spé- 
cialiste de l'emballage, confident, 
voire éminence grise de Pierre 
Bérégovoy, il savait tout. 

Mais Samir Traboulsi a assuré 
au tribunal, en réponse aux ques- 
tions de M* Thierry Lévy, qu'il ne 
l'avait en réalité rencontré que 
fort peu : lors d'un dîner offert 
par Pierre Bérégovoy à l'occasion 
de sa nomination au ministère et 
le 13 novembre 1988, Chez 
Edgard, pour le quarantième 
anniversaire de mariage des 
époux Bérégovoy. 

« Avez-vous tenu Harris Puisais 
au courant des négociations Pechi- 
ney-Triangle?», lui a demandé le 

E rocureur. « Non », a-t-il répondu. 

a même question fut posée à 
Alain Boublil. «Pas du tout, a 
rétorqué l’ancien directeur de 
cabinet de Pierre Bérégovoy. Ce 
n'était pas dans ses activités. Har- 
ris Puisais était un conseiller per- 
sonnel du ministre. » Et la paren- 
thèse fut refermée. 

Prochaine audience mercredi 

23 juin. 

LAURENT GREILSAMER 


Vous ne trouvez pas St KKltXlèt 
chez votre marchand de journaux ? 


Appelez gratuitement 
le numéro vert 
05.40.14.31 _ 

Nous ferons le nécessaire 



La progression dej’ratrême droite dans la police parisienne 

Le Front national au commissariat 


Alors qu'une organisation 
syndicale proche de l'extrême 
droite, la Fédération profes- 
sionnelle Indépendants de la 
poTics (FPIP), a réussi un per- 
cée aux dernières élections 
parisiennes pour la Fondation 
Louis-Lépine. des gardiens de 
la paix dénoncent l'activisme 
croissant du Front national 
dans leurs rangs é partir de 
l'exemple d'un commissariat 
parisien. 

Dans une longue lettre adres- 
sée le 27 avril au préfet de police 
de Paris, un gardien de la paix 
déplore la constitution d '«une 
cellule du Front national en 
tenue» au sain de son commissa- 
riat du onzième arrondissement. 
Ce policier, Catherine Wang 
Pang, souligne notamment le 
comportement d'un brigadier qui, 
selon son témoignage, viendrait 
travail 1er «muni de son manche 
de pioche personnel, ainsi que 
d'ouvrages portant sur le per- 
sonne de M. Le Pen et du bien- 
fondé eh ses Idées. aBant même 
jusqu'à nous proposer de sous- 
crire en faveur de M. Le Pen afin 
de l’aider à payer l’amende que 
lui avait valu son procès avec 
M. Durafour» (1). 


L'histoire est d'autant moins 
anecdotique qu'elle dure depuis 
1991. D’un côté, un groupuscule 
constitué du brigadier et de cinq 
de ses collègues qui reprochent à 
la gardienne de la paix, salon 
celle-ci, de s'appeler « Wang 
Pang et d’être uns femme ayant 
épousé un homme ayant des ori- 
gines étrangères». De l'autre, un 
groupa de poildere qui ont pria 
fait et cause pour M»* Wang 
Pang et qui sa plaignent d'avoir 
reçu d'innombrables s coups de 
téléphone anonymes» à leur 
domicile. Des appels derrière les- 
quels fls devaient la présence du 
« noyau durs adverse. 

Un clima t 


Devant ce e climat meteein 
d’accusations, de dénonciations, 
de menaces à peine voBée s», le 
commissaire Jean Ribis, alors 
«patrons du service, avait mené 
une enquête administrative dès 
l'été 1991. Son rapport avait 
conclu è la t mutation urgente 
hors de l’arrondissement, dans 
Tintérôt du service», des six poB~ 
cîers du «noyau durs. François 
Esposfto, le brigadier mis en 
cause par M“* Wang Pang, est 
cependant resté affecté au com- 


missariat Il est vrai qu'8 avait è 
l'époque nié «tome action politi- 
que au sein du service» et avait 
affirmé ne faire «parti d’aucune 
formation politique». Aussi, cer- 
tains de ses collègues ont-ils été 
surpris en l'apercevant sur leur 
écran de télévision, le 5 novem- 
bre 1992, lors de l'émission 
d‘ Envoyé Spécial consacrée par 
France 2 au Front national. 

Ce manquement è l'obligation 
de réserve, qui s'impose aux 
policiers, a conduit l'inspection 
générale des services (IGS, la 
police des polices parisienne) è 
ouvrir une enquête sur le briga- 
dier Esppslto, dont les conclu- 
sions rie sont pas encore 
connues. K ne s'agit pas de la 
première procédure disciplinaire 
visant ce gradé, qui. même s’il 
est bien noté par ses supérieurs, 
avait déboîté en 1990 l'épaule 
d'una personne interpellée en 
Seine-Saint-Denis, puis, en 1991, 
était intervenu sur ta voie publi- 
que parisienne avec son manche 
de pioche (2). 

Selon des syndicalistes de la 
police en tenue parisienne, ce 
«fait divers» n'est pas marginal 
et doit être rapproché des résul- 
tats Inattendus obtenus par 
l'extrême droite aux récentes 
élections è la Fondation Louis-Lé- 
plne, chargée dé gérer l’aide 


sociale aux pofidars da la capitale 
et de la petite couronne. 

La FPIP a en effet obtenu 
16,2 % des suffrages chez les 
officiers de. police et 18,7 % 
dans le collège des commissaires 
et des cadres A du secrétariat 
général pour l'administration de 
la police (SGAP) de Paris. Même 
si ces résultats mêlent les voix 
des fonctionnaires en activité 
(62 % des votants) et des rétro- 
tés (38 K), 3s indiquent une ten- 
dance è la hausse de l'extrême 
droite dans les corps dirigeants 
de la police parisienne. Chez les 
inspecteurs, les gradés et les 
gardiens de la paix, la FPIP s'est 
toutefois maintenue è son score 
(6 96) des élections profession- 
nelles da décembre 1992. 

ERICH (NCIYAIM 


(1) M. Le Peu a été condamné à 
10 000 francs d’amende, le 7 mars 
1991, par le tribunal correctionnel de 
Nanttne, pour son jeu de mots «Dura- 
Jour-crématoire » profi l é aux dépens de 
Michel Durafour. Cette condamnation 
a été con fi rmée, le 3 juin 1993, par b 
cour d’appel de Paris. 

(2) Nous avons essayé à plusieurs 
re prisai 6e joindre k brigadier Esposito 
au commissariat du onzième arrondis- 
sement pour recueillir ses réactions, 
mais 3 n'a pas donné suite à nos 
appels tétéphomq nc s- 
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MÉDECINE 

Un nouveau patron 
pour des centres spécialisés 
dans Pinséminadon artffirielle 


ÉDUCATION 


SCIENCES 

Destinée à febric 


dn combustible an plutonium à partir de 1995 


Le nouveau syndicat des instituteurs 
choisit l’offensive 


Le professeur Pierre Jalbert, 
directeur du CECOS (Centre 
d’étude et de conservation du 
sperme et des œufs humains) de 
Grenoble a été élu, jeudi 18 juin, 
président de la Fédération oatîo- 
nale des CECOS. U succède au 
professeur Jacques Lan sac, gynéco- 
logue-obstétricien (CHU de Tours) 
qui, après deux mandats successifs 
de trois ans avait décidé de ne pas 
se représenter à la tète de cette 
Fédération. 

Le professeur Jalbert, généticien 
de formation, a longtemps dirigé la 
commission de génétique de la 
Fédération dont il était lé vice-pré» 
sidenL Créé il y a vingt ans par le 
professeur Georges David, le 
réseau des CECOS constitue une 
structure tout & fait originale i 
récfadon iniemaiionaL Ces centres 
sont notamment spécialisés dans 
l'insémination artificielle avec don- 
neurs et rautoconservation de 
sperme. Ils fondent leur activité 
sur l'anonymat et le bénévolat du 
don de sperme, ce don étant pré- 
senté comme celui d’un couple fer- 
tile i un couple stérile. 


. Le Syndicat national unitaire 
r des instituteurs, professeurs 
d'école et professeurs de col- 
liège (SNUipp}, créé en décem- 
jbrô 1992 par la tendance mino- 
ritaire de l'ancien Syndicat 
•national des Instituteurs (SAN} 
après f éclatement de la Fédéra- 
tion de l'éducation nationale 
(FEN), a tenu son premier 
! congrès à Aubagne (Bouches- 
du-Rhône), du 16 au 18 juin. 

- AUBAGNE 

de notre envoyée spéciale 

Avec les 33000 syndiqués qu'il 
revendique - 30000 instituteurs et 
■3000 professeurs de coQège - le 
jeune SNUipp, cofondateur .au 
printemps 1993 de la fédération 
enseignante concurrente de la FEN, 
la -Fédération syndicale unitaire 
(FSU), s’affiche résolument comme 
le seul syndicat enseignant entière- 
ment centré sur. l'école maternelle 
et élémentaire, après rélargisse- 
ment du Syndicat des enseignants 
(SE), ex-SNl-PEGC, aux ensei- 
gnants du secondaire. 

La réunion de ce premier 
« congrès d'orientation a, à 
Aubagne (Bouches-du-Rhône), 
mené tambour battant sous régjde 


d'un slogan anti-grisaille - *D'au- 
très couleurs pour T école» - avait 
d'abord cet objectif : occuper le 
terrain face à un SE encore mal 
remis de la crise de la FEN, mon- 
trer un visage différent : plus 
jeune, plus revendicatif, plus offen- 
sif. 

Comme ceux du SE il y a dix 


responsables de sections départe- 
mentales du Syndicat national des 
instituteurs, tenus par les «minori- 
taires» de la tendance «Unité 
action», ont dû se plier & un exer- 
cice inédit, le débat spontané et la 
patiente élaboration d'une synthèse 
pendant le congrès (et non pas 
avant). Et ils s*en sont donne à 
cœur joie puisque quelque 
391 amendements à la motion cen- 
trale du coogrts avaient été dépo- 
sés, durcissant, pour la plupart, le 
ton du texte proposé. 

Limiter 

le poids des tendances 

Les militants du SNUipp cam- 
pent, en effet, sur des positions 
plutôt maximalistes et très corpora- 
tistes. Ils réclament notamment 
une augmentation des décharges de 
service pour les directeurs d'école, 
une réduction de la présence des 


maîtres devant les élèves à vingt- 

3 aatre heures par semaine feu heu 
e vingt-six actuelle ment), une 
réduction des effectifs dans les 
classes 1 notamment en zones sensi- 
bles) ou encore l'amélioration des 
taux de scolarisation i deux ans en 
maternelle. Enfin, ail s'oppose avec 
fermeté à toute mesure conduisant 
à autoriser les collectivités locales à 
détourner l’argent public des contri- 
buables pour concourir aux 
dépenses d’investissement des éta- 
blissements privés ». 

Mais cette ligne dure pourrait 
passablement évoluer sous la pres- 
sion de quelques sections départe- 
mentales où les militants Unité 
action de l'ancienne FEN étaient 
peu nombreux. Les débats très vifs, 
a Aubagne, sur l'organisation de la 


a Aubagne, sur l'organisation de la 
vie interne du syndicat l’ont mon- 
tré. La section de l’Aisne, qui ne 
compte pair l'instant que 39 adhé- 
rents, a, par exemple, réussi à faire 
voter un amendement limitant le 
jeu des tendances, par courants de 
pensée, dans le SNUipp au seul 


isée, dans le 
elon national. 


Or. pour se développer, après les 
élections professionnelles qui doi- 
vent avoir lieu en décembre pro- 
chain, le SNUipp devra d’abord 
miser sur ces départements d'im- 


CHRtSTINE GARIN 
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Aucune vibration, 
aucun bruit 
intempestif. La 
nouvelle 
architecture des 

arrière fibre 


de la route , la 
suspension 
pendulaire isole 
le moteur 
de l'habitude. 
N'écoutez que vos 
sensations. 



mis que du silence. 
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L’usine Melox sort de terre à Marcoule 


MARCOULE 

de notre envoyé spécial 
L’endroit est incontestablement 
un chantier .industriel, mais les 
hommes qui y travaillent sont 
vêtus de combinaisons immaculées 
qui les font ressembler à des chi- 
rurgiens plutôt qu’i des ouvriers 
ou à des 1 techniciens. Certains 
fabriquent des «tentes» de protec- 
tion pour les machines & l'aide de 
feuilles de plastique transparent et 
de ruban adhésif, tandis que d'au- 
tres, armés de gros aspirateurs, tra- 
quent la moindre trace de pous- 
sière. L’usine Melox, que la 
Compagnie générale des matières 
nucléaires (COGEMA) construit à 
Marcoule (Gard), est en voie de 
finition. Exploitée conjointement 
par la COGEMA et Framatome, 
elle sera la plus grosse unité au 
monde de fabrication de combusti- 
ble au plutonium pour centrales 
nucléaires (IX 

e L’essentiel du montage des 
machines est terminé, et nous 
devrions atteindre l’ambiance de 

S nucléaire à la fin de l’été», 
Jean-Louis Ricaud, direc- 
a branche «retraitement et 
industrie» à la COGEMA. Suivra 
alors un an et demi d’essais et de 
«qualification» des installations. 
Sauf incident technique, les pre- 
miers assemblages de combustible 
MOX (mélange d’oxydes) devraient 
sortir de ses chaînes nltra 
modernes débat 1995. D’une cin- 
quantaine de tonnes la première 
année, la production devrait posser 
i US tonnes dis 1996. 

Le MOX est composé de 7 % 
d'oxyde de plutonium dilué dans 
93 % d’oxyde d’uranium 238 (ou 
uranium appauvri). Ces compo- 
sants proviennent tous deux du 
retraitement des combustibles 
«classiques» (2), et le MOX peut 
donc être considéré comme une 
manière de valoriser les déchets 
nucléaires de haute activité. 

11 présente surtout, soulignent ses 
promoteurs, l’avantage d’éliminer 
une partie des stocks de pluto- 
nium, passé au stade de sous-pro- 
duit particulièrement encombrant 
depuis l’abandon, pour plusieurs 
décennies au moins, de la filière 
des surgénérateurs, comme Super- 
phénix, qui étaient censés le brûler. 
e Utilisé, comme EDF l’envisage, à 


raison d’un tiers de MOX pour 
deux tiers de combustible classique, 
il permettrait d’incinérer ou d’éviter 
de produire 200 à 250 kilos de plu- 
tonium par réacteur et par an», 
affirme M. Ricaud. Cela corres- 
pond à une réduction d'environ 
50 % de ce qui aurait été produit 
avec de furamum employé seul. 

Pour les écologistes, l'utilisation 
du MOX permet surtout d’esquiver 
le débat sur la fin du cycle du 
combustible (le Monde du 20 juin 
1990). Alors qne certains pays 
comme la Suède et les Etats-Unis 
ont choisi de stocker «en l'état» 
les combustibles irradiés, la France 
(ainsi que l’Angleterre et le JaponX 
a préféré Le retraitement. Elle a 
construit i cet effet, à la Hague, 
une usine d'une capacité de 
1 200 tonnes, dont le cnifire d'af- 
faires atteint 8 milliards de francs, 
et qui travaille à 55 % pour l'ex- 
portation. 

On conçoit, dans ces conditions, 
l'intérêt économique, pour la 
COGEMA, de ce nouveau débou- 
ché du plutonium et de l'uranium 
appauvri issus de la Hague. Le prix 
de vente du MOX^ comparable à 
celui du combustible classique, 
couvre largement les coût de fabri- 
cation, affirme Jean-Pierre Rou- 
geau, directeur commercial. Les 
responsables de la COGEMA invo- 
quent cependant le «secret com- 
mercial» pour refriser de dévoiler 
l'investissement nécessaire à la 
construction de cette usine de 
50000 mètres carrés qui emploiera 
un peu plus de 30 0 personnes. Lors 
du lancement du projet, le chiffre 
de (,S milliard de francs avait été 
avancé (le Monde du 24 mai 1990). 

JEAN-PAUL DUFOUR 

(1) La production mondiale de MOX 
se limite actuellement À 85 tonnes par 
an, réparties entre les établissements 
exploités b Hanau (Allemagne) par Sie- 
mens (35 tonnes), h Dessel (Belgique) par 
Belgo nucléaire (35 tonnes), et a Cada- 
rache (Bouches-du-Rhône) par (a 
COGEMA (15 tonnes). Deux antres 
quinci devraient, i partir de l'an 2000, 
produire respectivement 120 tonnes et 
100 tannes de MOX en Grande-Bretagne 
(SeUaficld) « au Japon. 

(2) Le combustible « classiqu e » d es 
centrales nucléaires P WR (celles d'tOF) 
est composé d’oxyde d* urannun 238 enri- 
chi à 3,5 qn 4,5 % d’oxyde 
d'uranium 235 (T isotope fissile). 


FAITS DIVERS 

Ancienne «vedette» de rémission «Mea colpa» sur TF 1 

Un gardien d’immeuble homosexuel 
conteste son licenciement 


cMoi, Thierry M., vingt-sept 
ans, homosexuel, papa, séroposi- 
tif. gardien d'immeuble Scandé, et 
vedette fugace du petit écran.,.». 
Dans sa loge du 13* arrondisse- 
ment de Paris, entre plantes 
verras et coussins, fa garçon qui 
revendique en vrac toutes ces 
identités attend son expulsion. 
Gardien d'un groupe d'immeubles 
HLM de l'OPAC de la Ville de 
Paris, U e reçu te 8 juin une lettre 
de licenciement pour faute grave. 
L'Office lus reproche de n'avqir 
distribué qu’en mai des colis 
reçus en février. Thierry Mignon 
explique que personne n’était 
venu tes retirer malgré l'avis de 
passage, et qu’un congé de mala- 
die, dûment signalé et justifié, l’a 
éloigné de sa loge h partir du 
8 mare. Pour lui. comme pour son 
compagnon qu‘9 prend 6 témoin, 
fa sanction n'est que te consé- 
quence d’une révélation : celle 
qu'il fit sur le plateau de rémis- 
sion de TF1 «Mea culpa». le 
8 février dernier, d'être homo- 
sexuel et séropositif. 

Dès l'annonce de l'émission, 
dès les premiers articles sur son 
témoignage - qu'il a précieuse- 
ment rassemblés et collée dans 
un cahier è spirale - il affirme 
avoir été victime de l'ostracisme 
local (coups de téléphone d'in- 
jures, poubelles renversées, pots 
de fleurs de son balcon cassés, 
etc.]. «Députe, je ferme te râteau 
de fer devant ma porte», expli- 
que-t-il. Une pétition de certains 
locataires réclame son départ 
pour n'avoir pas distribué (a cour- 
rier te jour de l’enrecpstremem de 
«Mea culpa», le 1s janvier. Cet 
incident lui vaut un blême de 
l’OPAC. 

La vague de courrier de sym- 
pathie, de soutien ou de ques- 
tions que ké a value rémission est 
retombée après quelques 
semaines. Puis (a déprime esc 
venue. Dans la groupe d'immeu- 
bles, les témoignages divergent. 
*Pas de problèmes», t serviable», 
xtien è dîna», disent certains loca- 
taires. «Arrogent insultant, pro- 
vocateur», répondant les instiga- 
teurs de te pétition, qui affirment : 
«Le seul problème est celui du 
travail, des horaires fantaisistes. 


des poubeBes et du ménage mal 
fait » avant d'évoquer ta morale et 
des problèmes rpsychobgiques». 

Début juin, Thierry Mignon est 
convoqué è l'OPAC. Pour être 
licencié et, affirme-t-il, traité de 
r tapette» par la directeur du per- 
sonnel de l’Office. A l’OPAC, seul 
(e directeur de te «communica- 
tion» accepta de parier è un jour- 
naliste. Immédiatement accusé de 
e méthodes inquisitoriales ». Il 
dément toute discrimination et 
s'en tient au motif officiel du Ucen- 
riemenc. 

Depuis, Thierry na voit qu'un 
sakit : la médiatisation. 0 a réussi 
è intéresser un hebdomadaire 
en mars, un autre en juin. Sa ligna 
de téléphone est coupée par I Of- 
fice? I! appelle tous tes matins, 
d’une cabine, tes journalistes du 
Monde. Comme il rappelle sou- 
vent Patrick Meney, l'animateur de 
«Mea culpa», qu'il accusa de 
l'avoir t laissé tomber, sans tenir 
ses promesses», de l'avoir 
«choyé avant rémission, et largué 
après». Patrick Meney dément 
avoir fait quelque promesse et 
énumère ses efforts en faveur de 
Thierry, dont il souligne que les 
ennuis ne datent pas d’hier. 

L'émission, dont te massage 
était «l/n homosexuel peut être 
papa», ne parlai pas de l'OPAC, 
è ta demanda de Thiarry, mais da 
ses antécédents, da son f3s Gre- 
gory, âgé de sept ans, dont un 
juge lui a retiré te garde an sep- 
tembre dernier. Patrick Meney a 
conseillé è Thierry de prendre 
contact avec les syndicats, de 
demander un logement. Thierry 
n’a pas dépose de dossier : 
« 50 000 demandas de KM pour 
2 OOO places, je n'ai aucune 
chance...». Mais il a pris contact 
avec la CGT, porté plainte aux 
prud'hommes, ff réclama justice et 
retogement, considère la notoriété 
comme une condition de sa tran- 
qiriffiié, aspira en môme temps è 
te reconnaissance publique et au 
respect de sa vie privée. Blessé 
par la vie, H s’est aussi brûlé aux 
feux des médias, qu'il utilise après 
qu’te font utilisé. 

THOMAS CANTALOUBE 
et MICHEL COLONNA D’ISTRIA 
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SOCIETE 


ENVIRONNEMENT 

Piloté par la société 
CampCTOB Bernard SGE 

Un projet français 
est retenu 

pour le démantèlement 
de Tchernobyl 

Le groupement européen « Réso- 
lution », piloté par la société Caro- 
penon Bernard SGE, filiale de [a 
Société générale d'entreprises, 
(groupe Générale des Eaux), vient 
de remporter le concours interna- 
tional d’idées pour «la transforma- 
tion du site de Tchernobyl en un 
système écologiquement sain », 
annonce la firme française dans un 
communiqué publié vendredi 
18 juin. 

Son projet prévoit la construc- 
tion sur la tranche numéro 4 de la 
centrale ukrainienne accidentée le 
26 avril 1986 d’une « enceinte de 
confinement conçue comme une 
usine de démolition», à l’intérieur 
de laquelle interviendront des 
engins télécommandés. Les gravats 
et déchets produits seront * triés, 
puis conditionnés et stockés en fonc- 
tion de leur degré de radioactivité ». 

Le coût de construction de l’en- 
ceinte est estimé à 250 millions de 
dollars, la démolition et le traite- 
ment des débris pouvant durer dix 
ans, et revenir à 2,5 milliards de 
.dollars. Pour résoudre l’épineux 
problème du financement de ces 
travaux, le groupement a proposé 
aux autorités ukrainiennes la créa- 
tion d'un « fond international des- 
tiné à rassembler les financements 
et dons internationaux», précise le 
communiqué. 

Le groupe Résolution comprend 
notamment la Compagnie générale 
des matières nucléaires 
(COGEMA). SGN réseau Emysis 
(filiale de la COGEMA). l’Agence 
nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs (ANDRA), 
EDF, Technicatome, 
Thomson CSF et l’Institut polyte- 
chnique de Kiev. Ses principaux 
concurrents étaient on autre grou- 
pement français mené par Bouy- 
gues, un britannique mené par 
l’Atomic Energy Agency et un alle- 
mand mené par Hochtief. 

a Manifestation contre un barrage 
.en Lozère. - Une centaine de 
pécheurs et militants écologistes 
ont manifesté, vendredi 18 juin, 
sur le site du futur barrage EDF de 
Puylaurent, près de Mende 
(Lozère) pour protester contre la 
destruction de la vallée du Chasse- 
zac, un affluent de l’Ardèche. Les 
travaux de ce barrage, commencé 
en octobre dernier, devraient se 
terminer en 1996. L’ouvrage aura 
une paissance de 4000 kilowatts, 
et servira en même temps 4 l’irri- 
gation et aux loisirs. 
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Plus rivaux que complémentaires 

Aérospatiale et Matra mettent en avant 
leurs propres missiles de croisière 


A quelques mètres de dis- 
tance, Aérospatiale et Matra 
exposent au Salon du Bourget 
deux modèles de missiles de 
croisière, p/us rivaux que com- 
plémentaires, entre lesquels les 
armées françaises devront tran- 
cher. Un choix très délicat 

Entre deux groupes français, 
Aérospatiale-Missiles et Matra-Dé- 
fense, les couteaux sont tirés. Cest 
à qui convaincra le gouvernement 
qu’il détient, pour la seconde moitié 
de la décennie, le missile d’inter- 
vention et d’inhibition - puisque 
c’est ainsi que ce programme de 
missile tiré a distance de sécurité 
est dénommé - le mieux adapté 
aux besoins des armées françaises et 
disponible 4 l’exportation. 

Face-à-face : le missile ASMP-C 
du groupe nationalisé (mais inscrit 
sur la liste des entreprises privati- 
sables) et le missile Apache-C du 
groupe privé. Il est exclu que ces 
deux projets aient, en même temps, 
l’aval des «décideurs» français. 
D'où la sévérité de la compétition 
entre les deux industriels. Une 
situation de rivalité d’autant plus 1 
déconcertante on paradoxale que 
Matra et Aérospatiale sont aussi 
associés» au programme Apache. 

Au début, dans les années 80, les 
choses étaient simples. Aérospatiale 
avait eu pour contrat de l'Etat de 
concevoir un missile air-sol 
nucléaire, dit stand-off (tiré 4 dis- 
tance de sécurité pour l’équipage de 
l’avion) et baptisé ASMP (air-sol 
moyenne portée). Ce missile, entre 
1 00 et 300 kilomètres de portée 
selon l'altitude de largage, emporte 
une charge de destruction variable 
(de 80 4 300 küotonnes) et, depuis 
*1986, U arme les avions Mirage-IV, 


Bretagne, si John Major s’y décidait 
avant juillet, au profit d’on missile 
ASLP (air-sol longue portée) dérivé. 

De son côté. Matra s’est vu com- 
mander par l'Etat en 1989, de met- 
tre au point un missile air-sol stand 
\ ojf qui s’est appelé Apache et qui 
[est censé donner lieu 4 toute une 


gamme de systèmes d’armes tirées 4 
distance de sécurité (environ ISO 
kilomètres) par des avions, des 
navires, voire des véhicules. 
L’Apache, qui sera prêt en 1996, 
emportera des sous-maaitioas clas- 
siques dont la caractéristique est de 
retomber dispersées sur des infra- 
structures militaires ou des concen- 
trations de forces. U est dest in é au 
Mirage 2000-D et, plus tard, au 
Rafale. Des accords avec les Alle- 
mands prévoient de le monter sur 
le Tomado et, avec les Américains, 
sur le F- 16. Matra est le maître 
d'oeuvre, Aérospatiale son coopérant 
principal 

Un gouvernement 
embarrassé 

La grande différence, sur le plan 
des performances techniques et 
militaires, est que l’ASMP est un 
missile supersonique qui fond - 4 
entre deux et trois fois la vitesse du 
son - sur sa cible pour surprendre 
la défense adverse, quand r Apache 
est un missile dit de croisière (4 
vitesse subsonique) qui vole au ras 
du sol pour tromper la détection. 

Et Aérospatiale-Missiles et Matra- 
Défense cherchent, 4 l’heure 
actuelle, 4 dériver, à partir de leur 
produit, un missile d’interdiction et 
d'inhibition qui soit polyvalent (4 
destination des besoins propres 4 
chacune des trois armées) et dont la 
portée soit accrue (entre 400 et 
600 kilomètres). 

Sans être radicalement nouvelle, 
cette double mission consiste à s’en 
prendre - en jouant sur la précision 
de l’impact - à des objectifs situés 
dans la profondeur du territoire 
adverse et à des cibles stratégiques, 
voire politiques, qu’il faut pouvoir 
atteindre 4 coup sur sans provoquer 
trop de dommages civils. 

Voil4 donc un gouvernement 
français bien embarrassé par les 
propositions de ses deux industriels. 
L’ASMP actuel, à tête nucléaire, 
peut donner naissance à un 
ASMP-C (pour classique) du groupe 
Aérospatiale, qui met en valeur sa 
capacité de pénétration et de préci- 
sion pour lancer un coup de 
semonce oa une «frappe» préven- 
tive en prélude "ü un conflit 


Avec one seule escale en Nouvelle-Zélande 

L’A 340 a réussi un tour du monde 
en 48 heures et 23 minutes 


Parti à U h 58 de l'aéroport du 
Bourget, en plein salon aéronauti- 
que, mercredi 16 juin, l’Airbus 
A 340 baptisé «worid ranger» s’est 
posé vendredi 18 juin à 12 h 21 
sur le même aéroport Cest la pre- 
mière fois qu’un avion commercial 
■réalise le tour du monde avec une 
seule escale. H a également effectué 
le plus long vol sans escale jamais 
réalisé par nn avion de ligne 
(19 100 kilomètres entre Paris et 
Auckland (Nouvelle-Zélande). 
L’avion avait 4 son bord vingt per- 
sonnes et 14,6 tonnes de carburant 

A l’atterrissage, l’équipage a été 
accueilli par Jean Pierâon adminis- 
trateur-gérant du consortium euro- 


péen qui a souligné qu’ Airbus 
venait de démontrer que l’on 
« pouvait casser l'Idée selon laquelle 
il fallait prendre un Boeing pour 
faire un vol long courrier». En 
effet, derrière cette performance, se 
cachent des arrières-pensées com- 
merciales. L’A 340 est un long 
courrier d’une capacité de 263 4 
295 passagers. Il entre directement 
en concurrence avec le 747 (de 350 
4 450 sièges) dont la capacité est, 
sur certaines lignes, trop impor- 
tante compte tenu de la baisse du 
trafic. 116 exemplaires de l'A 340 
ont déjà été commandés par vingt- 
trois compagnies différentes. 

A. B.-M. 


10 h 

10 h 15 


COLLOQUE : «LA PRESSE ET LES AFFAIRES» 

Jeudi 24 juin 1993 - Maison de ia radio, studio 106 

116, avenue du Président-Kennedy, 75016 Paris 

- Allocutions d'accueil 

Ivan Levai (Radio-France), Nicole du Roy (Reporters sans frontières). 


Une presse ou des presses? 

Modérateur : Jean-Marie Col 


...... „ ......... Jolorabani (« le Monde»). 

Intervenants; Jean Daniel («le Nouvel Observateur», Claude Angeli (« le Canard 
enchaîné»), Brunot Frappât («le Monde»), Christine Ockrent (France 3), Marc Riglet 
(France-Culture). 

14 h 30 - Les rapports presse-justice 

Modérateur; Anne Brunei (France-Culture). 

firtn-renaiits : Philippe BUger (magistrat), Denis HiauJt (AFP), Jean Martin (avocat), Edwy 
Plenel («le Monde»), Serge Rafly («le Nouvel Observateur»), Eric Yung (France-Inter). 

1 6 h 30 - L'audiovisuel : caisse de résonance des « affaires» 

Modérateur : Anne Brucy (France-Inter). 

Intervenants: Eric Cachait (France 3), Pascal Delannoy (France-Info), Thomas Ferencad 
(«le Monde»), Alain de Greef (Canal + 1 , Laurent Joffrin («le Nouvel Observateur»), 
Laurent Ruquier (France-Inter), Rom Tempest («Los Angeles Times»), 

18 h 30 - Synthèse 

Jacques-François Simon («le Monde des débats»). 

Entrée gratuite - Réservation: Reporters sans frontières, Paris - fl) 49-26-01-88 


Le Monde des 

, - HEROS 

Francs tarer 



L’Apacbe-C de Matra 4 charge mili- 
taire unique (et non plus à sous- 
munitions dispersées), pour avoir 
l'équivalent de la puissance de des- 
truction d’une bombe-laser de 400 
kilogrammes, fait valoir sa qualité 
d’un missile qui attaque par effet 
de saturation, pour submerger et 
dérouter la défense antiaérienne 
adverse. 

Les seules considérations finan- 
cières, qui importent souvent en la 
matière, risquent, cette fois-ci, 
d’être moins déterminantes. Les 
devis qui ont trait an développe- 
ment de la nouvelle arme sont 
; : de l’ordre du milliard de 
s. Seuls apparemment varient 
- mais D s’agit d’une évaluation 
avancée par les industriels - le prix 
de série de l' Apache-C (5 mimons 
de francs l’unité, selon Matra) et 
celui de l’ ASMP-C (10 millions de 
francs pièce, admet Aérospatiale). 

Si l’on tient compte main tenant 
de l’avis des clients, 9 est, à ce jour, 
difficile de se faire une opinion. 
Tout juste peut-on remarquer que 
l'armée de Pair française pencherait 
plutôt pour l’Apache-C et que la 
marine nationale verrait dans 
l’ ASMP-C, rebaptisé par elle 
l’Amora, le moyen de disposer d’un 
successeur, aux performances sans 
commune mesure avec celles du 
système précédent 4 son missile 
Exocet depuis que Français et Alle- 
mands ont ajourné le programme 
de missile ANS (anti-navires 
sonique) pour des raisons bu 
tains. 

Des projets secrets 
aux Etats-Unis 

Il reste un dernier aspect. Si 
r Apache est propulsé par nn téao- 
teur, l’ASMP l’est par un statoréac- 
teur à kérosène et & accélérateur 4 
idre intégré, une technologie 
îçaise, & l’origine, qui permet 
d'économiser sur le poids, d’optimi- 
ser ht robustesse de fonctionnement 
et la compacité dn système tout en 
gagnant' en puissance et en sou- 
plesse dt propulsion. 

Au demeurant, ratte technologie, 
mise an point, dans les années 60, 
sur l’avion expérimental Griffon et 
Fengm Yega, est en passe d'inspirer 
des concurrents étrangers. Ainsi, les 
Russes ont adopté ce concept de 
vecteurs supersoniques. Les Améri- 


cains, défrisés par te ratage de cer- 
tains missiles de croisière subsooi- 
qpes Tomahawk dans le Golfe, ont 
lancé ce que les experts appellent 
des bhuk programs (des projeta si 
secrets qne leur financement 
n’apparaît pas dans le budget dn 
Pentagone) pour l'étude de missiles 
air-sol supersoniques. 

On en est, en France; à ce point 
dn d&aL 0 n’est pas exclu que les 
responsables, lorsqu’ils seront appe- 
lés 4 arbitrer entre les deux offres, 
auront en tête le souci primordial 
de savoir avec quels partenaires 
européens la France devra tenter 
d’exécuter un tel programme d'ar- 
mement. Car, en réalité, les besoins 
opérationnels sont européens. Us 
témoignent de cette pratique nou- 
velle de la plupart des gouverne- 
ments, dans les pays développés, 
qui consiste 4 vouloir disposer 
d’instruments militaires suoeptibles 
- avant tout emploi massif de la 
force, mais par le moyen d’attaques 
ponctuelles, précises et sans trop 
d’effets collatéraux - de révéler sa 
propre vulnérabilité à on adversaire 
pour obtenir son effondrement poli- 
tico-militaire d’entrée de jeu et avec 
le minimum de «casse». En ce 
sens, les Britanniques et les Alle- 
mands, pour ne s’eo tenir qu’à eux, 
partagent cette préoccupation avec . 
les Français concernant de tels mis- 
siles. ' 

JACQUES ISNÀRD 


□ Boeing va renforcer le système 
d’attache des réacteurs sar ses 747. 
- Boeing, premier constructeur 
mondial d'avions, a annoncé ven- 
dredi 18 juin qu’il allait renforcer 
le système d’attache des réacteur* 
sur les 948 appareils du type 747 
en service, peux attaches supplé- 
mentaires en acier anticoiTosiQU 
seront rajoutées sur tous le» téao- 
teura afin d’éviter la perte de 
ceux-ci, sauf eu cas de, choc direct. 
Dansce cas, en effet, le chçc iP® 01 
endommager ka réservoirs de car- 
burant situés dan» les ailes si les 
moteurs ne se détachent pas. Le 
coût de la modification sera par- 
tagé entre Boeing et ses compa- 
gnies clientes. Cette modification 
intervient après deux accid ents de 
747, l’un & Amsterdam le 4 octobre 
1992 , qui avait fait 43 morts, l’au- 
tre en décembre 1991 & Taîpeh, 
qui avait fait cinq morts. Dans Ira 
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Dimanche : plus frais au nord. 
Chaud au sud. - La matinée sera dans 
fensandris assez nuageuse sur P en- 
semble du paya. 

En cous de journée, de belles écMr- 
des gs guero ra per le nord et Hmpras- 
don de beau temps dominera malgré 
quelques nuages au nord d'une flgrm 
Nantes-Strasbourg.' 

Du Poitou -Charente» è la Franche- . 
Comté, le ciel restera nuageux avec un 
risque d'ondée." 


Plus au sud, ta Journée sera belle. 
Quelques orages pourront éclater sur 
les Pyrénées. 

Les températures matinales seront 
l'ordre do 10 degrés h 14 degrés su 
moitié nord, 16 degrés à 18 degrés 
ta moitié sud. 

L'après-midi, 9. fera '27 degrés à 
30 degrés sur ta moftfé sud, 20 degrés 
h 23 degrés au nord de la Seine, 
23 degrés 4 26 degrés ailleurs.' 
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LETTRES 

La mort de Jean Cau 

Un cathare 


L’ écrivain et polémiste Jean 
Cau est mort vendredi 18 juin, 
à Paris, d'un cancer. Il était âgé 
de soôcanta-sept ans ( nos dot-, 
mères éditions du 19 juin). Sas 
obsèques auront lieu lundi 
21 juin, & 10 h 30, en l'église 


aSrdml» 

« Saint! » Cétait tout, quand on 
le croisait. Fraternel et laconique, 
comme dans les films de guerre. 
Bien qu'il n’ait pas quitté 1e Saint- 
Gennain-des-Pres de sa montée à 
Paris, Cau n’y frayait pas plus 
qu’un loup-cervier en traque. Les 
salamalecs de la vie littéraire : très 
peu pour lui, mieux à faire! Dans 
son n Salut! p, ne roulait pas seule- 
ment l’accent du Languedoc. Le 
timbré nasal et coupant valait 


Regard noir enfoncé, maxillaire 
farouche, le fauve s’éloignait en 
relevant son col, en nouant serré la 
ceintura de sa canadienne, de son 
paletot de cuir, Tair d’un partisan 
en mission, d’un samouraï tendu 
vers te rendez-vous fatal de la mort, 
ou vers la cérémonie secréte de 
récriture, qui en répétait l'inélucta- 
ble. . 

Tout a commencé par le scénario 
classique des éco&ets partis de rien. 
L'instituteur a consente de pousser 
tes études. Le pire et te mire sans 
le son ont dit : pour quoi faire, du 
latin? Cari? L’élève doué est 
quand même allé an lycée de Car- 
cassonne, puis à Paris, à Louis-le- 
Grand, avec des idées de rue 
dT/Im. Arrivé gare d*Austecfitz avec 
sa valise en bois, Q accédait d’un 
coup au Livre, ce pouvoir émerveil- 
lant de dire le monde et de s’en 
indignée. Un nouveau bâtard selon 
Sartre était né : la mauvaise 
co nscie nce en moins, puisque pau- 
vre, et un certain savoir en pins, 
celui qui ne s’apprend pas dans les 
livres. On dit que ce savoir rend 
soumis ou hargneux. Cau n’était 
pas doué pour te servilité. 

Sartre, parlons-en. Entre eux, le 
marché s’équilibrait. Avec cet ours 
fort en gueule, le philosophe tenait 
son autbéntique prolétaire, dans un 
Saint-Germain plutôt bourgeois, 
comme InLTe-jetme secrétaire, hri, 
dégustait le privilège de regarder 
fonctionner, a qe des machines intd- 
lectuéltes les' plus déliées de' son 
temps. Plus tard. Cas jugerait sévè- 
rement les aveuglements volontaires 
du patron. Mais jamais 3 ne- trahi- 
rait sa confiance; Chez les humbles, 
la dignité ne se partage pas. Ni 
Torguefl. Oui allait ordonner vie et 
ouvra autour de cette fierté roi de ; 
une ambition sans vanité si intri- 
gue, l’horreur du sentimentalisme, 
des diktats idéologiques, des naïve- 
tés moralisantes. En ces années-là, 
eda fusait beaucoup ^anticonfor- 
mismes! 

L’influence de Sartre ne disparut 
pas aussitôt. La Pitié de Dieu (Con- 
court 1961) ressemblait fort à un 
«buis dosa. Jusqu'à Fangœsse, qui 
y prenait te forme toute sartrienne 
d’une araignée dans le. plexus. 
M'importe : ce prix faisait plaisir au 
lauréat. Le soir, je me souviens. 
Chu était gai comme rarement. La 
revanche mit belle. H fredonnait 
une ânerie de l'époque, quelque 
chose comme Brigit-te- Bardot-Bar-' 
doL II n'était pas que farouche, évi- 
demment. Ni aussi misogyne que 
Font cm les Féministes, qui! s’ingé- 


Pim de quarante titres 

Jean Cau a pubttâ plus de 
quarante livres, la plupart 
chez Gallimard, h 1a Tabla 
ronde, et chez Julliard. 

Romans : Maria- Nègre, la 
Pitié de Dieu (Goncourt 
1961), /e Meurtre d'un 
métnt le Spectre de l’amour. 
Les ErmSBes du taureau, les 
Otages, Une mot à Sakn-Ger- 
main -des -Prés, le Grand 
SOfeft l'Innocent, la Conquête 
de Zanzibar, Mon Reutonanc. 
la Grande Maison, le Roman 
da Carmen . 

Nouvelles : les Enfants . 
NotjvaSes du Paradis (prix de 
l'Académie française). 

Essais et pamphlets : Un 
testament de SraRno, l’Ago- 
nle de la viaBle, Le papa est 
mort, les Ecuries de l'Occf- | 
dent * Grande Prostituée, 
Pourquoi te France ?. le Ota- \ 
vaüer. fa Mort et lé Diable, i 
Lattre ouverte aux têtes da 
chiens occidentaux , Lettre 
ouverte à tout le monda. Dis- 
cours de la décadence. Une 
passion pour Guevara, j 
Proust, ie chat et moi. la 
Barbe et la Rose. Une rasa à \ 
ie mer. .Croquis de mémos», 
les Culottes comas. 

Théâtre : tes Parachutistes. 
les Yeux crevés. 



CARNET DU S hmh 


niait à irriter. U poussait te plaisir 
de déplaire jusqu’à 1a joie de se 
faire détester. Ce fût particuliére- 
ment vrai avec les «inteDectneis de 
gauche», empressés de classer à 
P extrême droite fesdsante ce traître 
qui ne trahissait rien que les men- 
songes et les ridicules du moment. 
Refuser le rêve soviétique, en pleine 
i guerre froide, frisait. Rive Gauche, 
te provocation 1 

On prend goût à avoir raison 
tout seul, surtout quand on a la 
plume naturellement querelleuse. 
Sur plus de quarante livres, Cau va I 
écrira moins de romans que de , 
pamphlets, sans compter ses cen- 
taines d’articles, dont presque tons 
ouvrent une polémique & contre- 
courant. Ecrire, pour lui, c’est 
d’abord régler un compte : avec tes 
bien-pensants progressistes, tes arri- 
vistes de tout poii. Les gens qu’il 
respecte n’échappent pas a sa verve 
bagarreuse. An moment de célébrer 
Guevara à coups de blasphèmes, il 
reconnaît qu’il règle avec le guéril- 
lero devenu poster chic, un acompte 
d’admiration». Même certaines no- 
tions lui servent & rendre des coups 
cruels. Une nuit à Saint-Germaw- 
des-Prés le venge des mensonges 
qu’un poète communiste a entrete- 
nus sur ses convictions politiques 
comme sur ses mœurs. 

■ Que ses complices de ta bohème 
d’après-guerre lui en veuillent l’en- 
courage à en rajouter. Puisque c’est 
comme ça, il s’affichera à droite : 
nationaliste, gaulliste, en réaction 
contre tes progrès dits «de société» 
et les relâchements éthiques. Pour 
les ventres plats et les vieilles 
morales? Père-te-pudeur? Scrogneu- 
gneu? Pourquoi pas! Le rejet du 
«milieu» te conforte dans sa soli- 
tude altière, qu’il goûte ouverte- 
ment, sans sermonner pour autant. 
Cau ne croit pas aux slogans des 
frontispices et des meetings. Léga- 
lité et la fraternité : des Magnes! Q 
récuse les règles collectives. B n’y a 
de morale, pour lui, que person- 
nelle. 11 ne demande pas qu'on le 
suive. H se contente d'affirmer son 
credo portatif : le beau garant du 
bien, l’allure, la grâce; te tenue, le 
style. En cela, Cau est surtout un 
. fini de pureté, un cathare. 

mm 

in sscriGce indînduei 

Son discours suc. Jç décadence, 
qui n'est pas vraiment un signe dis- 
tinctif et l'expose à d’autres confor- 
mismes, 3 ne te ressasse que pour 
mieux exalter son idéal du sacrifice 
individuel, notamment dans Gue- 
vara et Mon lieutenant. Rien n’est 
digne d'exemple, à ses yeux, comme 
«un /tomme qui s'avance», qui sort 
du rang pour engager sa vie, soldat 
volontaire ou torero s'arrachant 
hors du buriadero. 

On ne naît pas impunément à 
quelques kilomètres de 1a frontière 
espagnole. Cau est un des grands 
écrivains andalous de langue fran- 
çaise, à ta suite de Mérimée, Gau- 
tier, Barrés, Montherlant. Il l’a 
prouvé avec Sevillanes, ses nom- 
breux écrits sur la tauromachie et 
un de ses derniers livres publiés, le 
Roman de Carmen. 

Du monde hispanique, il a pris te 
musqué profonde, 1e sens du cou- 
rage rageur, du défi, l’esthétique du 
risque noble. La corrida représente 
pour lui la métaphore la plus exacte 
du geste d’écrire. L’écrivain 
approche la vérité des autres et 1a 
sienne comme te torero se penche 
entre tes corses du taureau. Le dan- 
ger passe. Un style s'inscrit, sur 
fond de sable et de sang séché. 
Omis le silence que la mort vient de 
faire tomber sur T oeuvre de Jean 
Clau, restera b clameur des lecteurs 
saluant l’audace pudique et fière : 

OÜéî 

L’autre patrie présente à chaque 
ligne, et ou l'auteur revient comme 
à sa source la plus pure : l'enfance. 
Dans le texte qui sert de préface 
aux souvenirs de Proust, ie chat et 
moi, il explique comment ses 
thèmes et son chant propre sont 
vernis de sa jeunesse. Dans tes Yeux 
crevés , il envie le jeune Dino de 
mourir avant l’âge des compromis- 
sions et des laideurs. Les Enfants, 
les Culottes courtes et les Nouvelles 
du Paradis reviennent sur les jeux 
du temps béni de l’école. Gégé, 
Dédè, Titi, Jojo : voilà les seuls 
complices auxquels il garde sa fer- 
veur. Avec eux, la vie avait te sel de 
la barbarie naïve, des temps rudes, 
féodaux, héroïques. 

Quand Jean Cau passait son che- 
min - «Sahal», «Salut I», - c’était 
ces petits potes chevaleresques qu'il 
courait retrouver, la plume à te 
main. 

BERTRAND POIROT-DELPECH 

[Jean Cau est aé le 8 Juillet 1925, A 
Brun, dans l’Aude. Elève au lycée de 
Carcassonne^ puis k Lod&le-Gzmà, 3 a 
préparé le concours d’entrée & P Ecole 
normale supérieure et passé la licence de 
philosophie. Secrétaire de Jean-Paul Sar- 
STde 1947 à 1956, il a collaboré aux 
Temps modernes, à l’Express, au figom 
tittérmre, A France-Observateur. et a 
PariSrMauh-X 


Anniversaires de naissance 


Raymond MUS2YNSH, 

le navigateur fou, fïte en ce jour du 
samedi 19 juin 1993 ses quarantièmes 
rugissants-. 

Décès 

- Martine Canard, 
née I b i w », 

Jérôme, Catherine et Mathilde, 
François et Brigitte, 

Antoine. 

Nathalie, 

ont II douleur tTanaoocer le décès de 

Etienne CASSARD, 
ingénieur au Centre t echni que 
du papier, 

survenu 1e 14 juin 1993. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
«fan* Pintinuté, en régüse Notre-Dame- 
de-Gtâce de Passy, le 16 juin. 

Cet avis tient lieu de faire-pait. 

10, rue des Marronniers, 

75016 Paris. 

- Odette et Pierre Berge, 
sa soeur et son beau-frère, 

Jean-Louis Beige, 
son neveu, 

Et Louisa Cofpen, 

ont la douteur de taire part du décès de 
Jean CAU, 

écrivain, 

journaliste, 

chevalier de la Légion d'honneur, 

survenu 1e 18 juin 1993. 

Une cérémonie religieuse est prévue 
te lundi 21 juin, à 10 h 30, en f église 
Sunc-SBlpfc*. 


- La direction, 

Et te rédaction de Paris-Match, 
ont l'immense tristesse de taire part du 
décès de teur ami 

Jean CAU, 

écrivain-journaliste 
à Paris-Match depuis 1970. 

(Lire d-conov.) 

- Le président. 

Le bureau. 

Le causal d'administration. 

Le caaseâ scientifique. 

Et te personnel de l'Ecole des hautes 
études en sciences soctetes, 
ont le rqiet de taire paît du décès de 

M. Julien GUEY, 
directeur d’études, 

■ ■ ..retraité. 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N- 6065 
HORIZONTALEMENT 

I. Constituent une société choisie. Personne n'ignora qu'ils boivent. 
Abréviation. - II. Se prend parfois avec un bock. Antique voyageur. Se 
ras» de plusieurs façons. - IB. Ne dure que l'espace d’un matin. Cultivent 
parfois des navets. . 


Participe. - IV. Fait 1 . . 
remonter rapidement i| 
ce qui ne veut pas q 

descendra. Poussées m ■ 

opérées par des ■ 

masses. Abri naturel ^ 

- V. Le grand écart. V 

Bénéficient donc vi ~ 

d'une précision topo- yjj 

graphique. 

VL Amusent la gale- _ 

rie. Est massif. - n HL _ 
VU. Orientation. Dont X j 

on a modifié l'évolu- jg j 

tion naturelle. Owar- m — 
tier de Madrid. - J™ - *L 

VIH. Avec lui, on S® H 

s'accorde toujours. XIV 

Emprunte une sortie xv 
dans le mauvais 
sens. Nous surprend 
en tombent des nues. - IX. Trom- 
pettes. S'exprime parfois avec 
peine. - X. Unité en campagne. Ce 
sont parfois de beaux ensembles 
de periee. - XI. Des cra- 
pauds. Placées chez un huissier. 
Quelque chose d’étonnant. - 
XII. Est utilisé en cas d’avaries 
graves. Laissas tomber sans aban- 
donner pour autant. - 
XUL Adverbe. A fait et fera tourner 
plus d'une tfite. Eau. - XIV. Unité 
symbolique d'un trio républicain. 
Homme de théâtre. - XV. Un 
camion de peintura. Mouvements 
de troupes. 

VERTICALEMENT 

1. Concourant b un embefiisae- 
roent- C'est sans raison que des 
gens s'y trouvent. - 2. Source de 
clarté. Acte de naissance. Sa fleur 
s'épanouit bien avant l'automne. - 
3. Se soustrait mais ne multiplie 
rien. Fument sauvent au début a un 
repas. Coule ô flots. - 4. Evoque 
un fruit très doux. En avalant. 
N'Irait quand même pas Jusqu'è 
avaler des couleuvres. - 5. Très 
abordable. B y a des barbeaux dans 
leur famffie. - 6. Entre Mohamed et 
Youssef. Supportent le poids de 
nombreuses affairas. Ancien agle. 

- 7. Action édifiante. Nappe. - 


4 5 6 7 8 9 101112131415 


8. Donne des note an toutes sai- 
sons. Pétards. - 9. Petits golfes. 
Donne naissance au bourdon. N'a 
rien de risfole quand il émane d'un 
« rigolo». - 10. Redonnes pBut-être 
de la fraîcheur. Un cadet leur dut 
sa promotion. Ne s'élève pas dans 
la douceur. - 1 1. Possède un beau 
port. Corsées. Orientation. - 
72. Abréviation. Sur la rose des 
vents. Fin de participe. - 13. Ani- 
maux de «cirques». Parti, en 
Angleterre. - 14. Fiables ou via- 
bles. Haute autorité. Se répand 
comme une traThée de poudre. - 
IB. Rétablira l'ordre. Sortie fracas- 
sante. 

Solution du problème n* 6064 

Horizontalement 

I. Amourette. - H. Rassasier. - 
III. Illisible. - IV. Saône. El. - 
V. TD. Istrae. - VI. Orbe. Aisé. - 
VII. Court. - VIII. Rît. Andes. - 
IX. Atténuer. - X. Epié. Su. - 
XI. Ecrin. Mer. 

Vsftteafemsm 

1. Aristocrate. - 2. Maladroit. - 
3. Oslo. Butter. - 4. Usinier. Epi. - 
6. Rasas. Tanin. - 6. Esi Ose). Ta. 
Nue. - 7. Tibériade. - 8. Telles. 
Erse. - 9. Ere. Sala. Ur. 

GUY BROUTY 
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✓ ✓ 


- Jean-Claude Fouché, 

Catherine Fouché 

et Bouitace N’Guetsan. 

Ses enflinff_ 

Nicolas. Aurélie et Daly, 
ses petits-enfants, 

ont la douteur de taire pari du décès de 

René Paul FOUCHÉ, 

survenu le 16 juin 1 993, dans sa qua- 
tre- vingt-troisième année. 

La bénédiction aura lieu le lundi 
21 juin, & 15 h 45, en l'église de Sarüi- 
«jn, et sera suivie de l'inhumation au 
cimetière de Barbizon. 

23 bis. avenue de Chambéry, 

74000 Annecy. 

1, place Jean-Moulin, 

93230 Romainville. 

- M" Sopfaia lli ch. 
son épouse, 

Grégory, Alice et Georges, 
ses entants, 

ont la douleur de taire part du décès de 

M. Milorad IL1CH, 

1e 16 juin 1993, à la suite d’une courte 
maladie. 

Un service religieux aura lieu le 
dimanche 20 juin, à!2h 30, en Téglùe 
nisse orthodoxe, 12, rue Dani, Paris-S*. 

Pendant te seconde guerre mondiale, 
Milorad Illch prit une put importante 
à la lutte antinazie au sein de la résis- 
tance démocratique en Yougoslavie. 
Ses dernières années furent consacrées 
è la défense et à la promotion de te 
démocratie dans son pays natal, 1a , 
Yougoslavie. Milorad Itich était mem- 
bre du Conseil de h couronne yougo- i 
steve. I 

- Frédéric, Edmée et Nathalie, 
font paît de la mon de teur mère, 

Micheline SICHEL-DULÛNG, 

née About, 

survenue 1e 16 juin 1993. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
parisien de Pantin lundi 21 juin, à 
8 h 45. 


Anniversaires 

- Une pensée pour 

François TOUTABM, 
qui nous quittait le 20 juin 1988. 

f^CARNETDU MONDES 
I Renseignements : J 

k 40-65-29-94 J 


TELEVISION 

Samedi 19 juin 


20.45 Divertissement : 

Coluche, un mec pas 
comme les autres. 

Do Guy Job. 

22j40 Téléfilm : 

L'Enfer du douta. 

De Jeffrey Obrow. 

0.15 Magazine : Spécial sport. 
24 Heures du Mans. 

FRANCE 2 


20.50 Théâtre: 

George et Margaret. 

Pièce de Marc-Gnon Sauva- 
jon et Jean WaU, d'après 
Gécald Savory. miss en scène 
de René Clermont. 

22.55 Variétés : Taratata. 

E mission présentée par 


020 Journal et Météo. 

FRANCE 3 

20.45 Série : Puissance 4. 

Tfite de pioche, de Claude 
Faraido. 

2225 Journal et Météo. 

22.50 Musique : Finale des 
masters de piano. 

En direct de Monte-Carlo, à 
l'occasion da ta Fête de ta 
nuürique. 


A roccaaion dû Salon du 
Bourget. 


CANAL PLUS 

20.30 Sport : Patinage. 

Les masters Mlko, depuis le 
patata omnfeports de Bercy. 

21.55 Divertissement : 

Yves Lecoq 
plume les stars. 

22.50 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : Ebner, 

le remue-méninges. □ 

Film américain da Frank 
Henenlottar (19S7). 

0.25 Sport : Golf. 

3* journée de FUS Open. en 
dEfraré da Springfieîd. 

ARTE 

20.40 Documentaire : 
Liberators. 

De WiUtam Mitas et Nina 
flosenbfum. 

22.00 Téléfilm: 

Les Pères de Nartfino. 

De WotfGaudftz. 

23.30 Musique: 

Montreux Jazz FestivaL 

0.00 Série : Monty Python's 
Flymg Circus fredW.)- 


20.50 Téléfilm : 

Prête-moi ta vie. 

De Robert Chenauh et MetviUa 
Shaveteon. 


Dimanche 20 juin 


TF 1 


20.45 Cinéma : 

La Corde raide. ■■ 

Film américain de Richard 
TuggJe (1984). 

22.45 Magazine : 

Ciné dimanche. 

22.55 Téléfilm : 

Ma petite Mimi. 

De Roger Kahane. 

FRANCE 2 

20.50 Cinéma : Week-end 
à Zuydcoote. ■■ 

F3m français d’Henri Vômeufl 
(1984). 

22.55 Cinéma : Le Maître 
de musique. ■■ 

Film bei go- français de Gérard 
Corbïau (1987). 

FRANCE 3 

20.45 Jeu : Spécial Questions 
pour un champion. 

.22.10 Magazine : 

A vos amours. 

> Présenté par Caroline Tresca. 

Invitée : Françoise Giraud. 

22.55 Journal et Météo. 

23.30 Cinéma : La Marque 
du vampire. ■ 

F3m américain de Tod Brow- 
ning (1935). 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : 

Jungle Fever. mu 

Film américain da Spflte Lee 

(1990). 

□ Conférence-débat sur laïcité et 
dirait des cultures, - Sous 1a prési- 
dence d’André Miquel, professeur 
au Collège de France, aura lieu, 
mardi 22 jura à 20b. à r Ecole-ca- 
thédrale, 8, rue Massillon à Paris, 
une conférence-débat à l’initiative 
de l’Institut de formation continue 
du barreau de Paris et de TEcote- 
cathédrale (archevêché de Paris). 
Les deux orateurs seront Mohamed 
Arkoun et Bertrand Ancel, univer- 
sitaires. Un premier cycle de confé- 
rences sur te thème Droit, liberté et 
foi , également organisé par 
l'archevêché et 1e barreau de Paris, 
avait eu lieu en 1992. Les actes 
viennent d’être publiés chez Marne. 
196 pages. 120F. 

ta Pour tous renseignement» : 
Ecole Cathédral». tél. : 
46-33-05-58 


22.40 Flash d'informations. 

22.45 Magazine : 

L'Equipa du dimanche. 
Présenté par Pierre Sied. 
Football. Golf : dernière tour- 
née de l'US Open, en rfrféré 
de Springfteld. 

ARTE 

20.40 Soirée thématique : 

• Faits divers. 

Soirée conçue par Claire 
Simon. 

20.55 Et si c'était dee his- 
toires... 

De Claire Simon. 

21.55 Cinéma : 

Close-up. ■■ 

FBm iranien d*Abbas Kiaros- 
tami (1990). 

23.25 La Violence moderne. 

Ensemble composé par Claire 
Simon. 


20.45 Téléfilm : L’Opération 
da la dernière chance. 

De Ftofrter Cook. 

22.30 Magazine : Culture pub. 
Sélection des meilleurs 
moments. 

23.00 Cinéma : 

Tendra libertine, n 
Film italien de Joe D'Amata. 



Le spécialiste du canapé 
convertible toutes dimensions. 

Réellement moins citer 
toute l'année sur les plus 
grandes marques. 
Livraison gratuite sur 
la France métropolitaine. 

Ouvert tout l’été 

Du lundi au samedi, de 
10 h 30 à 19 h. 



1 et 4, rue de Crimée, Paris- 19* 
M B Place-des-Fêtes 
Tél. : 42-06-12-14 


SOLDES 

Tous les jours 

du lundi 2 1 au vendredi 25 juin inclus. 

De 9 h à 18 h sans interruption. 


HERMES 

PARIS 

24, FAUBOURG SAINT-HONORÉ. PARIS. TÉL. 40 17 47 17. 
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CULTURE 


La Fête de la musique à Paris et en région 


Nous présentons cî-dessous 
une sélection des programmes 
de ia Fête de la musique qui 
sera célébrée lundi 21 juin. 

CLASSIQUE 

PARIS-ILE-DE-FRANCE 

Palais-Royal, colonnes de Bnren, 
1". Orchestre de Paris, direction 
Semyon Bychkov (1 K Symphonie 
de Brahms). Lundi 21 juin, de 
21 h 45 à 22 h 45. 

Quartier dn Marais, 3*, 4*. Par- 
cours musical à l’intérieur du quar- 
tier avec différents orchestres. 
Lundi 21 juin, à partir de 
15 heures. 

Place des Vosges (sous les 
arcades), 4*. Chants religieux et 
Bach. Ensemble choral Melody 
Paris. Lundi 21 juin, de 20 heures 
à 21 h 30. 

Hôtel de Ville, salle des (êtes, 4*. 
Orchestre de chambre du Conser- 
vatoire supérieur de Paris, direc- 
tion : Patrice Fontanarosa (Men- 
delssohn, Bach, Mozart). 
Invitations à retirer à la mairie de 
Paris. Lundi 21 juin, è partir de 
20 h 30. 

Centre Georges-Pompidou, 4*. 
Concert avec quatre créations de 
James Wood, Madeleine Isaksson, 
Alejandro Vinao et Dieter Sch ne- 
bel. Lundi 21 juin, à partir de 

20 h 30. 

Schola Cantonna, 5*. Récital de 
piano Svetlana Samsonova (Bach, 
Beethoven, Chopin, Rachmaninov, 
Stravinsky, Prokofiev, Liszt, 
Ravel). Lundi 21 juin, de 20 h 30 
à 22 heures. 

Théâtre de l'Europe, 6*. Leçons 
de musique filmées et portraits 
d’interprètes (documents audiovi- 
suels rares de 1950 A 1990). Lundi 

21 juin, à partir de 18 heures. 

Basilique Sainte-Clotilde, 7*. 
Récital Jacques Taddei, orgue 
(Franck, Liszt...). Lundi 21 juin, de 
12 h 30 à 13 b 30. 

Hôtel des la valides, T*. «Hymne 
des nations», concert créé par Guy 
Reibel et Philippe Gumplowicz en 
_ hommage à Verdi, regroupant 
* 600 musiciens militaires britanni- 
ques, italiens et français, et 
200 choristes. Lundi 21 juin, à par- 
tir de 22 h 30. 


Eglise Saint-Philippe-da-Roule, 
8*. Concert d’orgues et quatuor 
Lobkowitz (Beethoven). Lundi 
21 juin, de 13 heures & 13 h 30. 

Salle Pleyel t 8*. Ensemble 
orchestral de Pans, direction Paolo 
Olmi (Rossini, Tartiui). Lundi 
21 juin, A partir de 20 heures. 

Chapelle Sainte-Thérèse, 16'. 
Orchestre symphonique de Spar- 
tanbuig, direction Bill Scott (Mous- 
sorgsky, Mozart, Strauss...). Lundi 
21 juin, de 19 b 30 à 21 heures. 

Cité de la Basique, 19*. Conser- 
vatoire national de musique. 
Après-midi «portes ouvertes». 
Lundi 21 juin, de 17 h 30 à 
20 h 30. 


Nanterre, Théâtre des Aman- 
diers. Concert de soutien aux vic- 
times de la guerre en Yougoslavie 
(Beethoven, Schubert, Brahms, 
Ravel, Aperghis). Lundi 21 juin, A 
partir de 19 heures. 


RÉGIONS 


Lyon, Opéra. «Portes ouvertes» 
et concert (Mozart, Puccini, 
Brahms, Debussy, Poulenc...). 
Lundi 21 juin, A partir de midi 
Beauvais, cinéma Les Variétés. 
Projection de Carmen, d'Ernst 
Lubttsch, accompagné en direct par 
l’octuor de violoncelles et l'accor- 
déoniste Jurgen LOchter. Entrée 
libre. Samedi 19 juin et dimanche 
20 juin, A 20 h 45. 


JAZZ 

PARIS-ILE-DE-FRANCE 

Mairie du 8* arrondissement, 8*. 
Big band du Conservatoire supé- 
rieur de Paris. Lundi 21 juin, à 
partir de 20 heures. 

Parc Georges-Brassens, 15*. Paris 
Puissance jazz big band (standards 
de Duke Ellington, Count Basie, 
Glenn Miller...). Lundi 21 juin, de 

20 heures A 22 heures. 

Sèvres. Orchestre national de 
jazz, avec Martial Solal au piano. 
Lundi 21 juin, A partir de 

21 heures. 

Noisy-Le- Grand, Espace Michel- 
Simon. TSF, jazz vocal (meilleur 
spectacle musical aux Victoires de 
la musique 92). Lundi 21 juin, à 
partir de 21 heures. 

Cergy, jardins de la préfecture. 
Projection sur grand écran de Fan- 
tomas à l'ombre de la guillotine et 
Juve contre Fantomas, de Louis 
Feuillade. accompagnés en direct 


par le Sylvain Kassap sextet Lundi 
21 juin, A partir de 22 heures. 

ROCK 

PAR1S-ILE-DE-FRAN CE 

Place de la Rfenblique, 11*. Les 
Infidèles et INXS. Lundi 21 juin, 
de 21 heures A 23 heures. 

Place Denfert-Rocherean, 14*. 
Biankass, Cry Babies, Seba. Lundi 
21 juin, de 19 heures A minuit. 

VifUers-sur-Orge, complexe spor- 
tif Marc-Seaée. Podium Rock (Los 
Machucambos, Timide et sans 
complexe. Love Bizarre, No man's 
land, Jean-Jacques Milteau, Mister 
Gang, Silmarii*, Damaged). Lundi 
21 juin, de 20 heures A 3 heures du 
matin. 

Issy-ks-Mouimeanx, pare de File 
Saint-Germain. Les Innocents, Les 
Vagabonds, Pascal Obispo. Invita- 
tions A retirer A l’office du tou- 
risme. Lundi 21 juin, de 

20 heures A minuit. 

Parvis de la Défense. Les Tam- 
bours du Bronx. Lundi 21 juin, de 
13 heures A 14 heures. 

RÉGIONS 

Villeurbanne, parc de la Com- 
mnoe-de-Paris. Nuit de la musique, 
le cadre des Eclanovai, avec 
Bob Kerr and his Whoopee Band, 
l’Echo râleur et Rien. Lundi 

21 juin, de 22 heures A l’aube. 


CHANSON 

MUSIQUES DU MONDE 

PARIS-ILE-DE-FRANCE 

Galerie Colbert: 2*. Country A la 
Bibliothèque nationale. Le Chœur 
américain de Paris, direction 
Robert WiDrins. Lundi 21 juin, de 
18 h 30 A 23 h 30. Jardins PaW 
Picasso, 3*. Fête musicale mexi- 
caine. Lundi 21 juin, à partir de 17 
heures. 

Square Chautemps, 3*. Atelier- 
chanson yiddish animé par Jacques 
Grober. Lundi 21 juin, de 
20 heures A 22 heures. 

Place Monge, 5*. Gospel et negro 
spiritual par dés artistes venus de 
Martinique, du Zaïre et du Congo. 
Lundi 21 juin, de' 15 heures A 
minuit. 

Institut du monde arabe. S*. 
Musique du Maroc, de Palestine,, 
de Tunisie, du Sénégal, d’Iran, de 


Turquie, d’Algérie, dé France. 
Lundi 21 juin, de 18 heures A 
minuit. 

Place. Sain t-Germain-d es -Prés 
(devant l'Eglise), 6*. Ballet Iberia : 
flamenco et chants d’Espagne. 
Lundi 21 juin, de 15 heures A 
23 heures. 

Ministère de la coopération (jar- 
dins), 7*. Musiques d’Afrique (Bur- 
kina-Faso, Mali, Zaïre). Stricte- 
ment sor invi tation, rjmrii 21 juin, 
de 18 h 30 A 21 heures. 

Place des Antilles, 11*. Fête des 
associations réunionnaises. Specta- 
cle de danses et chants. Lundi 
21 juin, de 22 h 30 à minuit 
Place Brancasi, 14*. Programme 
de chansons populaires interprétées 
par quatre-vingts enfants d'écoles 
primaires. Lundi 21 juin, de 

20 h 30 A 22 heures. 

Place de Passy, 16*. Fête de la 
maison basque de Paris. Chorale 
Gueraica, chœur d’hommes Ainaki, 
la Pena Pamplonica. Lundi 

21 juin, de 20 heures à minuit 

Bobigny, pare de la Bergère. 
Enzon Enzo, dimanche 20 j uin, à 
partir de 15 heures. Nilda Fernan- 
dez, dimanche 20 juin, A partir de 
18 heures. 

Aigeutesfl, parvis de la basfflqoe. 
Mambo mania, soirée salsa. Grand 
orchestre de musique cubaine de 
Marc Vorchin et Laurent Erdôs. 
Lundi 21 juin, A partir de 
21 heures. 

RÉGIONS 


Astaflbrt (Lot-otrGaronae). Fran- 
cis Cabre! entouré de chorale d'en- 
fants, de musiciens traditionnels et 
d'ensembles eb>«siq iu»s de Toulouse 
et d’AsUffort du groupe Bâton 
rouge, de Christian Laborde et 
Michel Julia. Lundi 21 juin, A par- 
tir de 19 heures. 

Marseille, quai dn port Podium 
francophone «L’onde. latine», avec 
Marc Ziegler, Vivien Savage, Jil 
Caplan, Renaud Hantson, Francis 
Lalannc- Lundi 21 juin, A partir de 
18 heures: .• v f *V • 

► Pour toute Information sur 
('ensemble des manifestations 
prévues à Paris, Minitel 3615 
MUSIQUE. 


THÉÂTRE 


Si les acteurs 


n’existaient 


Suite de la première page 

Cette année 1993 : Julie Bro- 
chen. Une très longue fille fili- 
forme, presque un spécimen d’os- 
téologie. Un visage à la Hogarth 
(quand il croquait des gouver- 
nantes un petit peu voleuses d’en- 
fants avec des nez d’aigle et des 
mentons insolents). Des cheveux ni 
d’or ni d’ébène. La démarche de 
tout un chacun. 

Maïs voilà : elle est incroyable- 
ment belle, Julie Brochen. Elle irra- 
die une lumière d'âme, une sorte 
d’Orient, comme la perle, et IA 
c’est plutôt Vinci, le visage de la 
mère de Marie, de Léonard de 
Vinci, à Londres. Cest saisissant. 
Elle s’exprime doucement, elle 
s'anime à peine, et vous ne pouvez 
pas la quitter. Elle est qui elle veut, 
elle est Ase, ia maman de Peer 
Gy ut, elle va mourir assise : 
e Citait surtout les jours où ton 
père était en voyage, toi et moi on 
jouait au traîneau, on prenait la 
peau de mouton pour faire la cou- 
verture, et le plancher était le sol de 
glace.» 

Elle est ta Nina de Tchékhov : 
« Vous ne comprenez pas cette 
situation : sentir qu'on joue affreu- 
sement mal. Je suis une mouette. 
Non, ce n’est pas ce que je veux 
dire... Vous vous souvenez, vous 
aviez tué une mouette. Par 
hasard.- » (Elle joue la traduction, 
si belle aussi, d'Antoine Vitez). 
Même lorsqu’elle se tait, qu’elle 
écoute juste, elle est d’une 
conscience si radioactive, d’une 
poésie de présence si forte, que 
vous n’« écoutez» qu'elle. Elle est 
une substance sensible, un or 
conducteur, un médium. Et c'est 
impalpable : à peine des touches de 
quelque chose. Un art médité, 
habité, singulier, module devant 
nous ce mystère : la transfiguration 
de l'acteur. 

Une autre constante des 
«Grands Jours», chaque mois 
de juin : trois au quatre scènes 
d'une mise en scène si magistrale, 
d’une vie si immédiate, d’un jeu si 


pas 

libre, si insensé, si évident, que ces 
instants donnés par des «comé- 
diens-étudiants» surclassent nette- 
ment, de haut, tout ce que nous 
avons pu voir, dans le courant de 
l’année, sur les grandes scènes des 
grands théâtres, avec les grands 
« professionnels ». C’est, pour- 
rait-on dire, la « prime-cadeau- 
ConservHtoire». 

Cette fois-d il y a eu une scène 
du Balcon de Jean Genet jouée 
comme jamais en France elle ne Fa 
été, et ce frit très émouvant parce 
que ces jeunes acteurs (Sandy 
Ouvrier, Jean-Baptiste Sartre et 
Sophie Broustal) désen castraient le 
texte étemel de Genet d’un corset- 
carcan mental dans quoi toutes les 
interprétations l’avaient faussé jus- 
u’à présent, toute cette cogitation 
e théâtre au second degré, de 
théâtie-dans-le-théâtre, de contre- 
jeu des apparences, etc., qui «tor- 
daient» la voix de Genet, comme 
dans un micro cassé. 

Racine n’est pas 
leur cousin 

Cest Daniel Mesguich qui a 
conduit ses élèves dans ce sauve- 
tage du Balcon, comme c'est lui 
qui a orienté Sandy Boizard et 
Christophe Bouisse vers une inter- 
prétation implacable, toute panique 
outrepassée, terre à terre, de! à 
ciel, de Platonov de Tchékhov, 
vous vous rappelez, la scène où 
Anna Petrovna essaie, mais sans 
vraiment y croire, d'arracher Plato- 
nov au néant : «Quand j’étais toute 
Jeune, ma mère me permettait de 
passer la nuit sur la véranda, l’été. 
Vous avez une cravate neuve, ce 
soir-, » 

Cest Catherine HiépeL retenant 
d’une charmante poigne d’acier 
deux chevaux déchaînes, Thomas 
Cousseau et Franck Manzoni, qui 
jouent la plus forte pièce de Natha- 
lie Sarraul e. Pour un oui, pour un 
non : « Non, pas des mots comme 
ça... D’autres mots... On ne sait pas 
comment ils vous viennent »... Et 
l’empoignade «sémantique» des 


deux amis d'enfance devient une 
rixe de meurtriers. Cest Stuart 
Seide qui soutient Camille Japy 
dans une saisie formidable du 
«hurlement de liberté» de la jeune 
Ysé du Partage de midi de Clau- 
del : « Est-ce que vous me connais- 
sez ? Est-ce que vous savez qui je 
suis ? Un homme, ça ne connaît pas 
plus sa femme que sa mère. Croyez- 
vous que je ne serve qu’à filtre des 
enfants ? Est-ce pour cela que je suis 
belle?»... (Stuart Seidè est le pro- 
fesseur aussi de l’étoile de première 
grandeur Julie Brocheu). Et c’est 
Philippe Adrien, pilote magicien de 
Margot AbascaL Christophe Rey- 
mond, Benoît Strebler, jouant avec 
fureur et mystère l'irrésistible pièce 
de Copi, l'Homosexuel. 

Toutes ces prestations d’étu- 
diants du Conservatoire sont des 
sommets de l'art du théâtre. Des 
moments aussi beaux, énergiques, 
fantastiques, y en a-t-il eu, chez les 
pros? Et nous avons alors devant 
nous, sur la scène, des filles et des 
garçons dont nous oublions forcé- 
ment qu'ils «sont à l’école». Des 
as. Très étrangement ce sont les 
mêmes qui se montrent peu capa- 
bles de jouer la tragédie. Ah! 
Racine n’est pas leur cousin. Des 
héros de papier mâché. Des dor- 
toirs d’alexandrins. Cest incroya- 
ble. 

Ou bien c’est une Phèdre anes- 
thésiée qui épelle, comme lois des 
compos de récite au collège, des 
choses pourtant encourageantes : 
«Que de soins m’eût coûtés cette 
tête charmante! Un Jil n’eût point 
assez rassuré votre amante », ou 
bien c’est une Hermione souriant 
aux anges, l'œil débile, qui chan- 
tonne, d’une voix de sucette Pier- 
rot gourmand au caramel, des vers 
aussi ardents que « Vous veniez de 
mon front observer la pâleur / Pour 
aller dans ses bras rire de ma dou- 
leur . ** 

Les guignols 
de Feydeau 

Déconcertant. Et, plus d'une 
fois, les voix ne passent pas la 
rampe. On chuchote dans les coins. 
U y a pourtant, rue du Conserva- 
toire. un professeur de «respira- 
tion-phonation», M. Jean-Pierre 
Romond, qui n’est pas homme A se 
tourner les pouces. 

Mais terminons plutôt par la 
spécialité du chef, le triomphe-mai- 


son, ce en quoi les élèves du 
Conservatoire sont absolument 
imbattables, ce en quoi ils tou- 
chent, n’hésitons pas parce que 
c'est vrai, au génie : les guignols de 
Feydeau. CécUe B oui Ilot, vingt-six 
ans, 1,73 mètre, l’air futé, en : 
pleine purée de pois lorsqu’elle! 
annonne « Dans le fond de mon 
cœur vous ne pouviez pas lire» 
(Phèdre), devient stupéfiante 
d’énergie, de classe, de culture, de 
haute poésie, lorsqu’elle lance : 

« J'ai fait ce que commandait la 
charité chrétienne: j’ai sucé!» 
(N’te promène donc pas toute nue). 

Hélène Babu, vingt-quatre ans, 
1,60 mètre, blond petit format, 
tigre dans le moteur, plutôt, 
mwuche dans Shakespeare, atteint' 
des sommets vraiment platoniciens 
lorsqu’elle crie : « Couche-toi ! 
Qu'est-ce que tu attends? Tune vas 
tout de même pas rester en Roi 
Soleil toute la nuit!» (Feu la mère j 
de Madame). Ou Pierre Diot, guère 1 
mieux que gentil godiche dans 
Cymbeline de Shakespeare, devient 
immense, olympien, dès que, tra- 
vesti en une énorme dondon, il 
murmure A sou gendre, d’un air 
doucereux-lubrique : « Vous n’aviez 
pas besoin de mettre ma fille dans 
cet état.» 

Faut-il en rire? En pleurer? 
Disons-nous qu’il faut aussi que 
jeunesse se passe, que la gaieté de 
Feydeau, oui dans l’allant de la 
jeunesse, dans la santé et la 
vigueur de la jeunesse, est survol- 
tée. Ils ont, ces acteurs du Conser- 
vatoire, peut-être pour fêter leur 
nouveau directeur. Marcel Bozon- 
net, joué «comme des dieux» 
Genet, Tchékhov, Claudel, Ibsen, 
Copi, Sarraute... Ils ont donné 
aussi, comme üs l'ont toujours fait, 
un exemple d’audace, de passion, 
de réserve, de conscience, de géné- 
rosité. 

Acteurs, ils le sont. Ils Font 
choisi Cest leur vie. Une rie dont 
les risques sont immenses. N’ou- 
blions jamais que les classes faciles 
les nomment «les acteurs», mais 
que le gros de l'infanterie, le peu- 
ple, les nomme «les Altistes». 
Avec un grand A. Si les acteurs 
n’existaient pas, dis le Conserva- 
toire, qui nous aiderait à vivre nos 
ries? 

MICHEL COURNOT 


JOHNNY HALLYDAY ou Parc des Princes 


Cinquante ans sans compter 



Il a traversé de bout en bout 
la pelouse du Parc des Princes, 
A pied, englouti puis porté par 
la foule, qui voulait b la fois le 
garder en son sein et le hisser 
sur scène. Une fois installé 
sous la réplique du pont de 
Brooklyn peinte eu minium, 
Johnny a chanté pendant pres- 
que quatre heures. Il a remonté 
le cours du temps, s'est offert 
tous les cadeaux dont il rêvait 
pour son anniversaire : deux 
' gangs de motards-- en Herley 
-Davidson pour la Bagarra: 
soixante cuivres qui ont repris 
j. le riff do Noir. ç'est. stolr-y le 
poing d'acier du spectacle du 
Zénith qui a déposé une sorte 
de Barbareila qui s'est mise è 
danser sur GabrieBe. La famille 
. était là : David Hallyday, puis 
Sylvie Vartan ont rejoint leur 
père et ex-époux sur scène. Le 


show a duré, duré, mais 
Johnny n'arrivait pas è s ‘en 
aller. Eddy Mitchell et Paul Per- 
sonne sont arrivés très tard, 
aux rappels, après te Bon Vieux 
Temps du rock'n'roB et Que Je 
t'aime. Pour un autre, les 
58000 spectateurs seraient 
partis attraper le dernier métro. 
Pour Johnny et ses cinquante 
ans, fis sont restés après l'En- 
vio, le dernier titre du damier 
rappel et ont chanté Happy Btr- 

tfaky- . .. 

' ' T. S. ' 

► Parc des grinces. Paris 

( 1 6-) . R és « rvi 1 1 6 h» n : 

43-46-12-21. Métro Porta- 
de-Salnt-Cloud. La 20 juin è . 
21 heures. 220 F. (pelouse). 

► TF 1 diffusera des extraits 
des concerto du Parc des 
Princes la vendredi 25 juin è 
21 h 40. 


La mort de Gianfranco Marnai 


Le chef italien avmt fait de Montpellier 
me capitale de l’art musical 


Le chef italien Gianfranco 
Masini, directeur, notamment, 
de l'Orchestre de Montpellier, 
est mort dans la nuit du 17 au 
18 jwn. à Reggfai Emffia. Il était 
âgé de cinquante-cinq ans. 

Gianfranco Masini dirigeait 
encore la Force du destin, de 
Verdi, an débat de ce mois de juin. 
De cette force, U se savait la vic- 
time. Atteint d’un myélome, 
tumeur cancéreuse de la moelle 
osseuse, il avait anooacé son for- 
fait au prochain Festival de Radio 
France et de Montpellier. Tout 
juste s’était-il gardé un concert le 
24 juillet, avec le Prélude et la 
Mon d’isolde, de Wagner. Et puis, 
l’homme sur qui reposait la vie 
symphonique et lyrique montpdüé- 
raine est mort bmtalement dans la 
ville d'Emilie où vivait sa famille 
et où H était né. 

Comment ce chef de cinquante- 
cinq ans, passé par la direction 
musicale des arènes de Vérone, par 
celle de FOrcbestre symphonique 
de Berlin, et par les pupitres les 
plus enviés d’Europe, s’était-il 
retrouvé dans la cité héraul taise? 
Par lassitude de la routine ; pour 
échapper au marché de la musique 
classique internationale, Excédé de 
n'avoir A diriger mie des Bohèmes 
et des Traviata, il avait un jour- 
rencontré René Koering; ancien 
-patron de France. Musique, celni-d 
avait pris ses quartiers dans l’Hé- 
rault avec le projet d’y réformer en. 
profondeur fa vie musicale. Ces. 
deux chineurs de partitions 
oubliées, fous d’œuvres rares ou 
négligées, s’étaient associés poux 
faire de l’Orchestre de Montpellier 
une formation capable de travailler 
les partitions les plus compliquées, 
et <ui Festival d’été le rendez-vous 
des curieux. En cours d'année, 
Masini dirigeait de surcroît le 
grand répertoire lyrique au Corum 


et à FOpéra Comédie, à F invitation 
du directeur de ces deux institu- 
tions, Henri Maicr. 

Gianfranco Masini était un tra- 
vailleur acharné, toujours insatis- 
fait de lui-même et des autres, doté 
d’une volonté de fer. Musicale- 
ment, il alliait à l’obsession do 
détail et au souci jaloux de la pré- 
cision un lyrisme aussi pudique 
que persuasif, une connaissance 
approfondie des traditions croisée 
avec un goût certain de la provoca- 
tion, l’art de motiver ses troupes et 
d’enthousiasmer le public, y com- 
pris pour des ouvrages réputés 
inaccessibles. Ainsi avait-il, par 
exemple, enregistré la Curiose Ridi- 
ede, de Lattuada (Ermitage), Mare 
Nostrum, de Ferre ro, ou la Stra- 
niera, de Bellini (Ricordi), pour le 
seul plaisir de Texploration. Il doit 
à sa carrière hors normes d’avoir 
été F un des chefs les plus piratés 
par les preneurs de son amateurs. 
Comme quoi le public aime, lui 
aussi, être dépaysé. 

ANNE REY 


ARTS 

□ L’Espagne achète la collection 
lliyssea. - Après de longues négo- 
ciations avec le baron Thyssen-Bor- 
□esmisza (le Monde du 13 octobre 
‘1992), le gouvernement espagnol a 
conclu un accord sur le rachat de 
775 tableaux, considérés comme la 
plus importante collection privée au 
inonde après celle de la reine d*, An- 
gleterre. Cette collection, déjà prêtée 
pour une durée de dix ans, était 
exposée, depuis 1989, au palais de la 
Vola Hermasa. Le coût de Fopéra- 
tion est de 350 millions de dollars 
0, 925 milliards de francs). La 
signature de l’acte d'achat aura lieu 
1e 21 juin A Madrid. 
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AKTÉON-THÉATRE (4348-74-62). Ls 
ftenriar : 17 h et 22 h. Couleurs de Péris : 
18 h. L'Entent crtnW : 20 h 30. 
AftCANE (43-38-19-70). Je cnn. JN né- 
tanent de Mta : 20 h X, dkn. 17 h. 
Aimsnc-ATHÊVAINS (43060302). 
USogs de b «o6e : 17 h et 21 h. 
AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Au bord du Et : 20 h 30. 
BATEAU-THEATRE IA MARE AU OM- 
BLE-RIVE GAUCHE (404640-72). Sur le 
dm cfui éléphant : 21 h. dkn. 17 h. 
BERKY-2ÈB8E (43-57-51-66). Us Potes 
amoureuses : 20 h 30. Lève pu rpted. 
Boris) : 22 h. Dim. Les Champêtres de 
joie - 20 h 30 

BOUFFES PARISIENS (42-86-60-24). 
L'Avare ; 21 h. dnn. IBh. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-62-51). Les 
Zappeure : 20 h. U Graphique da Boacop: 
21h15. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-784445)- Enta Itères? Et ta aoour_. : 
21 h. dm. 16 h 30. 

CENTRE POUCHKINE (444)8-64-20). 
Oea pommas par En : 20 ft X. 

CINQ DIAMANTS <45-80-51-31). Oui : 
20 h 30. dm 17 h 30 
CITÉ (NTERNAUONALE (46-89-38-69). 
Masquas: 18h.dbn. 17 h. Les Gauchers : 

20 h 30, dm. 18 h 30. Cfcofewmentt, An- 
gâtions : 21 h. dm. 17 h. Grande saBa. On 
a marché sur ta Terra : 18 h. Quelque* 
jours marc l'équinoxe de p ri n te mps: 18 h. 
COMEDIE CAUMARTM (47-424341). 
Las coqs es couchent è raidie : 21 h. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L'Aide-mémors : 18 h et 

21 h. 

COMÉDIE ITALIENNE (4321-22-22). La 
Doux Baiser d'amour : 15h et 20 h. dm. 

14 h. L'Epouse prudente : 21 h 15, dm. 

15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). Vol- 
tatofltwsMsv : 19 h et 21 h 30. 
COMÉDIE- FRANÇAISE SALLE R1CHE- 
UEU (40-15-00-T6L Les Récréâtes ritfi- 
ctfes ; l'Impromptu de Venelles : 14 h. U 
Faussa Suivants ou le Fourbe puni : 
20 h X. Dm. La Faiseur : 20 h X. 
CRYPTE SAINT-SULPICE (EGLISE 
SAflVT-SULPICQ (4384-1314). Mata 
d*ui pèlerin nissa: 15 h et 20 h 30, dm. 
17 h. 

CRYPTE SAINTE- AGNÈS (EGLISE 


MONTPARNASSE (4322-77-74). Mor- 
tadofa : 18 h et 21 h 15, 

NOUVEAUTES (47-70-52-76). Tout va 
ton : 20 h 30. 

ŒUVRE (48-7442-62). Pendant que vous 
dormiez : 20 h 45, dm. 16 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). Pétaouchrak : 
20 h 45. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
142-02-27-17). Bud dans tu t'es vu ound 
t'as ri 1 : 20 h 30. Bruno Lugan : 22 hT 
PALAIS OMNtSPORTS PARIS-BERCY 
(42-06-44-06). Destination demain : 

20 b 3Q, dm. IB h. 

PALAIS- ROYAL (42-97-59-81). Ubu : 

21 h. 

PAR1S-VILLETTE (42-02-02-68). La 
Lapon de com p o s i tio n : 21 K. 
POCHE-MONTPARNASSE 
(45-48-92-97). Sala I. Vingt-quatre heures 
de b vie d’une femme : 18 h et 21 h, dm. 
15 h. 

PORTE SAINT-MARTIN (42-08-00-32). 
Knock : 17 h et X h 45. 

POTINIÈRE (42-61-44-16). 
Métenéloman : 21 h, dm. 16 h. 
PRÉ-CATELAN, JARDIN SHAKES- 
PEARE (42-27-39-54). Les Précieux : 
15 h et 19 h X Les Femmes, Isa truffes 
et la musique ou Mon gendre tout est 
rompu 1 : 21h X, dm. 17 h 30. 
PROCRËART (42-62-09- 14L Careâde (en 


bulgare) : 21 h. 
RANELAGH (4 


RANELAGH (42-836444). Les Priants 
du s3enca : 20 h 45, dm. 17 h. 
RENAISSANCE (42-0318-60). La Jeva 
des mémoires : 16 h et 21 h. 
ROSEAU-TH ÊATHE (42-71-3320). Un 
acteur joue Bref : 20 h 30. L'Homme et 
son douée : 22 hX, dm. 17 h. 
SPLENDID ^ SAiNT^MARTjN 

TWÉATReÏT 438362-22). La Caresse : 


2DhX,cflm. 15 h. 

THEATRE 14 - JEAN-MARIE SERHEAU 
(45-45-4377). Ls Dame en noir : X h X, 
dm. 17 h. , 

THÉÂTRE DÉJAZET (4387-5265). Bto 
Kakou dans Ça va jaser t 20 h X. dkn. 
15 h 3a 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-08-1317). Les Jaunes Pères : 
X h X Vous àfez rira : 22 h. 

THÉÂTRE D’EDGAR (42-7397-97). 
Union Dbre : 20 h 15. Las Sacrés 
Monstres : 22 h. 

THÉÂTRE G RÉVIN (42-438447). Lau- 
rent Violet : 21 h. 

THEATRE DE LA MAIN- D'OR BELLE- 
DE-MAJ (430367-89). L'oiseau n'a plus 
tf aies t X h X, dm. 17 h. 

THÉÂTRE MAUBEL4MICHEL GAiABRU 
(42-23-15-85). Les Symptômes de la 
vache fata: 18 h 30, dm. 19h. Madame 
ds Sade ; 20 h. Mûriras de paroles : 
22 b, dm. 15 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAiLLOT 
(47-27-81-15). Sofia Génrier. Eve Paron : 
15 h «t2Ûti 30. cSm. T7ft. Safla Jean \ 
VBar. Le Mégère apprivoisée : 20 h X, 
dm. IS h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COLUNE 
(43-6343-60)- Grands saBa, Main Kampf 
(farce) ; 20 h 30. (Mm. 15 h 30. Petifa 
sala, Stalne : 21 h, dm, 16 h. 

THEATRE NATIONAL DE L'OOÉON 
(44-41-36-36). Le Péfican : t5h et 
20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L’ODÉON 
(PETITE SALLE) (4441-3336). Confes- 
sions : 18 530. 

THÉÂTRE DE NESLE (48-34-81-04). U 
Théfttre de Brai : 19 h. A UTe h «ho Théâ- 
tre |én anriata) : 20 h X. On va faire la 
cocotte. Mais n’re promène donc pes 
tou» nu a : 22 h 15. 

THÉÂTRE OUVERT-JARDIN D'HIVER 
(42-55-744(8. Strip et batiments : 20 h. 
Las Carabiniers : 20 h. La Ckande Charge 


SA1NT-EUSTACHE) (47-031 9-3 IL La 
Lattre : 18 h 30. dkn. 15 h. U CW : 
XhX.dm.17hX 
ESPACE HÉRAULT (43-29-866 1 ). 
Sonate pour deux fammes saules u tare 
cite HLmTx hX. 

ESPACE MARAIS (4304-91-65). U 
Mariage de Figaro : 18 h, dm. 16 h. Lite 
des «octaves : 19 h. dm. 15 h. feu la 
mère do madame : X h, dan. 18 h. La 
Moueaa : 21 h. 

FONTAINE (4374-74-40). la Cfan dea 
veuves: 15 h X et X h 45. 

G AITÊ -MONTPARNASSE 
(43-22-1318). Ce qui arrive et ce qu'on 
«oanrf ; 20 h 45, dfcn. TEh. 

GALERIE CHRISTIAN SIRET 
(42-61-46-04}. Un amour : 17 h 30. 
GRAND EDGAR 14335-32*31). LeSya- 
tème Rtreder ï 20 h. Mgrumte. afions vor 
si ta rooe : 22 h. . 

GUICHET MONTPARNASSE ' 
(43-27-88-6 TL G» wà fa savent : 18 h. 
Amours an pièces : X h X. Personne 
n'est parfait : 22 h. 

HÉBERïOT (43-87-23-23). PygmaBon : 
16 h 30 et X h 45. 

HOTH. DE SULLY (44-61-2 ISO). L’Héri- 
tier ridais : 21 h 15. 

HUCtÆTTE (43-233399). La Cantatrice 
cfawve : 1 9 h X La leçon : X h X 
IA BRUYÈRE (4374-78-99). Temps con- 
tre temps ; 20 h X, dm. 15 h. , 

IA MAISON DU PORTUGAL 
(45-35-78-37). Vafantfn Orchestre : ■ 
20 h 45, *tl 16K 

LA VJBUJE GRUE (47-07*22-11). U 
Tïcicet «fa preadns : X h X, 

LE FUNAMBULE THÉÂTRE 
(42-236363). Mm, Oorfa. Gus: 19 h X. 
dm. 17 h. la Horia ; Boute de srif : 
Xh45. 

l£ TRWNON (4363-4090). Augut» at 
Chambre-*- Air au paya des piranhas : | 
14 h 30. 

UKXRNAME FORUM (4344-57-34). 
SM» Roger Bte. Dfctarm, fa fita rature ! [ou 
les Epreuves de ta vertu : 20 h. Théâtre 
noirTe Petit Prince : 18 h 46. La Banc : i 

20 ta. tatfrefie Brertwdtou ta Meda des 
sabtoe : 21 h X. Théâtre rouge. Las Dbc 
Commeodsmenzs : 18 II Las Aventures 
du baron de Faaneate : X h. La St JoBe 
VfadeSyM*Jriy:21hX 
MADELEINE (42-85-07-09). Atout 
coera : 21 h, dm. 15 hX 
MARIE-STUART (45-08-17-80). Hute 
(tes : 18 hX Je n» tiens devant tri 
nue ; 20 b X Tempête sur une tofla 
crée : 22 b X. 

MARIGNY (42-53044 1). Je cwsub pas 
w homme fadfa ; 20h, dkn. 15 h. 
MATHURINS {42-63X00). En atten- 
dent les basés : XhX. dm. 16 h. 
MÉTAMORPHOStS (42-81-33-70). Too- 
nele d’été: 15 h. Le Miroir des songes : 
21 K dm. 16 h. 

MKHB. (4S633302L Sexe & Jahxsta : 

21 b 15, dm. 15 h X 
MICHODIÉRE (47-42-95-22). 
Panmokn : Xh X dm. 18 h. 


hystérique : 20 h. 

THEATRE SILVIA-MONFORT 
(45-31-10-96), la Peau des autres : 
20 h 30. dm. 17 h. 

TOURTOUR (4397-82-48), M’slaur 
Ofienhach : 18 h. Chrentare «fisre mort 
retaRlée : X h X Dkn. Téta de médusa : 
17h. 

TREMPLIN-THÉÂTRE DES TR0I3 
FRERES (42-54-91-00). L’Orchestre : 
XhX 

TRISTAN-BERNARD (4322-0340). 
ChopcAe :21 h. 

RÉGION PARISIENNE 

CLICHY (PETIT THÉÂTRE) 
(4067-12-72). Entre CM « tan» : 21 h. 
GENNEVILLIERS (THÉÂTRE) 
(47-93-26-30). Baai : X h 30. 

MUSÉE NATIONAL DES GRANGES DE 
PORT-ROYAL (30437365). A travers 
u) verger : IB h. Dim. La Verger des Sû8- 
tsirsa : 15hX 16h45. 
NBAULY-PLA18ANCE fflATEAU-THÊA- 
TRE OURAGAN) (40-51-84-53). Le 
Horia : XhX (fin 17 h. 

FtOtSSY EN-araE (CasnRE CULTUREL) 
(60-29-1 1-70). Don Oufchott». rhomme 
de la Manche : 21 h 30. 

SAINT-DENIS (THÉÂTRE RAJ'GANA- 
WAX) (456767-74). L'Œuvre du pitre : 

VkwShgtsBm 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 21 JUIN 


c Fastes et mystères è l’Opéra Gar- 
nier». 14 h X, en haut des marchas 
è l'extérieur (Connassœica de Paris). 

«L'Os Saint-Louis et ses jardina 
mystérieux de rhgttf Lmaun è rMtal 
Cbérêzot», 14 h X. métro Pont-Ma- 
rie (C- Marie). 

cHdrato et Janfins du Marris. Pteçe 
des Vosges», 15 heures, sortie 
métra Satm-Pau) (Résurrection du 


ripais, bd MénBmontant [V. de Lan- 


«La quartier de fa Nouvelle 
Athknas >, 15 heures, sortie métro 
Trinité, place de la Trinité (Approche 
de rArtJ. 

«La Maison-Opéra», 15 heures. 
5, rue de docteur Lancera*» (L Héri- 
ter}. 

«Promenade : de ta place Srim-An- 
dré-des-Ana » J’égSee Saint : Gem»in- 
daaéVte», 15 heures. Fontaine Samt- 
èSdrei. Bd Safat-hfichri (Paris et son 
htatcHra)- 

«Una heure au Père Lâchâtes.», 
11 heures et 15 heures. Porte prtn- 


«Lss nymphéas de Monet et ta col- 
lection Walter âufflaume», 14 h X. 
Musée de l'Orangerie, place de la 
Concorde (Totafems culturel). 

«La clinique Samt-Jaan-de-Oleu et 
las jardins du septième arrondisse- 
ment», 14 h 30, 13, rue Oudlnot 
(S. Rojon-KemJ. 

«Lee sa il as souterraines nouvelle- 
ment fouillées des thermes de 
□uny», 11 h 15. entrée du Musée de 
Cfcmy (P.- Y. Jasiet}. 

CONFÉRENCES 

35, rue des Francs-Bourgeois. 
18 h sores : « Rencontra en Alle- 
mand», par H. Joachim Otto (Maison 
de rEurope). 

23. quai de Coati, 14 h 45 ; «La loi 
du Son Ordre de l'Univers, maxima de 
la civilisation indienne», par. 
P. Amado (L'Institut de France). 


CINÉMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


[43-596314) : Sept Parnassiene, 14» 


A CAUSE D'ELLE. Film français da 
Jean- Loup Hubert: Forum Horfaon, 1* 
(4568-57-57 ; 33637063) ; UGC 
Danton, S» (42-25-1060; 3365- 
70-68) : UGC Montparnasse, 3 (43 
7464-94 ; 33637314) : Gaumont 
Ambassade. 3 (36637355) ; UGC 
Biarritz, 3 (4662-20-40; 3663 
7381) ; Paramoum Opéra, 9- (47-42- 
6331 ; 36637318); Les Nation, 12» 
(43-430467 ; 38637163) ; UGC 
Lyon Bastfle, 12* (4343-0169 ; 33 
637064) ; UGC Gobetes. 13» (4561- 
94-95 ; 33637345) ; Gaumont Par- 
nasse, 14» 0368-75-66) ; Mistral. 14» 
06637341) ; UGC Convention, 13 
(437463-40 ; 36-637347) ; UGC 
MeSot, 17» (4068-0316 ; 3663 
7061) ; Parité Weptor IL 13 0 663 
2322). 

A TOUTE ÉPREUVE Frhn Hong-Kon- 
gete de John Woo, va : Forum Hori- 
zon, 1- (43086767 ; 36637063} ; 
UGC Danton. 3 (42-231060 ; 3663 
7068) ; UGC Normandie, 3 (4363- 
1316; 36637062); Gaumont 
Grand Ecran Me, 13 06637365) ; 
v.f. : Rex, 2» (42666363 ; 3663 
7323) ; UGC Montparnasse, 3 (43 
746464 ; 38637314} ; Paramoum 
Opéra, 3 (47-4266-31 ; 3663 
7318) ; UGC Lyon Btntife. 12» (43- 
43-01-59 ; 33637384) ; Mstné, 14» 
06637341) ; UGC Convention. 13 
(4374-9340 ; 36637047) ; Pathé 
Cfchy, 13 06632322). 

L'ARCHE ET LES DÉLUGES. FSm 
français de François Bel : Forum Orient 
Express. 1- (42-3342-26 ; 3663 
7067) ; Ptfaficte Stim-Gemten 3 (42- 
22-72-80) ; Bienvenus Montparnasse, 
1303637068). 

C'EST DE L'ART. Fîm francas da 
Pierre Cot^beuf ; Les Trois uixam- 
boura, 3 (433367-77; 3663 


COMMENT FONT LES GBUS. FBm 
français de Pa séria Bafly ; Action 
Christine, 3 (432311-30 ; 3663 
7362). 

U CRÉATURE DU LAGON, LE 
RETOUR. Flm américain de Jim 
Wynoraki, v.f. : Btsdy. 13 (47-73 
0866). 

DEUX DOIGTS DE MEURTRE film 
américren <fEddy Mataton, vjo. : Forum 


riens. 14» (43-20-32-20) ; v.f. : Las 
Momparma. 14» 0665-7342). 
L'ENFANT UON. Rfai français de 
Patrick Grandÿerrat: Forum Horizon, 1» 
(45-08-57-57 ; 33637063} ; Rax (ta 
Grand Rax), 2» (4266-83-93 ; 3383 


LA ClNÉMATHàQUe 

PALAIS DE CHAIUOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Haioira permanents du cWm* ; F Age d'or 
(1930. de luis Bunuri. 16 h X ; Atttcha- 


mofl (1988, va s.tfj, de Pedro Aftnodo- 
var. 19 h ; ta Nuit h plus chauds : Deep 
Throat (1972), de Gérard Oamfano. 21 h, 

DIMANCHE 

Histoire permanente du cinéma : les 
Hérritias du mal 11979), da Walarian 
Borawczyk, 16 h 30 ; TEmpIre de ta pes- 
mon (1978, vjo. s.Lt), da Nagba Odàma, 
19 h; Trans6urope-Express <1966), 
d'Alain Robbe-GrSet 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(4764-24-24) 

SAMEDI 

Htatoire permananta du dnéma : Tueure de 
dames (1955. v.a e.tfj, d'Aiaxander 
Mackendrick, 16 h X ; Shadow on the 
Wlndow (1957, va a.LfJ, da Wiffiam 
Aahor, 19 h ; ta Troisfams Homme (1949, 
VjO. R-tX), de Carol Reed, 21 h. 

DIMANCHE 

ffistobe permanente du dnéma : Borate 
and Cfydo (1967, v.o. s.LfJ. d'Arthur 
Pttm, fShX ; la Chute d'un cdri (1960, 
Yjl aÂJ.). de Budd Boetticher. 19 n ; tas 
Frères Rico (1957, va exf.). de PH Kart- 
son, 21 h. 




SALLE GARANCE (42-7867-29) 
SAMEDI 

Le Cinéma arménien : Andy (1963, v.o. 
s.tf J. de Richard Samlian, 14 h 30 ; Bon- 
jour Monsieur (1990, v.o. s.tf.1, de Serge 
Avwfldan, Mtetion accompte (1X2, va 
exf.L de Serge AvedBôsn, Requiem 
(1989. va. sxfj. de Mstavotsfan et Rou- 
ban Kevoridants, 17hX; fa Ccnmctor 
(1989, v.o. S.U J, de Stapan Galousttan, 
Tfrez sur fa ptente» (1960), ds François 
Tnjffan. 20n 30. 

DIMANCHE 

la Cinéma arménien : Hakob Hovtuttantan 
11967. va ».Lf.j, de SwBUdPfawfenov* 
Sayat Noua - couleur de fa grenadeJ1969. 
v.o. s-tX). de Sergual Paraflenov, 
14 h X ; la Convoi sauvage (1971, v^. 

de Richard C. Sarafian, 17 h 30 ; 
America, Ameics (1964, v.o. s.tf i. ô Sfrs 
: Karen, XhX. 


yiPéOTHÉQUE DE PARIS 

2, Grande-Galeria, 
parta SaintriEuatachs. 

Foium des HaBae 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

Faite s’anime : Paris dans le fBm d*ari- 
marion : Emile Raynaud, 1844-1918 
(1860) da Jofll Farges. le Septième An 
bit : ta dnérra d'attention (1967) da Jean 
Manceau, 13 h 30 : Nature morte (1991) 
da .Georges Le Ptauffla, Computer Home 
(1990) de Georges LepioufRe, Criminel 
Tango (1985) da Solweig von Ktetet, 
Désert (1981) de José Xavier, Traverse 
(1985) <f Antoine Lopaar, Contes crépuscu- 
tabea (1984) d'Yves Chsmey. Scripnee, 


7323) ; Bretagne. 3 06637067) ; 
George V, 8» (4662-4 1-46 ; 3663 
7374) ; UGC Lyon Bastite. 12» (43- 
436169 ; 33637064) ; UGC Gote- 
lins, 13» (45-61-94-95 ; 3365- 
70-45) ; 14 JutlèT Beaugrenele, 13 
(43737379). 

FAN FAN. FÜm français d'Alexandre 
Jardin : Gaumont Les Halles, 1* 03 
637565] ; Gaumont Opéra, 2» 03 
637355) ; Rax. 2» (42-36-8363 ; 33 
637323) ; UGC Odéon. 3 (42-23 
1060 : 33637372) ; Gstanont Mari- 
œian-Concorde, 3 03637355) ; 
Saint- La znre-Pssqula r. 8* (43-87- 
3343; 36637168); Les Nation, 12» 
(43-43-0467 ; 3665-71-33) ; UGC 
Lyon Bastfle, 12» (43-4361-69 ; 33 
65-7384} ; Gaumont Gobâtes, 13» 
(366375-55) ; Gaumont Alêsta, 14» 
(36-637314) ; Mbamar, 14» 0363 
7339) ; Montparnasse, 14» (3863 
75-66) ; Gaumont Convention, 13 (33 
637565) : PAhé Wepter, 13 0663 
2322) ; Le Gambetta, 20» (46-33 
10-00 ; 366371-44). 

JAMBON JAMBON. F*n espagnol de 
Biens Uma, v.o. : Chié Beaubourg, 3 
(42-71-62-36) ; 14 Juillet Odéon. 3 
(43256383) ; UGC Rotonde, 3 (43 
74-94-04 ; 38637373) ; UGC Bfar- 
ritz, 3 (4562-2340 ; 38637061} ; 
14 Juillet BastiBe, 1 1» (4367-9061) ; 
14 Juillet Beeugrenetta, 15» (4373 
7379) ; v.f. : Bretagne, 6» 0365- 
7337) ; UGC Opéra. 3 (4374-9340 ; 
3385-70-44) T UGC Gobâtes, 13 (43 
616465 ; 33637346) ; Mistral, 14» 
066370-41) ; Petite Weptor U, 13 
06632322). 

QUELQUE PART VERS OONAKRY. 
FBm français de Françoise Ebrard : 
Reflet Logos l 3 (43-54-42-34) ; Sept 
Pamaasin». 14» (43-2332-20). 

RB) ROCK WEST. Film américain de 
John Dabi, v.o. : Ciné Beaubourg, 3» 
(42-716266) ; UGC Danton, 3 (42- 
231330 ; 3665-7368) ; UGC 
Rotonde, 3 (45-746464 ; 3663 
7373) ; UGC Biarritz, 3 (4562- 
2340 ; 36637381) ; UGC Opéra, 3 
(43746340 ; 3365-7344) ; U Bas- 
tille. 11» (4367-4860) ; v.f. : Rex, 2» 
(42-3383-93 ; 33837323) ; UGC 
Gobefins, 13 (4361-94-95 ; 3363 
7345) ; Gaumont Alésïa, 14» 0665- 
7314) ; Les Mompamos, 14» (3663 
7042). 

RELACHE. Rhn français de Otes Bour- 
dos : Europe panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon). 3 (43-54-1304). 

SAUVE-TOI. film français da Jean- 
Marc Fabre : Europe Pamhéon («-Re- 
flet Panthéon). 3 (43-54-15-04). 


scripturas (1988) da Jean-Loup FeSctofl, 
Hammam (1991) da Florence MtaUhe, 
Pépftre at mémèra (1987) de FiécMrieo 
Virai, ta Fantôme de finfimifara (1976) de 
Michel Longuet, les Fables géométriques 
(1990), Stylo (1988) de Daniel Boransian, 
fiels 1789 (1990) de José-Manuel Xavier 
et Jeray Kutar, 15 h; Gavroche {1986} de 
L Gourvftch, Cosette (1977) de Baurabs 
Jscobsan, fa Méchant Lofa et fa Petit Cha- 
peron rouge (1990) de Gard Bardina, 

18 h ; Sophie et tes Gemmas (1964) de J. 
Pappé. Oiseau de nuit (1975) de Bernard 
PhbcîOS, Fantorro, ta damier justicier 
(1968) da J. lérfca. ta Tendresse du mau- 
cfit (19X) de J-M. Costa, Bwbe-Bleue 
(1979) d'OSvtar GHoa le Manège de Jean- 
Pterra Jeunet, Potri et ta file des eaux 
(1985) ds Jean-François Lagttenie, les 
Nuages fous (1962) <x Henri Lacam, ligne 
de vie (1985) de Pater Ksssovitz. 

19 h 30 ; Uns tragédie grecque (1985) da 
tfcota Van Gcetha, David (1977) de P. 
Driessen, ta Jardin humain (1963) de Yojl 
Kuri. Hsûtire d’amour excitante (1989) de 
Borivoj Dovidcovic, ta Grette-cial (1981) de 
Josko Marusîc, 26 Façons d'arrêter de 
fumer (1988) ds Bff Ptympton, Menace 
technologique (1988) de Bit Kroyer, Un 
coup mon» de rimé rieur (1987) cTAidan 
hfiCMsy. tas Copines en soirée (1986) de 
Joarma Clunn, l'Ofaesu at ta Vonrrissoau 
(1877) da Zfanko Grgfc, Crecl (1980) de 
fiédtec Back. 21 h. 

DIMANCHE 

Péris s'anime ; Paris dans ta flm cf ani- 
mation : Chartes h New-York (1986) da G. 
Montassut et R. HovMen, Chat c’est fats 
(1966) cfAbe Levitow, 13 h 30 : Annecy 
è Paris : r Acteur (1974) de Jean-François 
Laconie, r Em otif (1980) cto Jesn-Chris- 
tophe Vitord. On voyage (1976) d'André 
Lindon, Défichasse Catretrophe (197(8 do 
P. Kamiar, Tour d'ivoire (1973) de Bernard 
PabdoB, Evasion axpresse(1974) de F. 
Masse, Nuta blanches (1976) de Nfcote 
Dufcxr, Ite garocn ptofa tTfiverdr (1965) de 
pBtar Foèdès, Renaiasance (1983) de Wate- 
rian Borowczyk, fienot (1965) cto Jacques 
Leroux, i'bwtté (1983) de Guy Jacques. 
15 h ; fa Roi et l'Oiseau (1979) de Paul 
Grimait. 16 h30; fiels dam ta Itei d'ani- 
mation : Zbn chef d'orchestre (1990) ds 
Pierre Oscar Lévy, r Orchestre de ZWgnew 
Rytxsânsky, 18 n; Annecy è Péris : le 
Chien métomvw (1973) de P. Grimeiit. M. 
Tète de Jean Lerica et H. Quel. rArajyte- 
lé priant (1968) de Plocr Ksmtor et Stern- 
berg, Comment Wang Pho fat sauvé 
(1 987) de Rtiné Létaux et Marguerite Your- 
canar, le Nez (1963) d'Alexandre Atanteff 


nota, 3 (434467-34T 
L'ARBRE. LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE frr J : Les Trois Luœmbourg, 3 
(433367-77 ; 36637063) ; La Balzac, 
3 (4661-1060). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) : 
Onocries, 3 (4333-1382) . George V. 3 


BAD LIEUTENANT (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Utopia. 3 


BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1“ (42-33-42*26 ; 
36-6370-67); Studio Gatande. 3 
(4364-72-71 ; 366372-05). 

IA BATAILLE DE SALAMMBO (FrJ : Ls 
Géode, 13 (40056000). 

BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit., v.o.) : Forum Horizon, 1» 
(4568-5767 ; 36-637063) : Gaumont 
Opéra - ex-krâéfW, 2- 06-68-76-55) : La 
T rois LuxenSwurg, 3 (466367-77; 
366 370-43) ; UGC Danton, 6» 
(42-231060 ; 36637068) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (45-74-94-94 ; 

36-6370-14) ; U Pagode, 7- 
06637355) ; UGC Chanvs-Sysées. 3 
(45626040 ; 3663704$ ; La Bastfle, 
11* (43-07-4360) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13 06-637366) ; Mistral, 14» 


botta, 20- (46-36-10-86 ; 386371-44) ; 
v.f. -. UGC Opéra. 3 (4374-95-40; 
36637044); UGC GobeHns, 13» 
14561-9465 ; 36637045) ; Gareront 
Parnasse, 14» 0668-7355); UGC 
Convention, 15» (45-74-93-40 ; 

38637047). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES (A., 
v.o.) : Craches, 3 (43331062). 

BLADE RUNNER- VERSION INÉDITE 
(A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36); Saint-Lambert. 13 
(43626168). 

BOÜY SNATCHB1S (A, v.oj : Gaumont 
Las Halles. 1- 06637365) ; Gaumont 
Hautafflu9to. 3 (36637355) ; Purifias 
Champe-Qysâes. 3 (366375-56) ; Gau- 
mont Pamesse, 14» 06-68-7666) ; v.f. : 
Rax, 2» (42-36-83-93 ; 366370-23) ; 
Paramoum Opéra, 9» (47-42-56-31 ; 


AJésfe, 14» 03637314) ; Montparnasse, 
14» 06-68-7355) ; Pathé CBehy. 13 
05632322); U Gambetta, 23 
(43331096 ; 33637144). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
(BaU : Epée de Bote. 5- (439767-47). 
CARMEN REVIENT AU PAYS (Jap., 
v.o.) Reflet République, 11» 
(486561-33). 

CE QUE FEMME VEUT... (Fr.) : Reflet 
Mérfids Logos salle Louis-Jouvet. 3 
(43-54-42-34) ; La Balzac, 8» 
(4561-1060). 

CHUTE UBRE (A., v.oj : Forum Horfaon, 
1- (456357-57 ; 36637063} ; UGC 
Odéon. 3 (42-231060 ; 366370-72) : 
Gaumont Marlgnan-Concorda. 8* 

E 3-7355) : UGC Normandie, 3 
M316 ; 33837082} ; Gaumont 
Ecran Italie, 13» 06637355) ; 
v.f. : Rex, 2» (42-36-83-93 ; 
36-8370-23) ; UGC Montparnasse. 3 
(4374-9464 ; 33637014) ; fawnount 
Opéra. 9- (47-426331 ; 306370-181 ; 
UGC Lyon Bastia, 12? (43436169 ; 
36637064); UGC Gobelins, 13 
(4561-9465 ; 36637045) : Mtamar. 
14» (3365-70-33) ; Gaumont Convention, 
13 03637355) ; Pathé Wepter U. 13 
(336320-22). 

LA CRISE Fr J : Forum Orient Express, 1* 

CUISINE ET DÉPENDANCES FrJ : Gau- 
mont Ambassade. 3 (36637565) ; Las 
Montrâmes, 14» (36-65-7042). 

LES DECOUVREURS (A.) : La Géode. 13 
(40636000). I 

DRACULA (A., v.a) : Qné Beaubourg. 3 I 
(42-71-52-36) ; Saint-Lambert. 13 
(4332-9168). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Elyséss Lincoln, 8» 
(43-59-3314) ; Saint-Lambert, 15» 
(46626168). 

FIORHJE (IL, v.a) : Reflet Médias logos 
saîto louta-Jouvei. 3 (43-54-42-34) ; 
Escuriai, 13 (4767-2304). 

FRANÇOIS TRUFFAUT. PORTRAITS 
VOLES (Fr.) : Images d’ailleurs, 3 
(4667-1309) ; Les Trois Luxembourg. 3 
(466367-77 ; 36637043). 

HENRY V (Brit, v.o J : Ciné Bemfaourg. 3 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14» 
(43-21-41-01). 

HEROS MALGRÉ LUI (A., v.o.) : 
Ctaoches, 3J46-33-10-82); Saint-Lam- 
bert, 13 (45626168). 

LES HISTOIRES D'AMOUR FINISSENT 
MAL_ Si) GENERAL (pr.) : Epée de Bois, 


carrer, le Nez (1963) d'Alexandre Atarefeff 
et Gogol 19 h X ; ta Jocond» (1956) 
cfHaniGnitf et Jeai Lanik, la Chanson du 
fanfiniar fou (1962) cfe Jacques Espagne et 
Lewis Carrai, ta Poète (1984) œrPlerre 
Detestrada Bt Edgar Poe, 18 h; Annecy è 
Parte : Tango (1981) da Zhlgntow Rync- 
zynskf, ta Sujet du tableau (1989) de 


Detestrada Bt Eda r Poe, 18 h; Annecy è 
Perte : Tango (1981) da Zblgniew Rybc- 
zynsld, ta Sujet du tableau (1989) de 
Georges SchwàgabeL ta Main (19K) da 
JM Trnka, fa Vote pübSqiw (1988) de Lejf 
Marcusaan la Mon du staBrdsmo en 
Bohême (1990) de Jan SvanJcrnajer, tas 
Mura de Pîotr Dumafa, Images du soutmtir 
(1989) de NedaBko Droglc, Un monde 
pourri (1986) da Boyfco Kanvev, 21 h. 

LES EXCLUSIVITÉS 

L'ADVERSAIRE (tnd.. v.oj : L'Entrepôt, 
14» (46434163). 

AGAGUK ffr.-Can.. v.o J : Lueemaira, 3 
(45446764). 

AMANTS (fax, v.o.) ; Espace Satot4fi- 
dwl 3 (4467-2049) ; Bysées lincota, 3 


MAL» BD GENERAL (pr.) : Epée ds Bob, 
3 (436767-47). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches, 6» 
(433310-82). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Cinoches, 3 
(43331062). 

LE JEUNE WERTHER (FrJ : Lueemaira, 3 
(434467-34). 

LE JOUR DU' DÉSESPOIR (fi w.. v.o.) ; 
Latina, 4» (42-734765). 

U LEÇON DE PIANO (Austr., v.oJ ; 
Gaumont Les Halles. 1- 06637565) : 
14 Jtefet Odéon, 3 (43235963) ; Gau- 
mont HautefateBe, 3 (366375-55) ; UGC 
Rotonde, 6» (45-74-94-94 : 

366370-73) ; Gaumont Ambassade, 3 
(38-6375-55) ; UGC Biarritz, 8» 
(4562-2040 ; 33637061) ; Max Linder 
Panorama. 3 (432463881 ; 14 Jufltat 
Bastie, 1 1» (43576061) ; Gaumont AJé- 
sla. 14» (38637314); 14 JufcaBeauwe- 
nefle, 15» (43737379) ; Gaumont Kno- 
pa no rame, 13 0668-7355) : UGC 
Rfaflot. 17» (40630316 ; 33637361) ; 
v.f. : Gaumont Opéra, 3 (36637355) ; 
Satat-Larere-Pasquier, 3 (43-876543; 
3665-71-88) : Las Nation, 12» 
(43-430467 : 338371-33) : Gaumont 
Gobâtes bis, 13 06637565) ; Montpar- 
nasse, 14» (36-637565) ; Gaumont 
Convention, 13 (33637355) ; Petite O- 
chy. 13 (36-632322) ; Le Gamb e tta. 23 
(43331398 ; 366371-44). 

LOUIS, ENFANT ROI (FrJ : Gaumont 
Opéra. 2* 0668-7565) ; Sysétw Lincoln. 
3 (43-633314) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2332-20). 

MA SAISON PRÉFÉRÉE (Fr} : Forum 
Orient Express, 1- (42-3342-26; 
3665-7367) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 3 (38-8375-55) ; UGC fiStritt. 
3 (45-62-2340 ; 36637361) ; UGC 
Opéra. 3 (437466-40 ; 36637044) ; 
UGC Gobefins, 13* (45-61-94-95 ; 
338370-45); Gaumont Alésia. 14> 
(3665-7314) ; Montparnasse, 14» 
06637355) ; Gaumont Convention. 13 
08637355). 

MAD DOG AND G10RY (A., vo} : Gau- 


mont Les Haltes. 1-03637565); Gau- 
mont Opéra, 3 (38-637565) ; Gaumont 
Hautafaufie, 3 06637565) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 3 (38637565) ; La 
Bastite, 11» (43-074360) ; Gaumont Par- 
nasse, 14» 08-837565) ; v.f. : Pera- 
mount Opéra. 3 (47-42-56-31 ; 
36-85-70-18) ; Gaumont Gobefins, 13 
036376-55) ; Gaumont Alésia, 14» 
06637314); Les Mompamos, 14» 
06637042) ; Gaumont Convention, 13 
(38637565) 

MAMAN J* Al ENCORE RATÉ L'AVION 
(A., v.f.) : Ctaochas. 3 (46-33-1062) ; 
SesitLambert, 13 (43326168). 
MENDIANTS ET ORGUEILLEUX (Eg-, 
v.a) : Utopie, 3 (43-266465). 

MOI IVAN, TOI ABRAHAM (Fr., v.o.) ; 
Gaumont Opéra - ex-impérial, 2» 
0868-7565); Qné Beaubourg, 3 

42- 71-52-36) ; Racine Odéon. 3 

43- 26-19-68) ; Le Balzac, 8» 
45-61-10-60); Escuriai, 13» 
(47-07-2304). 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.o.) : 
images cf affleura, 5» (4567-18-09) ; 
George V. 8» (45-62-41-46 ; 

336370-74). 

NIAGARA. AVENTURES ET LÉGENDES 
(AJ : La Géode, 13 (4005-8300). 
NINJA Kl DS (A., v.f.) : Forum Orient 
Express, 1»' (42-33-42-28 ; 

36637067) ; Rex. 2» (42038393 ; 
36637323) ; UGC Montparnasse, 3 
(46-7464-94 ; 3365-70-14); George V, 
3 (4562-41-46 ; 36637374) ; UGC 
Lyon Bastille. 12» (43-43-01-59 ; 
36637064); UGC Gobefins, 13» 
14561-9465 ; 36637045) ; Mistral 14» 
06637041). 

LES NUITS FAUVES (fi.) : Qné Beau- 
bourg. 3- (42-716206) ; Epée da Bois, 3 
(430767-47). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE (viet- 
namien, v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36); 14 Juillet Odéon, 3 
(43-235963) ; 14 Juillet Odéon, 3 
(43-2569-83) ; U Pagode, 7» 
(36-68-7505) ; Gaumont Ambassade, 3 
03637355); 14 JuDtet Bastfle. 11» 
(4367-9061) ; Gaunont Gobâtes bis, 13» 
066373551 ; 14 Jufltat Beaugrenatte, 

I 13 (43737379) ; Btonvenûa Montpar- 
nasse, 13 06637008). 

L’ŒIL DE VICHY (Fr.) : Reflet Logos L 3 
(43-54-4204). 

PASSAGER 57 (A., v.o.) ; Images da3- 
taura, 3 (4387-13091; George V, 3 
(45-6241-46 ; 306370-74) ; vX : Péris 
Qné I, 10> (47-70-21-71). 

LE PAYS DES SOURDS (FrJ : 14 JuOtot 
Parnasse, 3 (432947-22). 

PÉTAIN (Fr.) : Sept Parnassiens, 14» 
( 43-20-32-20 ). 

PETERS FRI ENDS (Brit., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26 ; 
33637067) ; Les Trois Luxembourg, 3 
(4603-97-77 ; 36637043) ; UGC Bar- 
rât 8*'{45-82-2040 ; 38637061). 
PROPOSITION INDÉCENTE CA-, v.o.) : 
Forum Orient Express, 1- (42-33-42-26 ; 
36637067) ; Gaumont Hautefaidta, 3 
(36637355) ; Gaumont Maria nan- 
Concord®, 3 03637355) ; UGC Nor- 
mande, 3 (43631316 ; 36637092) ; 
Studio 28, 13 (46060307) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6» (45-74-94-94 : 
36-65-70-14) ; Paramoum Opéra, 3 
(47-42-5331 ; 36-637318) ; Montpar- 
nasse, 14» 06637355). 

CDU JU UNE FEMME CHINOISE (Qûi.. 
v.a.) : Lueemaira, 3 (45-44-57-34). 
RESERVOIR DOGS (A., v.o.) ; Côte Beau- 
bourg . 3* (42-71-5206); Utopia, 3 
(43-26-84-66). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit.. v.o.) : 
Qjée de Bob, 3 (4337-57-47) ; Gaumont 
Ambassade. 3 066375-55) ; Sakn-Laro- 
bert, 13 (43320168). 

SINGLES (A., v.o.) : George V, 3 
(4562-41-46 ; 366370-74) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (432002-20). 
SOMMERSBY (A., v.o.) : George V, 3 
(4562-41-48 ; 36637374) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra. 2» (3068-75-55). 

LE SONGE DE LA LUMIÈRE (Bto.. v.a) : 
Espace Safat-Miqhsl, 5- (44-07-2049). 

LE SOUPER (Fr.) : Lueemaira. 6< 
(45-44-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(43320168), 

LES SURVIVANTS (A-, v.o.) : Gaumont 
MarigrtaâCanoante, 3 (3068-75-55). 
TALONS AIGUILLES (Esp-, v.o.) : Stutfo 
Gatande, 3 (4354-72-71 ; 366372-05) ; 
Denfert, 14» [4321-4161} ; Saint-Lam- 
bert 13 (45020168). 

THELMA ET LOUISE (A.. tf.O.) : Ciné 
Beaubourg. 3 (42-7162-36) ; Craches. 

6- (45-331382). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
CM Beauboug. 3 (42-716206) ; Sofat- 
Lambert 13 (45020168). 

TOUT ÇA POUR ÇA (Fr.) : Forum Hori- 
zon. > (45-086767 ; 36-637383) ; 
Rax. 2» (42038393 ; 3665-7323) ; 
UGC Montparnasse, 8* (4374-84-94 ; 
36-65-70-14) ; UGC Odéon, 6» 
(42-231000 ; 36637372) : Gaumont 
Marignan-Concorde, 3 0668-7355) ; 
Satat-Lazara-Pesqutor, 3 (43-87-3543 : 
3665-7168) ; UGC Normandie, 8» 
(4563-1316 ; 36637302) ; Paramoum 
Opéra. 9* (47-42-5331 ; 33637318) ; 
Las Nation, 12» (43-43-04-B7 ; 
38637103) ; UGC Lyon Bastfle, 12» 
(43-4301-69 ; 35637004) ; Gaumont 
Gobefins. 13» (36637355) ; Mistral. 14* 
(3365-7341) ; Montparnasse. 14» 
06637355) ; 14 Juflet Beaugrenefe, 
13 1437379-79) ; UGC Convention. 13 
(43740340 ; 36637047) ; UGC MoB- 
kn, 17» (40-630316; 36-837061); 
Petite Wepter, 13 0608-2322) ; Lb 
G ambetta. 20» (46-36-10-96 ; 

33637144). 

TOXIC A FF AIR (Fr J ; Gaumont Us 
Hâtes. 1- (35637355) : Gaumont Opéra 
- BX-fmpéraL 2* 06637565) ; Gaumont 
Ambassade, 3 (36-637355) ; Gaumont 
Parnasse. 14» 06637355). 

TRUST ME (A., v.oj : Côte Beaubourg, 3- 
(42-716206). 

UN FAUX MOUVEMENT (A-, v.o.) : Uto- 
pia. 3 (43-238465) ; Stutfio 28. 13 


UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
{Brit. -A., v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(43076747). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : Uto- 
pto, 3 (43-238465). 

LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Las 
Hôtes, 1' (36637565) ; Gaumont Opéra, 
2» (36637565) ; Rax, 2- [42-338363 ; 
36-65-70-23} ; UGC Odéon. 3 
(42-231000 ; 36637372} ; Gaumont 
Ambassade, 3 066375-55) ; Pubficfe 
Champs-Elysées. 3 06-837565) ; Gau- 
mont Gobefins, 13 03637355) ; Gau- 
mont Alésia, 14* 08037314) ; Mbamar, 
14» 03637009) ; Gaumont Convention 
13 066375-65) ; Pathé Weptor U. 13 
(3668-20-22) ; Le Gambetta, 20» 
(43331008 ; 38637144). 

LES YEUX BLEUS DE YONTA (Gufitee- 
Bïssau-Por.-Fr., v.o.) : Latins, 4» 
(42-7847-86), 
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BILLET 

Le pari 
sur la baisse 
des taux 

C'est un formidable pari que 
fait le gouvernement en misant 
('essentiel de la réussite de sa 
politique économique et sociale 
sur la baisse des taux d'intérêt. 
Les nouvelles prévisions du 
gouvernement présentées 
vendredi 18 juin par le ministre 
de l'économie, M. Alphandéry, 
à la Commission des comptes 
de la nation tablent sur une 
reprise de (a croissance l'année 
prochaine. Une croissance qui 
atteindrait 1 ,4 %. Qu’on ne s'y 
trompe pas : un tel objectif 
postule une assez forte reprise 
au début de 1994 après la 
récession de cette année que le 
ministre qualifie de « modérée ». 
Les pouvoirs publics ne 
pèchent-ils pas une fois encore 
par excès d’optimisme ? La 
nécessité d'endiguer les 
déficits publics a conduit le 
gouvernement à alourdir les 
prélèvements obligatoires, qui 
passeront de 43.6 % du PIB à 
44,6 % Cannée prochaine. Les 
entreprises de leur côté - en 
môme temps qu'elles licencient 
- ont tendance à serrer au 
maximum les salaires. 

Résultat de cette double 
austérité publique et privée : le 
pouvoir d'achat du revenu 
disponible, qui progressait 
encore de plus de 3 % par an è 
la fin des années 80, stagnera 
complètement l’année 
prochaine. Les nouveaux 
comptes du gouvernement 
retiennent cette hypothèse d'un 
zéro pointé. Si l’on met ô part 
les deux années 1983 et 1984, 
qui avaient vu le pouvoir 
d'achat baisser du fait du plan 
d’austérité Mauroy-Delors, les 
périodes de stagnation du 
niveau de vie sont trop rares en 
France pour ne pas inquiéter. 
Comment, dans un tel 
environnement qui va peser sur 
la consommation des ménages, 
l’économie française 
pourrait-elle repartir ? Pour 
quelles raisons les chefs 
d’entreprise 

recommenceraient-ils è investir 
alors môme que les capacités 
de production de leurs usines 
sont de moins en moins 
utilisées ? La réponse officielle, 
fournie une fois de plus 
vendredi aux membres de la 
Commission des comptes de la 
nation (experts, syndicalistes, 
représentants du patronat...), 
tient dans le pari sur les 
bienfaits d'une forte baisse des 
taux d'intérêt. 

On aurait mauvaise grâce à 
reprocher au gouvernement de 
se montrer sOr de lui et de ses 
prévisions. M. Balladur insiste, 
chaque fois qu'il prend la 
parole, sur cet élément 
indispensable de reprise de 
l'activité qu'est la confiance, et 
M. Alphandéry n'a pas caché 
aux membres de la Commission 
des comptes que l’histoire 
économique de l’après-guerre 
ne nous disait rien, è nous 
Français, sur les rapports qui 
peuvent exister entre baisse 
des taux d'intérêt et sortie de 
récession. Simplement des 
relations de cause à effet ont 
été è peu près établis dans 
certains pays, aux Etats-Unis 
notamment. 

Pour le reste, le bon sens 
souffle que l'argent devenu 
moins cher sera davantage 
emprunté. Le pari du 
gouvernement n’est pas 
seulement sur des taux qui 
effectivement sont en train de 
baisser rapidement, mais sur 
une politique et sur la cohésion 
de la majorité au pouvoir. 

ALAIN VERNHOLES 


Au 54 e congrès des HLM 


Ëdouard Balladur réaffirme rattachement 
du gouvernement au livret A 


Edouard Balladur a réaffirmé 
vendredi 18 juin d'attachement 
du gouvernement au livret A, 
qui est et doit demeurer h sup- 
port du financement du loge- 
ment social ». Le premier minis- 
tre s'exprimait devant le 
54* congrès des HLM, qui se 
tenait jusqu'au 19 jum è Lyon. 


de notre envoyée spéciale 

Edouard Balladur n'a annoncé 
aucune mesure pour lutter contre 
la décollette (excédent des retraits 
sur les dépôts des livrets A) d’une 
cinquantaine de milliards de 
francs, qui inquiète tant les HLM. 
(lire ci-contre). Mais il s’est réjoui 
de ce que « l'évolution des toux à 
court terme redonne toutes ses 
■chances à ce produit d’épargne». 
En effet, les observateurs expli- 
quent la défaveur des livrets A par 
la concurrence que lui font d’antres 
placements plus rémunérateurs, 
comme les sicav monétaires. 

Si les congressistes ont eu & se 
satisfaire de cette assurance verbale 
à propos du financement du loge- 
ment social, une de leurs revendi- 
cations concrètes, est en passe 
d’être satisfaite. Le chef du gou ver- 
sement a été applaudi lorsqu’il 
s’est déclaré « prêt à envisager la 
réforme du décret qui limite les pos- 


sibilités de placement de la trésore- 
rie » des HLM. 

Depuis des années, le mouve- 
ment HLM réclame la suppression 
d’un décret les obligeant a placer 
leurs excédents de trésorerie 
(9 milliards environ) sur un livret 
qui ne leur rapporte que 4,5 %. La 
levée de cette contrainte permettra 
aux organismes de trouver des pla- 
cements plus rémunérateurs à 


l’heure où leurs besoins de finance- 
ment sont gonflés par l'accélération 
de la construction de HLM. Selon 
des estimations recueillies auprès 
des congressistes, on peut estimer à 
300-350 millions de francs le coup 
de pouce ainsi donné. 

En revanche, sur un autre point 
- la revente des HLM i leurs occu- 
pants, - M. Balladur a plutôt pris 
les congressistes à rebrousse-poil en 
réaffirmant «son souhait de donner 
un nouvel élan à cette politique». 
Son discours a toutefois été tris 
modéré : e/l ne s’agit pas de 
déséquilibrer la gestion des orga- 
nismes en permettant n'importe 
quelles cessions sans considération 
des contraintes qu’elles peuvent 


créer. Il s’agit, .de façon pragmati- 
que. de lever les blocages ré$emen- 
taires ou autres qui entravent ces 
cessions, afin qu'elles mobilisent des 
ressources supplémentaires pour la 
construction et l'entretien du parc 
sotiaL » 

De même, il a indiqué qu’il ne 
« serait pas choqué, et même le 
contraire», si L’on appliquait des 
surloyers aux locataires dépassant 
les plafonds de ressources. «Dans 
ce domaine, il existe des textes, il 
faut veiller à les appliqua’, finit e de 
quoi les moyens que la collectivité 
alloue à une action de solidarité 
sont détournés de leur but.» 


La Caisse des dépôts a besoin d’une poursuite 
de la baisse des taux 


Pour tenir un programme de 
financement de logements sociaux 
qui va passer de 29 milliards en 
1992 à 35 milliards de francs cette 
année et à 41 milliards en 1994, la 
Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) compte sur une nouvelle 
baisse des taux d'intérêt Elle seule 
peut enrayer la décollecte du livret 
A, rémunéré à 4,5 %, qui assure le 
financement du logement sociaL 
« On commence à sentir les effets 
de la baisse des taux et la découecte 
a été moins forte sur les deux der- 
niers mois», a expliqué Philippe 
Lagayette, directeur générai de la 
CDC, jeudi 17 juin. « Nous aurons 
une idée plus précise de la situation 
du livret A dans trois mois», a-t-il 
ajouté. 

La décollecte du livret A a 
atteint 52 milliards de flancs l'an 


dernier pour un encours d’environ 
600 milliards. A un tel rythme, et 
compte tenu de l’augmentation des 
besoins de financement le système 
atteindra ses limites en 1994. 11 
faudrait alors, si la baisse des taux 
n'est pas suffisante pour redonner 
de la compétitivité au livret A par 
rapport aux sicav monétaires, que 
les pouvoirs publics augmentent la 
rémunération du livret défiscalisé. 
Jusqu’à aujourd’hui, la Caisse des 
dépôts a dégagé des ressources sup- 
plémentaires, de l’ordre de 15 mil- 
liards l'an dernier, en procédant à 
des opérations de titrisation de 
créances réalisées par la Caisse 
autonome de refinancement 1 
(CAR), la filiale spécialisée de la 
CDC. 


Un rapport au ministre des transports 


Le système de réservation Socrate de la SNCF 
ne sera pas remis en cause, mais amélioré 


A l'approche de l’été et des 
grandes vacances, tous les yeux 
restent braqués sur la SNCF et 
sur les performances de Socrate, 
son système informatisé de billet- 
terie et de réservation mis en 
place au début de l’année, qui 
suscite beaucoup de remous chez 
les usagers. Demandé il y a un 
mois par Bernard Bosson, minis- 
tre des transports, le rapport sur 
*r les conditions de fonctionne- 
ment du système de commerciali- 
sation des prestations voyageurs 
de la SNCF dit Socrate » a été 
remis jeudi 17 juin. Les dysfonc- 
tionnements exposés sont ceux 
dont «la presse s’est fait large- 
ment l'écho», souligne le rapport 

En premier lieu, la mise en 
place de Socrate a entraîné « une 
perte de confiance des usagers 
envers un service public admiré et 
respecté ». «Temps d’attente. 

TGV Nord-Europe : 
Rhône-Poulenc choisit 
la seconde classe 

La nouvelle tarification 
mise à l'essai sur le TGV 
Nord-Europe a déjà eu pour 
effet d'inciter la société 
Rhône-Poulenc è réduire les 
dépenses de déplacement 
de S8S cadres entra Paris et 
LBie. Dans une note interne, 
le groupe chimique critique 
les augmentations tarifaires 
de la SNCF : «La mise en 
place du TGV Nord-Europe, 
le 23 mai. et de sa. nouvelle 
tarification augmente consi- 
dérablement le tarif de l’al- 
ler-retour (jusqu'à 81 % 
d'augmentation, selon le 
train choisi). En attendant 
les dispositions gouverne- 
mentales face aux réclama- 
tions pressantes des usa- 
gers. les recommandations 
Rhône-Poulenc sont les sui- 
vantes : U si utilisation 
d’un tram Corail, le voyage 
s ' effectue en première 
classa ; 2 • si utilisation du 
TGV Paris-Ulle, le voyage 
s 'effectue en seconde 
classe.» 


arrêt du système, billet avec prix 
global, changement de prix dont 
les origines nombreuses et 
diverses sont inconnues du 
public », telles sont les raisons du 
mécontentement des usagers. 
Mais Socrate a aussi connu des 
ratés informatiques. La réunion 
en un système infonnalique des 
trois sous-systèmes indépendants 
- horaires, infrastructure et de 
taxation - qui existaient avant 
s’est révélée une tâche plus ardue 
que prévu. 

Dernière ombre au tableau 
acheté 1,3 milliard de francs à la 
compagnie aérienne American 
Airlines, Socrate a généré depuis 
sa mise en service des pertes 
chiffrées à 15 millions de francs 
par la direction grandes lignes de 
la SNCF. Pour Louis Moisson- 
mer, auteur du rapport, ce mon- 
tant « semble une borne infé- 
rieure. et il n ’a pas été possible 


au cours de l'enquête de se faire 
une idée plus précise». 

Mais il n’est pas question pour 
la SNCF de rebrousser chemin. 
D’abord, le rapport note que « le 
nombre d'anomalies supprimées 
chaque mois est supérieur au 
nombre des nouveaux signale- 
ments». Ensuite, la SNCF doit 
« poursuivre sur les deux grands 
axes, amorce d'une politique 
d'optimisation commerciale et de 
gestion des prestations par le sys- 
tème Socrate ». Bernard Bosson a 
invité l’entreprise nationale à 
trouver au plus vite les remèdes 
aux anomalies techniques. H lui a 
demandé aussi de créer un 
comité de suivi du système 
Socrate, réunissant des membres 
de la SNCF et des représentants 
des usagers. 

ALAIN BEUVE-MÉRY 


L'allemand Gehe seul en course 

Fin de la bataille boursière 
autour de l’Office commercial pharmaceutique 

<r Les OPA. c’est bien gentil, wig (le Monde du 9 juin). Cette 
mais, dans ce genre de sport, il faut offre, en valorisant l’OCP à 
savoir se fixer des limites.» Fort de 2,6 milliards de francs, Hic<mariai> 
ce principe et ayant décidé de ne toute réplique. Obligé de mettre la 


pas dépasser la barre des 
1 000 francs par action pour 
acquérir POCP (Office commercial 
pharmaceutique), la Coopération 
pharmaceutique française (Cooper) 
et son allié américain Bergen- 
Brunswig ont pr éféré jeter l’éponge. 
La bataille boursière oui l’opposait 
depuis quatre mois a l’allemand 
Gehe pour prendre le contrôle du 
premier répartiteur français de 
médicaments s'est achevée ven- 
dredi 18 juin dans la soirée. La 
contre-offensive pour constituer un 
tour de table à dominante natio- 
nale lancée par le principal action- 
naire Pierre Bourdy, devenu entre- 
temps président de l’OCP, a donc 
échoué faute de moyens. 

«On a réfléchi longuement avant 
de prendre cette décision », recon- 
naissait fun des banquiers-conseils 
du clan franco-américain mais 
deux arguments ont prévalu. Le 
premier est bien entendu le niveau 
élevé de la dernière proposition 
allemande, 985 francs par action, 
soit 16,8 % de plus que celle dépo- 
sée par la Cooper et Bergen-Bruns- 


wig (le Monde du 9 juin). Cette 
offre, en valorisant l’OCP à 
2,6 milliards de francs, dissuadait 
toute réplique. Obligé de mettre la 
barre encore plus haut aux alen- 
tours de i 100 francs pour éviter le 
risque d’une riposte de Gehe, elle 
fragilisait ia situation financière 
des acquéreurs en les obligeant à 
s’endetter fortement. 

A cela s’ajoute l'incertitude liée & 
l’évolution des politiques de santé 
en Europe, mais surtout en France. 
Celles-ci pourraient limiter soit les 
prix, soit le nombre de médica- 
ments provoquant de ce fait 
comme en Italie ou en Allemagne 
une chute des ventes et donc un 
tassement de l’activité et de la ren- 
tabilité de l’OCP. « Pour les per- 
dants. ce 18 juin s’apparente plus à 
un appel de la raison qu'à un 
Waterloo», estimait un proche du 
dossier. Gehe a désormais la voie 
libre, à moins que d'ici au 2 juillet, 
terme de son OPA, un autre 
groupe ou Sexgen-Bnmswig seul ne 
décide de le contrer. Pour l’heure, 
cette éventualité est jugée improba- 
ble. 

DOMINIQUE GALLOIS 


La commission des finances dn Sénat 
approuve le programme budgétaire 
dn président Clinton 


NEW-YORK 

de notre correspondant 

Au lendemain d’une conférence 
de presse au cours de laquelle Bill 
Clinton, tableau noir à l’appui, s’est 
livré à rin» frtpgiH» explication chif- 
frée sur la meilleure façon de 
réduire le déficit de l'Etat fédéral, 
les onze parlementaires démocrates 
de la commission , des finances du 
Sénat (où siègent neuf opposants 
républicains) ont voté en bloc, le 
18 juin, le programme budgétaire 
que le président américain entend 
appliquer jusqn’à la fin de son man- 
dât. 

Ce texte, qui a déjà été approuvé 
au mois de mai par la Chambre des 
représentants, va être maintenant 
soumis à f ensemble du Sénat, lequel 
devrait en commencer l’examen le 
23 juin. M Clinton a ainsi marqué 
un point important face à l'opposi- 
tion républicaine au Congrès qui se 
gaussait des divisons au sein de là 
majorité présidentielle mais aussi 
devant l'opinion publique et des 
marchés financiers qui s’interro- 
geaient sur ia capacité réelle du pré- 
sident américain d’obtenir des parle- 
mentaires la réduction de moitié du 
déficit budgétaire en cinq ans - à 
haiifwir de quelque 500 mâfiards de 
dollars (i) - qu’il avait promise aux 
électeurs. 

Mus pour parvenir à ce résultat le 
locataire de la Maison Blanche a 
accepté un compromis qui, sur deux 
points importants notamment - la 
taxe sur l’énergie et le manant des 
réductions de dépenses, - modifie 
sensiblement le projet initiai 

Au lieu de la taxe «élargie» sur 
l'énergie, initialement voulue par le 
président et qui aurait consisté à 
taxer toutes les formes d’émission 
d’énergie, les sénateurs de la com- 


mission des finances ont finalement 
adopté le principe d’une’ taxe dite 
«sur les transporta* et limitée aux 
seuls carburants (essence, fuel) de 
4,3 cents par gallon de 3,8 litres. 

Cette taxe fera - rentrer 25 mil- 
liards de dollars dans les caisses de 
l'Etat au lieu des 72 milliards 
escomptés au titre de la taxe «élar- 
gie» sur l’énergie. Pour compenser 
ce manque & gagner, les sénateurs 
ont choisi de tailler à nouveau dans 
les programmes de Medicare (cou- 
verture sociale réservée aux retraités! 
et Medicaid (destinée aux personnes 
disposant de ressources insuffi- 
santes). Ces programmes devront 
être amputés au total de 19 mil- 
liards de dollars supplémentaires par 
rapport aux 75 milliards de coupes 

j^fta1çrrn»Tit prÉVUCS. 

Les grands principes 


C es ajustements, significatifs, 
feront l'objet de nouveaux marchan- 
dages, non pas tant lorsque le texte 
sera examiné en séance plénière au 
Sénat qu'à f occasion de la procé- 
dure ultime de Texercke budgétaire, 
la «conférence» Sénat-Chambre des 
représentants qui se tiendra cet été. 
n reste que tes grands principes du 
«plan Clinton» ont été sauvegardés. 
Au cours des quatre prochains exer- 
cices budgétaires, le défiât de TEtal 
fédéral devrait, être diminué de 
508 milliards de dollars, à hauteur 
de 260 milliards, sous forme de 
réductions de dépenses et pour 
248 milliards grâce à une aggrava- 
tion de la pression fiscale qui frap- 
pera surtout les hauts revenus. 

SERGE MARTI 
(1) 1 dollar vaut 5.65 francs. 


Après les déclarations de M. Longuet 


Bruxelles rejette les 
surfe 

La Commission européenne a 
qualifié, vendredi 18 juin, de 
« néfastes » les accusations por- 
tées la veille, au Sénat, par le 
ministre français de l’industrie et 
du commerce extérieur, Gérard 
Longuet. Le ministre avait vio- 
lemment dénoncé les «dysfonc- 
tionnements» de la Communauté 
et jugé Bruxelles incapable de 
protéger le textile européen faute, 
tout simplement, de données sta- 
tistiques (le Monde du 19 juin). 

Piquée au vif, la Commission a 
souligné que la qualité de la col- 
lecte, par Bruxelles, de statisti- 
ques sur les fraudes ou sur les 
quotas dépendait largement des 
données fournies par les Etats 
membres. «La France est l'un 
des pays qui traînent le plus » 

Malgré une diminution globale 
de ses effectifs 

Renault aura réalisé 
2 950 embauches 
en 1992 et 1993 

En 1992 et 1993, Renault 
(60 000 salariés) aura procédé au 
recrutement de 2 950 personnes, 
presque exclusivement des jeunes 
âgés de moins de vingt-huit ans. 
L’instauration de la retraite pro- 
gressive a concerné l’an passé 
454 salariés de plus de cinquante- 
cinq ans et permis l’embauche de 
227 jeunes. Cette année, 300 seront 
recrutés grâce au départ en retraite 
p rogressive de 600 ouvriers. 

D’autre part, 100 jeunes seront 
engagés à l’usine de Douai (55 sont 
déjà intégrés) à la suite d’un accord 
sur l’aménagement du temps de 
travail alors que la création d’une 
troisième équipe à Flins se soldera 
par 400 recrutements dont 314 ont 
déjà eu lieu. Outre les 1 200 jeunes 
en ga gés dans les secteurs de fabri- 
cation, auront été embauchés en 
1992 et 1993 550 ingénieurs et 
cadres, 200 techniciens (aux études 
et méthodes) et près d'un millier 
de vendeurs. 

Cette . politique volontariste 
menée parallèlement à une réduc- 
tion globale des effectifs, qui ont 
diminué de 2 569 en 1992 alors 
que 2 249 départs sont prévus en 
1993, doit permettre de rajeunir la 
moyenne d’âge du personnel, qui 
dépasse les quarante-deux ans et 
demi dans les secteurs de fabrica- 
tion. 


i attaques françaises 
textile 

pour donner des chiffres, a-t-il 
dit, accusant la France de n’avoir 
communiqué ses chiffres sur les 
fraudes que pour le mois de jan- 
vier,, quand Je Royaume-Uni, par 
exemple, l’aurait déjà fait pour le 
mois de mai. 

La France n’aurait, en outre, 
toujours pas fourni à la Commis- 
sion le nombre des licences d’im- 
portation de produits textiles 
pour l’année 1992. Faux, estime- 
t-on à Paris, où l’on assure que la 
France a donné «en temps et en 
heure » les statistiques d'importa- 
tions mensuelles à la Commis- 
sion européenne. Én revanche, 
ajoute-t-on, «au 18 juin, aucun 
chiffre du commerce extérieur 
européen n’est disponible». 

EN BREF 

□ Les créatioas d’entreprises ont 
légèrement baissé en mal. - Le 
nombre de créations d’entreprises 
enregistrées en mai a légèrement 
baissé par rapport à avril, mais ne 
remet pas en cause l’amélioration 
constatée depuis le début de l’an- 
née 1993, selon les statistiques 
publiées vendredi 18 juin par f IN- 
SEE. En données corrigées des 
variations saisonnières, il y a eu 
22 450 créations en mai 1993, con- 
tre 23 150 en avriL L’amélioration 
constatée depuis début 1993 
concerne principalement les créa- 
tions nouvelles et les réactivations 
(reprises d’activité). Elle est soute- 
nue par les secteurs des services 
aux ménages et du commerce. En 
revanche. Tes -secteurs de l’industrie 
et de la construction restent à un 
niveau faible. 

□ Michael Bruno est nommé prin- 

cipal économiste de la Banque mon- 
diale. - Michael. Bruno, célèbre 
pour avoir combattu l’hype {infla- 
tion en Israël lorsqu’il était gou- 
verneur de la banque centrale du 
pays, a été nommé jeudi 17 juin 
principal économiste de la Banque 
mondiale. Il remplace à ce poste 
Lawrence Su en mers, aujourd’hui 
secrétaire adjoint au Trésor améri- 
cain, chargé des questions interna- 
tionales. Né en Allemagne en 1932, 
diplômé de Tuniversité américaine . 
Stanford, M. Bruno a effectué une 
grande partie de sa carrière à la 
banque centrale et au gouverne- 
ment d’IsraEL Au début de l’année,.. 
M. Bruno avait été pressenti pour 
devenir l’économiste en chef de la 
Banque européenne pour la recons-, 
traction et le développement 
(BERD). \ 
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LE RAPPORT RAYNAUD SUR LA SITUATION DE LA FRANCE 


Un constat sans 



Jean Raynaud a remis, ven- 
dredi 18 juin, au premier minis- 
tre le rapport de la commission 
d'évaluation de la situation 
sociale, économique et finan- 
cière de (a France qu'Edouard 
Balladur avait créée dès son arri- 
vée à l'hôtel Matignon. Un pre- 
mier « rapport d'étape» avait été 
publié le 6 mai //a Monde du 
8 mai), mais i! n'était qu'une 
analysa des déficits publics. Le 
texte définitif, s'il reprend cet 
élément, est plus vaste, même 
s'il est très loin de couvrir la 
totalité du champ d'intervention 
des pouvoirs pubfics. 

Les conclusions de la -commis- 
sion Raynaud se présentent sous 
la forme d'un «Rapport de syn- 
thèse b suivi de * Rapports parti- 
cuBers». Le tome I de c es e Rap- 
ports particuliers» porte sur les 
aspects économiques et sociaux. 
Le tome II est consacré à quatre 
thèmes : c Les performances du 
système d'éducation », < La jus- 
tice», cia sécurité intérieure» 
et «La défense», A propos de 
ces quatre secteurs, la «Rapport 
de synthèse» note qu'ils ont en 
commun de souffrir de «graves 
problèmes de recrutement». Les 
travaux de fa commission Ray- 
naud seront publiés à La Docu- 
mentation française. 



Les mômes causes produisent 
les mômes effets. Arrivant au 
pouvoir en mal 1981. la gauchB 
avait voulu faire dresser «to 
bilan m des gouvernements de 
droite qui l'avaient précédée au 
pouvoir. Là commission consti- 
tuée par Pierre Mauroy, alors pre- 
mier ministre, réunissait, sous la 
présidence de François Bloch- 
Lainé, des personnalités prove- 
nant pour l'essentiel des milieux 
universitaires. Elle avait finale- 
ment porté un jugement aussi 
prudent que contrasté sur la 
situation de la France, qui n'avait 
pas permis aux socialistes d'ao- 
cusar leurs prédécesseurs de leur 
avoir laissé un pays dans un état 
catastrophique. 

M. Balladur a voulu faire de 
môme, en créent, dès son arrivée 
à l'hôtel Matignon, una commis- 
sion comprenant, outre M. Ray- 
naud, ancien procureur général 
près la Cour des comptes et ami 
personnel du premier ministre, 
douze membres, pour la plupart 
hauts fonctionnaires, plutôt mar- 
qués à droite (le Monde daté 
11-12 avril), at dont un des deux 
rapporteurs généraux était Pierre- 
Mathieu Duhamel, un administra- 
teur rivb proche collaborateur de 
Jacques Chirac, il n‘a pas davan- 
tage obtenu gain de cause. 

Instruit par l'expérience, a est 


vrai, le premier ministre avait 
expliqué, dans son discours de 
politique général è l'Assamblée 
nationale, le 8 avril, qu'il ne 
s'agissait pas, c comme d'autres 
font fort en leur temps , de trou- 
ver dans ce bilan des arguments 
de polémiques». Mais i) espérait 
bien que le pré-rapport sur les 
déficits lui permettrait de faire 


porter à la gestion socialistes ia 
responsabilité de la sévérité du 
collectif budgétaire qu'il 
s'apprêtait à rendre public. Le sui- 
cide de Pierre Bérégovoy {'avait 
empôché d’user de cet argument, 
d'autant que l’analyse de la com- 
mission montrait que, si l'endet- 
tement de l’Etat s'était considôra- 
bfement accru ces deux dernières 


cause 

années, l’évolution économique 
en était plus responsable que les 
choix des gouvernements d'alors 
{te Monde du 8 mai). 

Le verre à moitié plein 
oo à moitié vide? 

Le rapport définitif ne lui sera 
pas plus utile pour faire porter è 
ses prédécesseurs ia responsabi- 
lité de sa tôche. En entendant 
M. Raynaud expliquer le contenu 
de son rapport, au cours d’une 
conférence de presse vendredi 
18 juin, on avait l'impression 
d'écouter la présentation d'un 
bilan * globalement positif ». Lui- 
même parlait d'un verra que «les 
optimistes voient à moitié plein et 
les pessimistee à moitié vide». En 
effet, sur la plupart des dossiers 
évoqués, il constatait que la 
situation de la France avait évolué 
comme la moyenne des pays de 
la Communauté européenne, et 
se retrouvait ainsi dans un état 
comparable à ceux de ses princi- 
paux concurrents, avec, bien 
entendu, des points positifs at 
des points négatifs. Ainsi, si, 
depuis douze ans, les entreprises 
françaises ont sensiblement amé- 
lioré leur compétitivité, elles ont 
créé bien moins d'emplois que 
celles des pays voisins. 

Ce rapport permet certes de 


remettre bien des idées en place, 
ainsi sur l'évolution de la crimina- 
lité ou de l'immigration ; il offre 
aussi un bilan chiffré et précis de 
l'effei des politiques conduites 
par les socialistes, puisque le 
point da départ de la plupart des 
comparaisons a été fixé è 1980, 
ce qui dénote, quoi qu’en disent 
les membres de la commission, 
un choix politique; mais il est, 
malheureusement, purement 
comptable. Etrangement pru- 
dents, les hauts fonctionnaires 
qui font rédigé n'ont voulu établir 
qu'un «constat», se refusant à 
toute analyse des causes des 
évolutions qu’ils décrivent. Cela 
permet è peine d'établir un dia- 
gnostic et certainement pas l'or- 
donnance capable de guérir les 
maux dont souffre 1a France. 

Ecrit dans le style rébarbatif 
des pires rapports administratifs, 
nourri de tableaux, envahi par les 
sigles. ne dégageant aucune syn- 
thèse, il n'est d'accès facile que 
pour les spécialistes qui trouve- 
ront dans un document unique 
des chiffres habituellement dissé- 
minés. Mais il ne permettra cer- 
tainement pas au citoyen de se 
faire une idée claire de la situation 
de son pays. 

THIERRY BRÊHIER 


La France a créé moins d’emplois 
que ses principaux partenaires 


La croissance économique a été 
en France au oouts des douze der- 
nières années de 2^ % par an en 
moyenne, soit exactement la per- 
formance d'ensemble des pays de 
la CEE La France a fait mieux que 
le Royaume-Uni (+ 1,9 %), F Alle- 
magne (2,1 %) et les Etats-Unis 
(+ 2 %) mais nettement moins bien 
que te Japon (+ 4,1 % par an en 
moyenne). - - - • 

Analysant les conditions de la 
croissance économique, lé rapport 
note que «Vun des traits marquants 
des dix dernières années est le 
niveau élevé des taux d’iMèrêt et 
notamment des taux réels (...). 
Dans ks années 70. ces dentiers ont 
souvent été faibles, voire négatifs, 
essentiellement en raison du taux 
d'inflation élevé qu'a connu l’écono- 
mie française tbtranl cette période. 
Cela avait pour effet d’alléger les 
dettes (—)■ La hausse des taux 
d’intérêt réels a (...) influencé le 
comportement d'investissement pro- 
ductif des entreprises. A la hausse 
du coût du capital s’ajoute depuis 
1988 une réticence des entreprises à 
recourir à l’endettement ». 

Abordant le chapitre du 
chômage, le rapport noie que la 
quasi-stagnaikm de l'emploi total 
constatée entre 1980 et 1992 mas- 
que en réalité de fortes variations. 
De 1980 à 1984, le nombre des 
emplois est réduit de 370000 
(alourdissement des charges des 
entreprises et restructurations 
industrielles); de 1985 A 1987, 
l’emploi s’est stabilisé grâce notam- 
ment aux TUC et aux stages; de 
1987 A 1990, ta. croissance écono- 
mique permet la création de 
877000 emplois; A partir de l'au- 
tomne 1990, la croissance de rem- 
ploi s’est interrompue ; - 72 600 
en 1991,- 100 000 en 1992. D’une 
ùtçoa générale, note le rapport, 
ventre 1986 et 1990, l'économie 
française a crié moins d'emplois, 
en termes relatifs, que ses princi- 
paux partenaires». 

Recul 

de Pindostrie 

La proportion des étrangers dans 
remploi total ne s’est guère modi- 
fiée durant les dix dernières 
années : la population active étran- 
gère occupée est passée de 
1,34 million en 2982 à 1,29 mil- 
lion en 1990. 

Abordant les structures de pro- 
duction, le rapport note qu’en 
1990 les concours publics i I en- 
semble agro-alimentaire se sont éle- 
vés A 135 milliards de Crânes, dont 
54 milliards de francs à F agricul- 
ture productive. « Les transferts des 
contribuables à l'agriculture, par 
habitant, sont inférieurs dans la 
Communauté européenne (J 19 aol- 
tors) à ce qu'ils sont en moyenne } 
aux Etats -Unis (237 dollars). Rop- ■ 
portés au nombre d'hectares, en 
revanche, ces transferts sont plus 
élevés dans la CEE i 218 douars) 
qu’aux Etats-Unis (84 dollars). » 

Avec 1 264000 actifs, soit 27 % 
de moins qu’en 1982, ta population 
agricole ne représente pins que 5 % » 
de la population active totale. Le - 


nombre des exploitations diminue 
également : 937000 en 1990 contre 
1 263 000 en 1979. De ce fait, la 
surface moyenne par exploitation 
est passée de 31,8 hectares en 1979 
i 43,6 hectares en. 1990. Sur le 
plan social, les cotisations et taxes 
payées par les agriculteurs ne cou- 
vrent que 24 % des prestations 
totales versées. 

Le poids de l'industrie française 
dans Féconomie s’est réduit entre 
1980 et 1992, sa part dans ta 
valeur ajoutée étant passée de 
25,1 points de PIB A 21,7 points 
entre 1980 et 1990. La part de 
l’emploi industriel dans l’emploi 
total a régressé de 18 %, baisse 
concentrée sur les grandes entre- 
prises, qui ont perdu sur la période 
20 % de leurs emplois. 

Cette évolution se traduit par 
une croissance de la production 
industrielle plus faible en France 
que chez ses principaux parte- 
naires : + 12 % entre 1980 1992 

contre + 27 % en Allemagne, 
+ 28 % aux Etats-Unis, + 51 % au 
Japon. «Au rang des nouvelles 
forces de l’industrie française, on 
peut compter son internationalisa- 
tion, la mise en place d’un environ- 
nement fiscal favorable et l'amélio- 
ration des structures financières des 
entreprises Un certain nombre 
de faiblesses demeurent qui handi- 
capent le développement de l'indus- 
trie française. Eues concernent prin- 
cipalement la taille des entreprises 
ainsi que les efforts en matière de 
recherche et développement et d’in- 
vestissement immatériel (...)■ La 
France souffre d'un manque d'en- 
treprises intermédiaires entre 100 et 
2 000 salariés.» 

S’agissant des PMI, le rapport 
note que leur poids est en 
constante augmentation : en 1991, 
elles représentaient 55 % de l’em- 
ploi industriel et 42 % du chiffre 
d'affaires total hors taxes de l’in- 
dustrie. «Les PMI rencontrent dans 
leur développement des charges 
financières particulièrement élevées, 
leurs fonds propres étant insuffi- 
sants, les PMI sont contraintes de 
faire (dus largement appel à l’endet- 
tement, à des coûts plus élevés. » 
Enfin, la France accorde moins de 
subventions et de réductions 
d’impôts, mais plus de bonifica- 
tions d’intérêts et de garanties. Les 
aides publiques sont principale- ■ 
ment axées sur les exportations, les 
aides au développement régional 


étant beaucoup plus faibles qu’en 
AHemagne. 

Quant aux entreprises publiques, 
leur situation financière reste fra- 
gile. «Le poids de l’endettement et 
des charges financières n’a pas per- 
mis, au cours des années de forte 
croissance (1988-1990), d’assainir 
en profondeur la structure de leurs 
bilans. L’évolution des ratios rap- 
portant l’endettement financier net 
aux fonds propres traduit la détério- 
ration de la situation. » 

Le poids des dépenses 
de protection sociale 

Abordant la situation sociale, le 
rapport note toux d’abord que les 
dépenses de protection sociale ont 
en moyenne annuelle progressé de 
3,3% en volume de 1981 à 1990. 
Ces dépenses pèsent de plus en 
pins lourd dans ta production 
nationale et sont passées de 25,4 % 
du PIB en 1980 i 28 % en 1989, ta 
France étant en Europe l’un des 
pays où ce pourcentage est le plus 
élevé. La croissance des seules 
dépenses de santé en France est 
incompatible avec celui de l’évolu- 
tion des recettes et a devient une 
priorité de fait qui n’est pas 
maîtrisée et ne donne lieu à aucune 
délibération au Parlement, ceci se 
faisant au détriment d’autres fonc- 
tions». 

Au chapitre du logement, le rap- 
port souligne que te parc social de 
HLM «ne répond plus qu‘ imparfai- 
tement aux besoins des personnes à 
fiables revenus» : vieillissement de 
ta population, manque de mobilité, 
hausse des loyers. Traitant de f im- 
migrât ion, le rapport note que le 
nombre d’étrangers présents en 
France est passé de 3521 000 en 
1982 A 3596000 en 1990. La part 
des étrangers dans la population 
totale, qui représente 6,4 % au der- 
nier recensement, diminue depuis 
1975, ce qui place la France dans 
une situation intermédiaire au 
niveau européen 3,3 % au' 
Royaume-Uni, 4,6 % aux Pays-Bas, 
8,2 % en Allemagne. Quant au! 
nombre de Français «par acquisi- 
tion de nationalité», H n’a jamais! 
été aussi élevé. En 1991, 
112 500 étrangers ont acquis la 
nationalité française. Le droit de la 
nationalité est le plus ouvert de 
ceux des pays européens. 

A. V. 
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: l'orientation mal maîtrisée 


ÉDUCATION 

L’ouverture des portes du lycée 
(SI % d’une génération obtenant le 
baccalauréat en 1992 contre 26 % en 
1980) et de l’université (50 % d’étu- 
diants de plus en dix ans) 5 ’ est 
accompagnée de distorsions : telle 
est ta principale observation du rap- 
port à propos de l'éducation. 

La croissance de l’enseignement 
général par rapport aux filières pro- 
fessionnelles et à l'apprentissage, 
démontre que «l’orientation aes 
élèves entre les différentes voies de 
formation n'est pas maîtrisée» et 
débouche, pour les jeunes, sur des 
difficultés d’insertion professionnelle 


et sociale. Curieusement, toutefois, 
le rapport estime que «l'élévation 
globale du niveau d’études ne réduit 
pas significativement le taux de sor- 
ties dites sans qualification ». alors 
que les chiffres cités sont clairs : 
87 900 sorties sans qualification en 
1991 contre 131 800 en 1980. 

Ces « distorsions » marquent, éga- 
lement, aux yeux de la commission, 
révolution de l’enseignement supé- 
rieur. Le «déséquilibre structurel» 
entre les formations longues A voca- 
tion académique - ouvertes à tous - 
et les formations courtes A vocation 
professionnelle - plus sélectives - 


provoque des taux d’écbecs élevés 
en premier cycle et des difficultés 
d'insertion. Même aux niveaux de 
diplôme tes plus élevés (A partir de 
la licence), le rapport estime, sans 
sourciller, que «seulement 80 ?<j des 
formations universitaires générales 
représentent une jbnnation utile sur 
le marché du travail ». pointant. 
notamment, des diplômes comme 
les licences de psychologie ou de 
sociologie, qui « ne sont pas en rela- 
tion directe avec les besoins constatés 
sur le marché du travail ». Avis aux 
amateure. 

G. C. 


JUSTICE : redéfinir la place du juge 


Le rapport Raynaud met en 
lumière l’un des traits les plus mar- 


quants de ta justice : l'augmentation 
continue du contentieux. En matière 
a vile, le nombre d'affaires nouvelles 
a augmenté de plus de 40 % en dix 
ans tandis que tes juridictions admi- 
nistratives se sont progressivement 
transformées en «juridictions de 
masse». Si ta justice pénale a pu 
éviter une teüe évolution - le nom- 
bre de jugements a baissé de 25 % 
de 1986 A 1991, - c’est en dépénali- 
sant certaines infractions et en clas- 
sant plus souvent sans suite les 
plaintes parvenues au parquet 
Four faire face, les crédits bud- 
gétaires accordés à ta justice ont pro- 


gressé de 74,4 % en francs constants 
entre 1981 et 1991. Effort exception- 
nel mais cependant insuffisant : 1 e 
nombre de magistrats des juridic- 
tions civiles et pénales a progressé 
de 7,7 % et celui des fonctionnaires 
de 1,1 % alors que te nombre d’af- 
faires nouvelles progressait de plus 
de 40 %. La situation des greffes est 
préoccupante : malgré les 575 
emplois créés depuis 1990, les 
vacances d’emplois restent » un véri- 
table problème dans un corps qui 
demeure peu attractif compte tenu du 
faible niveau des rémunérations *». La 
justice administrative n’est guère 
mieux lotie : ses effectifs ont pro- 
gressé de 20 % « 1 e contentieux de 


de 40 %. La situation de l’adminis- 
tration pénitentiaire n'est guère plus 
enviable malgré la consiruciion de 
13 000 nouvelles places de prison et 
la création de 2 400 emplois de sur- 
veillants. 

La commission met en lumière les 
difficultés du corps judiciaire, souli- 
gnant notamment le manque de 
perspectives de carrière, ainsi que Je 
sentiment de dépréciation lié à la 
rétrogradation protocolaire de la 
magistrature depuis le décret de 
1989 qui place le président du tribu- 
nal et 1 e procureur derrière l'ensem- 
ble du corps préfectoral 

A. C. 


SÉCURITÉ INTÉRIEURE : manque d’efficacité 


La commission considère que le 
bilan de ta sécurité intérieure est 
«loin d’être satisfaisant» pour ta 
décennie écoulée. Sur la période 
observée, de 1980 à 1992, le total 
des crimes et délits est ainsi passé 
de 2,345 millions A 3,812 raillions 
(+ 62,6 %). La hausse n'a cependant 
pas été continue. Trois phases se 
sont succédé : une « accélération sen- 
sible» (+ 12,6 % par an) de 1980 à 
1982; un «ralentissement» en 1983 
et 1984 (+ 4,5 % par an), suivi d’une 
«nette réduction» (- 2,7 % par an) 
entre 1985 et 1988; enfin, une 
« forte progression » (+ 6,66 % par 

an) de 1989 à 1992. 

La délinquance a profondément 
«changé de nature» depuis 1980. 
Les atteintes aux biens ont pris le 


pas sur les violences contre les per- 
sonnes, avec une « véritable explo- 
sion » des vols (68 % des faits 
constatés en 1992). Enfin, le «déve- 
loppement inexorable, à partir des 
années 68/70. des infractions liées à 
la drogue» est remarquable 
(67000 cas de trafic de stupéfiants 
et de toxicomanie constatés en 1992, 
au lieu de 13600 en 1980). 

S'appuyant sur l’exemple de ta 
sécurité routière, où le bilan a été 
«globalement positif» grâce à une 
politique constituant un « bon exem- 
ple d’une stratégie globale, intermi- 
nistérielle et pluridisciplinaire », la 
commission souhaite qu’une vérita- 
ble « politique de sécurité » soit mise 
en œuvre dans l'Hexagone. Aussi un 
coup de chapeau est-il adressé aux 


politiques de prévention qui ont per- 
mis de faire travailler en commun 
les divers acteurs locaux du champ 
social. A l’inverse, le manque 
d '«efficacité des forces de police » est 
souligné par la commission. Les cré- 
dits accordés aux forces de sécurité 
(police, gendarmerie, sécurité cïvflel 
ont progressé globalement au même 
rythme que 1e budget de l'Etat, tan- 
dis que l'accroissement des effectifs 
de policiers et de gendarmes 
(+ 16,21 % de 1980 à 1993) s’est 
poursuivi «Aussi la question qui se 
pose désormais est-elle davantage 
celle de l'efficacité des forces de 
police et de gendarmerie que celle du 
renforcement de leurs moyens ", 
estime le rapport. 

E. In. 


DÉFENSE : pour une vraie programmation 


Le rapport Raynaud considère 
que «le concept même de défense 
nationale doit être redéfini du fait 
des accords sur la construction euro- 
péenne ». U préconise de maintenir 
«un niveau d’armement nucléaire 
suffisant» et, du câté des forces clas- 
siques, « une capacité d’action loin- 
taine». n constate, d’autre part, «un 
défaut de cohérence entre les logiques 
diplomatique, militaire, industrielle 
et financière», qui est «le point fai- 
ble de notre politique de défense ». n 
conclut que « seule une programma- 
tion à la fais rigoureuse et. en partie, 
évolutive peut assurer la cohérence 
entre nos besoins et nos moyens». 

Cest pourquoi, le rapport Ray- 


naud suggère que la programmation 
militaire - dont les versions anté- 
rieures ne couvraient que tes crédits 
d'équipement - « doit couvrir aussi 
les frais de fonctionnement de nos 
armées et ne pas être remise en 
cause sans une nouvelle définition 
des objectifs». 

A propos de l'équipement des 
armées, le rapport Raynaud consi- 
dère que la suppression ou l’étale- 
ment des programmes aboutit â une 
augmentation des intérêts mora- 
toires, des dédits et autres pénalités 
versés par l’Etat aux industriels. Il 
recense quelques exemples de ces 
surcoûts. L'allongement de trente 
mois de ta construction du porte- 


avions nucléaire a engendré un 
surcoût de 440 millions de francs. 
Le changement de cadence de livrai- 
son de l'avion de patrouille mari- 
time Atlantique- 2 (3 avions par an 
au lieu de 5,5) et sa limitation A 
28 avions ont majoré le coût moyen 
de chaque avion livré à 60.7 mil- 
lions de francs (soit 1,7 milliard de 
francs au total pour l'ensemble du 
programme). L’étalement de la 
construction des sous-raarins 
nucléaires de nouvelle génération, 
décidée A ia lin 1991. en a accru le 
coût de l 382 millions de francs, et 
celui de la livraison des Mirage 
2000 D entraîne un surcoût de 
i 281 millions de francs. 
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PARIS 


Des raisons d’hésiter 


-0,52% 


■ ■■ - — L'embaflla qu'avait 

INDICÉ CAC 40 connue le marché 
parisien au cours 
de la semaine pré- 
cédente aura été 
de courte durée. 
Témoin, la faible 
score affiché par 
- les valeurs fran- 
çaises sur la 
période écoulée : si calles-d ont en 
moyenne réussi à se maintenir - 
difficilement - au-dessus des 
7 900 points, l'indice CAC 40 n'en 
a pas moins perdu 0,52 % en dnq 
séances. 

La première séance de la 
semaine fut placée sous le signe 
de l'effritement. Malgré un nouvel 
effort de la Banque de France, qu 
desserrait une fois encore le loyer 
de rament d'un quart de point, le 
marché fît grise mine. Les anticipa- 
tions de baisse de taux, qui avaient 
été l'un des moteu rs de la hausse 
ta semaine précédente, ne Jouaient 
plus, en raison du phénomène du 
tfait accompli»- Au terme d'une 
séance irrégulière les valeurs aban- 
donnèrent 0,19 %. Le lendemain, 
la baisse se fit plus sensible. Le 
marché, préoccupé par la dégrada- 
tion de ta situation économique, 
plongea une nouvelle fois : en 
clôture, les pertes de llntfice CAC 
40 avoîshiaîent 1 % et f indicateur 
repassa sous tas ! 900 points. 

La reprise n'interviendra que 
mercredi. De nouvelles anticipa- 
tions de baisse des taux à la veilie 
du consed bimensuel de la Bundes- 
bank dopèrent le MATIF, qui 
entrzffna dans son sillage le marché 
des actions. L'indice CAC gagnait 


7,1 % au terme des transactions. 
Jeudi, b déception causée per l'im- 
mobilité de la Buba sur sa politique 
monétaire entraîna une correction 
sur les marchés d'actions et de 
taux et fit perdre aux valeurs fran- 
çaises la quasi-totalité des gains 
acquis la voûte (- 0,96 X). 

La dernière séance de ta période 
fut orientée è b haussa, a P excep- 
tion d’un petit moment de fai- 
blesse, aux alentours de 
16 heures, où le principal indicateur 
repassa sous les 1 900 points 
pour finalement s'étabfir an clôture 
en progression minime de 0,53 % 
è 1 910,29 points. 

A la courte période d'optimisme 
raisonné a donc succédé è nou- 
veau un pessimisme prononcé. Il 
est vrai que les prévisions écono- 
miques ne bissant dans l’Immédiat 
que peu de raisons d’espérer un 
retour è des temps metteurs. 

Nouvelles révisions 
à la baisse 

Dès te début de ta semaine, les 
déclarations du ministre de l'éco- 
nomie Edmond Alphandéry créè- 
rent le choc: au-delà des chiffres 
donnés par le ministre de l'écono- 
mie, il fallait se rendre à l'évi- 
dence : le pays traverse bien te 
pire récession qu’il ait connu 
depuis la fin de ta seconde guerre 
mondiale. La révision à la baisse 
des prévisions du gouvernement 
pour 1993 - une chute du PIB 
marchand de 0,8 X contre une 
baisse de 0,4 % retenue au mois 
de mai - et l’anticipation d'un 
redémarrage au début de 1994 qui 


porte l'hypothèse de croissance à 
1,4 % ont plus sensibilisé tes bour- 
siers que la (te tente des taux inter- 
venue la même jour. Du côté des 
valeurs. Associés en finance, 
regroupant seize bureaux d'étude 
(te sociétés de Bourse ou banques, 
a également donné cette semaine 
dans la révision è la baisse. Pour 
l'année en cours, calculées sur un 
échantillon de 140 valeurs, tes pré- 
visions de bénéfice par action 
(BPA) des sociétés ont été tfimt- 
nuéas de 6,8 X selon les ana- 
lystes, soit une très forte ampEtude 
en un seul mois. Depuis octobre 
1992, date à laquelle tes analystes 
ont fourni pour la première fois 
leurs estimations pour 1993, ces 
mômes bénéfices par actions ont 
été rédits de 36 9b I La croissance 
moyenne des résultats pour 1993 
par rapport è 1992 n’est plus que 
de 10,5 % en moyenne pour 
réchantifion des 140 sociétés étu- 
diées. 

Le phénomène est encore plus 
marqué pour les valeurs du 
CAC 40 puisque ta croissance des 
BPA 1992/1993 passa de 7,5 % 
en mai à 3 % seulement ce 
mois-d. En deux mois, ce paramè- 
tre a ainsi perdu plus de 10 parus, 
en grande partie en raison des cor- 
rections drastiques affectant le sec- 
teur de l'automobile (Peugeot et 
MïchefinJ. 

Ces mécfiocres prévisions n'ont 
pas empôché, cette semaine, ta 
cote parisienne d'accueir une nou- 
vel val but : te groupe taxtita Naf- 
Naf. Après ceBe du groupe de luxe 
Hermès D y a une quinzaine de 
jours, l'introduction sur te second 


marché de te Bourse de Paris de 
Naf-Naf est réussie, la demande de 
titres ayant été 25 fois supérieure 
â l'offre, mercredi 16 jute, pour le 
premier jour de cotation. Mis en 
vente à 250 francs l’action, le titre 
Naf-Naf a été coté 262.50 francs. 
Seulement 4 % des demandes, qui 
portaient sur 6,1 mffions de titras, 
ont pu être servies à ce coure. 

D'autres firmes, en revanche, 
ont eu moins de chance. C'est te 
cas notamment de SCOA et d*1n- 
genico, qui n'ont cessé d'abandon- 
ner des fractions tout au long des 
séances. Selon tes in terv enan ts, la 
décision du Conseil des Bourses 
de vateus, qui a demandé un relè- 
vement (te seul de couverture pou- 
les achats è terme sur ces deux 
titras, les a fortement pénalisés. 

Dernière valeur sous le feu de 
Uactuafité, te Crédit focal de France, 
dont l’OPV (offre publique de 
ventq) e débuté vendredi 18 juin et 
devrait durer jusqu'au mercredi 
23 juin. Au prix de 386 francs et 
compte tenu du cours de. clôture 
(te vendredi (407 francs), te bonus 
offert aux investisseurs est de l'or- 
dre de 5 96. L'opération a été «Avi- 
sée en deux tranches : ira tranche 
internationale ponant sur 4,4 mil- 
lions de titres et une, tranche 
domestique portant sur 6,5 ma- 
tions d'actions. D'après les pre- 
miers éléments disponibles ven- 
dredi soir, b tranche intemetionate 
aurait été sursouscrite 3 fus et la 
tranche domestique aurait reçu un 
accueil «chaleureux». De quoi ren- 
dre encore un peu plus souriant te 
président Richard... 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 
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NEW-YORK 

Semaine d’attente 


M» DOW JONES 


0** 


Les échanges è Wall 
Street ont été domi- 
nés cette semaine 
par l'attente, mardi, 
de l'indice des prix 
de détail américains 
et l’expiration tri; 
mestrieUe vendredi 
d’options et de 
contrats, cette der- 
nière effaçant les maigres gains 
ani»«fa en dépit d’une activité 
léthargique. L’indice Dow Jones 
des vateuis vedettes a clôturé ven- 
dredi à 3 494,77 points en baisse 
de I<L24 points (0,29 %) par rap- 
port i la semaine dernière. 

La semaine avait débuté en 
hausse, Wall Street étant toujours 
soutenue par la publication, ven- 
dredi li juin, de l'indice des prix 
de gras, qui a calmé les craintes de 
relance de l’inflation aux Etats- 
Unis. Cette tendance a été 
confirmé par U indice des prix de 
détail mardi 13 juin, mais ce chif- 
fre a été largement ignoré par les 
opérateurs, qui ont reporté leur 
attention sur la fermeté de la 
reprise économique américaine. 

« Ce qui préoccupe le marché 
maintenant, c'est l’incertitude sur la 
fermai réelle de l'économie », sou- 
ligne James SoUoway, directeur de 
recherche chez Argus Research, 
«r On a encore assez de secteurs fai- 
bles pour que les investisseurs se 
posent des questions sur l'évolution 


des résultats des entreprises», a-t-il 
ajouté. Malgré l'hésitation des 
investisseurs, certains experts 
continuent à tabler sur une reprise 
de Wall Street. «Avec tout l’argent 
disponible pour des investissements, 
et avec les taux d'intérêt bas, il y a 
encore la possibilité que lé marché 
progresse », estime John Shaugh- 
nessy, directeur de recherche chez 
Advest Inc, qui n’écarte pas une 
hausse du Dow Jones au niveau de 
3 700 points d’ici la fin de l’année. 

Indice Dow Jones du 18 juin : 
3 494,77 (c. 3 505,01). 
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Les valeurs ont 
perdu du terrain à 
la Bourse de Tokyo 
au cours d'une 
semaine marquée 
par l’incertitude 
politique an Japon. 
L’indice Nikkeï a 
' cédé 696,41 points 
(3,4 %) au terme des cinq séances, 
après avoir déji perdu 1,83 % la 
semaine précédente. Le volume 
d'affaires quotidien s’est établi en 
moyenne i 314 millions d’actions 
par jour, en dessous du volume de 
408 minions. constat^ âqx, premiers 
jours de jtn^^\p(ès'-avoir diiteert .& 
20 450,46 points lundi, le Nikkeï a 
baissé jusqu'à mercredi. Malgré un 
sursaut jeudi, l'indicateur a repris 
sa baisse le vendredi, passant pour 
la première fois depuis la fin avril 
sous le plancher des 20 000 points. 

Selon les courtiers, les opérateurs 
sont restés dans l’expectative toute 
la semaine, observant les conflits 
'provoqués au Parlement par la 
‘perspective du dépôt d’une motion 
'de censure par l’opposition à 
L’égard du premier ministre Kiichi 
Miyazawa, accusé de ne pas avoir 


entrepris les réformes politiques 
promises. Ces réformes devaient 
notamment permettre d'éliminer La 
pratique du pot-de-vin, bien ancrée 
dans' les habitudes du monde poli- 
tique japonais. La chambre basse a 
fini par voter vendredi en faveur 
de la censure par 255 voix contre 
220. Selon les intervenants, les sou- 
bresauts politiques pourraient finir 
par gêner la . reprise économique 
japonaise, un constat toutefois 
contesté par Hajimé Funada, direc- 
teur de l’Agence de planification 
économique japonaise, qui estime 
quSls pas suffisants pour 

influencer la croissance du pays. 

Indices du 18 juin : Nikfcei 
19 804,54 (c. 20 500,95); Topix, 
1 587,32 (c. I 661,04). 
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LONDRES 

Progression 

+ 0,6 * 

Les espoirs de baisse des taux 
d’intérêt ont soutenu les valeurs 
câte semaine au Stock Exchange, 
bien qu’ils aient été atténués en fin 
de semaine par la publication de 
bons chiffres sur l’emploi et sur 
l’inflation, qui ont laissé escompter 
une reprise consistante et non-in- 
flationniste en Grande-Bretagne. 
D'un vendredi à l'autre, l'indice 
Footsie des cent grandes valedxs a 
gagné 17,6 points à 2 879,4 points, 
soit une progression de 0,6 %. 

Les espoirs d’une détente de la 
politique monétaire ont été alimen- 
tés par des baisses de taux d’intérêt 
en France et au Portugal et par des 
spéculations sur une réduction des 
taux d’intérêt de la Bundesbank. 
Bien que la banque centrale alle- 
mande ait laissé ses taux inchangés 
jeudi, les espoirs se sont reportés 
sur sa prochaine réunion le 
1" juillet. 

Les gains ont été freinés par des 
prises de bénéfices et par un aver- 
tissement du chancelier de l’Echi- 
quier, Kenneth Clarke, sur une 
possible hausse des' impôts afin de 
réduire le déficit budgétaire. 

Indices «FT » du T8 juin : 100 
valeurs, 2 879,40 (c. 2 861,80); 30 
valeurs, 2 252,50 (c. 2 244,20) ; 
fonds d’Etat, 96,03 (c. 95,37} ; 
mines d’or, 180,80 (c. 179,60). 
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FRANCFORT 

Bien orientée 
+ 0,34 * 

Les cours ont continué à progres- 
ser cette semaine à la Bourse de 
Francfort malgré l'environnement 
économique morose, mais à un 
rythme moins soutenu que les 
semaines précédentes. L’indice 
DAX des trente valeurs vedettes de 
la cote a gagné 0,34 %, terminant 
vendredi à 1 686,90 points. Le 
DAX avait affiché une hausse de 
2,6 % la semaine précédente. 

La semaine boursière a été mar- 
quée principalement par le renché- 
rissement du dollar face au deut- 
schemark. La devise américaine 
cotait 1,6691 deutschemark ven- 
dredi après-midi contré 1,6227 
lundi. Cette hausse a profité 
notamment aux titres des firmes 
exportatrices, et particulièrement 
les automobiles. La Commerzbank 
souligne, toutefois, (e faible nom- 
bre des investisseurs sur le marché. 

Les courtiers estiment que la 
Bourse devrait baisser dans lés 
jours è venir en raison d’un effet 
de correction, suite à la hausse 
continue de ces derniers jours. Le 
DAX devrait ensuite repartir à la 
hausse, soutenu par un regain d’es- 
poir sur une baisse des taux 
d'intérêt lors de la réunion du 
conseil central de la Bundesbank le 
.1" juillet à Leipzig. 

Indice Dax du 18 juin : 1 686,90 
(e. 1 680,98). 
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CREDITS. CHANGES. GRANDS MAUfTHES 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

L’Europe des non-résidents 


L’Europe des non-résidents, celle 
qui permet à des investisseurs étran- 
gers (Técfaapper au Esc, paraît soli- 
dement établie, . & en juger par les 
avantages qu’en tirent les pays qui, 
pourtant, cherchent à la combattre. 
La situation est paradoxale. C’est 
celle oh se trouvent l’Allemagne et 
la Belgique, qui connaissent un sys- 
tème de retenue à la source, face au 
Luxembourg, où aucun précompte 
mobilier n’est prâevé sur les reve- 
nus des placements de capitaux. 
Toutes les indications concordent et 
montrent que de très : nombreux 
Allemands et de très nombreux 
Belges placent leurs fonds au grand- 
duché pour se soustraire & r impôt 
anticipé auquel ils seraient soumis 
chez eux. D y a là une injustice, et 
nombreux sont ceux qui, pour y 
mettre fin, préconisent une harmo- 
nisation fiscale consistant à déduire 
de môme importance 
: des Douze. Glo- 
ic, pour certains 
le remède pourrait 


un 

dans toute] 
balement 
Trésors 

être pire que le maL 

Ainsi, les investisseurs allemands, 
qu’ils placent leurs fonds en Alle- 
me ou au Luxembourg, ont, jus- 
à présent, fait preuve d’une fidé- 
extraordinaire & l'égard de leur 
monnaie.. De nombreux spécialistes 
voient dans leur attitude une des 
raisons de la grande résistance du 
marché des obligations en marks, 
qui dans l'ensemble n’a que peu 
souffert du sentiment négatif qui 
prévaut à l'égard de la devise alle- 
mande. Certains experts craignent 
que leur comportement sc modifie 
si, par des mesures fiscales, on chas- 
sait les fraudeurs hors de la Com- 
munauté vers des paradis fiscaux 
plus éloignés. 

Pour ce qui est de la Belgique, la 
question est farihrée par te fait que 
tes deux monnaies, les francs belge 
et luxembourgeois, ont la même 
valeur- extérieure. Les estimations 
variait quant & l'ampleur du phé- 
nomène mais, en gros, on chiffre à 
plusieurs centaines de milliards de 
francs de ces pays le montant des 


fonds déposés par des citoyens 
belges auprès de banques du 
Luxembourg. Celles-ci recyclent les 
capitaux eu les replaçant en certifi- 
cats à court terme émis par la Bel- 
gique, contribuant ainsi a absorber 
une grande partie de la dette flot- 
tante de Bruxelles. 

Un argument 
imparable 

Dans ces conditions, les autorités 
luxembourgeoises ont beau jeu. 
Elles font valoir un argument impa- 
rable. JE! ne sert à tien, diseat-eUes, 
de restreindre le problème & l'Eu- 
rope des Douze, lie risque est trop 
grand de provoquer une fitite de 
capitaux dont l'ensemble de la 
Communauté aurait à souffrir. U 
faut examiner la question dans un 
cadre beaucoup plus large et parve- 
nir à une solution commune a l'en- 
semble du monde -industrialisé. 

Le sujet est d’actualité, car la Bel- 
gique, qui va assurer la Résidence 
de la Communauté, entend l’inscrire 
à l'attire du jour des grands débats 
de ces prochains six mois. Depuis 
plusieurs années. Bruxelles pré- 
conise qu'à l’échefle européenne soit 
institué un système simple de rete- 
nue à la source, à un taux raisonna- 
ble, et qui serait libératoire. 

Par ailleurs, les autorités du 
Luxembourg en ont profité pour 
rappeler à tous que leur monnaie, 
meme si elle a la même valeur, ne 
saurait être confondue avec sou 
homologue belge. Certains en ont 
conclu que le ben qui unit les deux 
francs allait être rompu, ce qui a été 
immédiatement démenti. Quelques 
meurs internationaux, qui ont 
des fonds en francs luxembour- 
geois et qui considéraient, en fait, 
leurs emprunts comme s’ils étaient 
libellés en francs belges, n’ont pas 
tardé à réagir, cherchant à se procu- 
rer des garanties de change. Si les 
deux monnaies devaient évoluer de 
façon séparée, il y a de fortes 
chances que le franc I 
se raffermisse sensiblement. Quoi 
qu’il en soit, eda n’a pas empêché 


deux débiteurs français de s'adresser 
à ce marché la semaine passée. 
Rhône-Poulenc vient de lancer pour 
1 milliard de francs luxembourgeois 
d'obligations de huit ans de durée 
en proposant aux souscripteurs un 
rendement de 7 % l’an. Dans la fou- 
lée, la société Accor s’est annoncée 
pour un montant de 600 millions, 
mais pour une durée de cinq ans 
seulement, en assurant (es souscrip- 
teurs d’un rendement de 6,50 %. 

Sur le marché de l’ eurofranc fran- 
çais, la baisse des taux a facilité le 
placement de nouvelles émissions, 
dont la plus réussie a été celle de 
Nestlé Entreprise SA, une société 
française du géant de r alimentation 
qui apporte sa garantie à l'opéra- 
tion. L’aflâire porte sur 1,5 milliard 
de francs pour une durée de cinq 
ans, et le rapport que pouvaient en 
espérer les souscripteurs n’était au 
départ que de sept points de base 
de plus que le rendement des obli- 
gations du Trésor français. Cette 
marge pourtant très mince s’est 
rapidement rétrécie par la suite, 
tant le succès de l'opération était 
important Nestlé avait chargé la 
Banque nationale de Paris de diri- 
ger sa transaction. 

Une seconde émission & taux fixe 
de type classique a vu le jour en 
enrofrancs fiançais qui, loin d’avoir 
obtenu un écho aussi retentissant 
n’en est pas moins intéressante. Il 
s'agit de la première apparition en 
enrofrancs de la Caisse centrale de 
crédit immobilier, une affaire de 
1 milliard et d'une durée de sept 
ans qui rapportera aux souscripteurs 
7,36 % Tan. L’emprunteur a bénéfi- 
cié de sa notoriété à l’étranger, en 
Allemagne et en Suisse, où il s’est 
fait connaître par de récents 
emprunts. Les titres rapportaient 
initialement soixante-quinze points 
de base de plus que les obligations 
du Trésor. L’opération est dirigée 
par le Crédit commercial de France 
et elle a été mise sur pied par le 
Crédit local 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Le charbon du paradoxe 


La fermeture annoncée de la 
mine française de. Gardanne 
(Bouches-du-Rhône) n’y est pour 
rien, mais le charbon, pas plus que 
les autres matières premières, ne 
connaît cette année de jours fastes. 
«La tendance depuis deux ans se 
confirme, commente un profession- 
nel de l’Association technique de 
r importation charbonnière (ATTQ, 
les prix baissent tandis que les 
échanges mondiaux augmentent. » 

Les contrats traités au cours du 
premier semestre le montrent 
bien : quelle que soit sa prove- 
nance, quelle que soit sa nature - 
charbon vapeur nécessaire à la pro- 
duction d'électricité ou charbon à 
coke utilisé comme combustible 
dans les aciéries, ~ la houille a 
perdu de sa valeur; elle se négocie 
a 2 dollars de moins en général que 
rannée dernière. En 1992, la tonne 
de charbon en provenance des 
Etats-Unis cotait 40 dollars envi- 
ron, de Colombie 34 dollars, 
d’Australie 36 dollars,. d'Afrique du 
Sud 28 dollars. Longtemps 
empêché de vendre par l'embargo 
occidental anti-apartheid, Pretoria 
profite de sa levée pour mener une 
politique commerciale, il est vrai, 
extrêmement agressive. 

Es dehors de la pratique du 
dumping, les observateurs du sec- 
teur expliquent ces différences de 
prix par une qualité hétérogène - 
l’anthracite, par exemple, est fort 
prisé pour son poids calorifique, - 
le degré de pureté - un charbon 
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t partie 

ment recherché. Les facilités d’ex- 
traction, pins ou moins grandes 
selon les pays, pèsent également 
sur les coûts : d’évidence. Tes mines 
à ciel ouvert, fréquentes en Afrique 
du Sud, sont moins onéreuses que 
les gisements souterrains dissémi- 
nés en Europe. Autre facteur aussi 
défavorable aux prix, la main- 
d’œuvre moins chère en Amérique 
latine, en Colombie en particulier... 

Malgré les efforts des pays pro- 
ducteurs pour «tirer» Tes prix, 
voire pour vendre à perte, le mar- 
ché baisse sans rémission toujours 
davantage- L’explication est sim- 
ple: la production mondiale de 
charbon se place encore cette 
année sous le signe des excédents. 
Car la bouille est probablement la 
matière première la dus généreuse- 
ment (la planète détiendrait trois 
cents ans de réserves) et la plus 
équitablement répartie dans le 
monde, de l'Europe à la Chine en 
passant par les Etats-Unis, l’Afri- 
que du Sud et l’Australie, sans 
oublier tes nouveaux venus comme 
l’Indonésie ou 1e Venezuela. Au 
total une production mondiale de 
3,5 milliards de tonnes, donc seule- 
ment IL % font l’objet dn com- 
merce mondial. Les grands produc- 
teurs, comme la Chine 
(1,2 milliard de tonnes), n’expor- 
tent que 1 % de leurs marchan- 
dises. L’Asie dans son ensemble est 
loin de partager le goût de PEu- 
rope, et en particulier de la France, 
pour le nucléaire comme source 
d*étectricité. 

Une demande 
amoindrie 

Les volumes échangés (409 mil- 
lions de tonnes) ont toutefois aug- 
menté de 0,6 % en 1992 par rap- 
port à l'année précédente. Sans 
perdre complètement son image 
archaïque, te charbon fait preuve, 
semble-t-il, d’nn certain dyna- 
misme : c'est comme combustible 
électrique et non métallurgique que 
la demande se fait la plus pres- 
sante. La crise de la sidérurgie a 
tôt fait de mettre un frein à la 
consommation de charbon à coke.,, 
et à nos clichés abondamment 
nourris par la lecture de Zola. 

Mal connu, et de ce fait mal 
jugé, 1e charbon cultive ses secrets. 
Ainsi, la demande mondiale, dans 
sa globalité, ne fait-elle l’objet 
d’aucune statistique précise. «Ce 
n'est pas une raison pour ignorer 
que le décalage entre la production 
et la consommation mondiales joue 
en faveur des acheteurs», allègue 
un opérateur. «On sait seulement, 
affirme un professionnel de 


FATIC, que les capacités d'exporta- 
tion dans le morne ont augmenté 
de 14 millions en 1992, comparé à 
l’année précédente. Parallèlement, 
le volume des échanges n'a pas 
suivi la même courbe. » Une esti- 
mation approximative mais unani- 
mement partagée sur le marché. De 
plus, les négociants savent que 
beaucoup de pays détiennent des 
stocks^. secrets eux aussi : l’Austra- 
lie en détiendrait 12 millions de 
tonnes, la Grande-Bretagne, en 
pleine restructuration, 40 millions 
de tonnes. 

Du seul point de vue européen, 
les importations ne présentent 
aucun mystère : elles s'établissent à 
142 millions de tonnes - la France 
en achète 23 millions et en extrait 
encore chaque année quelque 
li mifiions, principalement en Pro- 
vence et dans les Houillères de 
Lorraine. Le Nord charbonnier a 
vécu; on y produit des films - 
Germinal eu particulier, de Claude 
Berri - mais plus de houille. C'est 
le même déclin dans la Belgique 
voisine. Le temps est loin où le 
gouvernement Mauroy tablait sur 
une relance de l'activité charbon- 
nière en France. On estime qu’en 
2005 seront intervenues les ultimes 
fermetures de mines. 

Mais, comme d’autres matières 
premières et tout 1e secteur indus- 
triel le charbon va poursuivre sa 
carrière dans les pays aux condi- 
tions d’emploi et d’accès à la res- 
source moins onéreuses. Pour 
l'heure, la demande mondiale reste 
le jouet de la conjoncture - la dou- 
ceur de l’hiver cette année a rendu 
dérisoire la consommation char- 
bonnière d’EDF. Or il faut du 
froid pour que les prix du coke, 
paradoxalement, se réchauffent— 

MARIE DE VARNEY 
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DEVISES ET OR 


En avant sur le dollar 


Le dollar, comme sur le bouchon 
d’un pêcheur à la ligne. Cette 
semaine, la devise américaine, qui 
après un petit galop il y a quinze 
jouis avait subi un coup d'arrêt, a 
bondi très vigoureusement. De son 
côté, 1e franc français s’est à nou- 
veau raffermi vis-à-vis d’un mark 
plutôt affaibli H cri vrai. 

Le dollar avait commencé par 
monter, ce début de semaine, sur 
l'espoir d’une diminution des taux 
directeurs de ta Bundesbank. Jeudi 
17 juin, ladite Bundesbank faisait 
connaître qu’elle ne modifiait pas 
tes taux en question, tandis que 1e 
déficit de la balance commerciale 
des Etats-Unis (10 milliards de dol- 
lars) se maintenait à un niveau 
élevé. Double déception, qui, l'es- 
pace d’une journée, stoppait le raf- 
fermissement du billet vert. Mais 


dès 1e lendemain Fespoir irrépressi- 
ble d’un assouplissement plus ou 
moi os prochain de la politique 
monétaire de la Bundesbank relan- 
çait la spéculation à la hausse. En 
vérité, l'éclatement de la crise poli- 
tique qui couvait au Japon, avec 
l’annonce de la dissolution de la 
Diète nipponne, provoquait un raf- 
fermissement du dollar à Tokyo, 
après ce plus bas cours historique 
de 105,80 yens. Ajouter l'effet des 
ordres d’achat «Stop», déclenchés 
automatiquement vers tes 1,67 DM, 
et de ceux de la spéculation, et le 
cours du billet vert atteignait ven- 
dredi soir à New-York les 
5,65 francs. Les cours retrouvent 
donc leurs niveaux de février 1992 
et de mai 1993, après avoir touché 
leur plus bas niveau historique 
début septembre 1992 à 1,39 DM. 


A Paris, le franc, toujours très 
ferme en dépit de la baisse des taux 
directeurs de la Banque de France, 
a accentué son raffermissement vis- 
à-vis du mark, qui est retombé à 
moins de 3,36 francs 
(3,3590 francs), retrouvant presque 
son conis de la mi-mai 1992 
(3,3570). On se rapproche donc du 
cours pivot de la devise allemande, 
3,3538 francs. D’une manière géné- 
rale, le mark fait les frais de la 
remontée du dollar et recule par 
rapport à presque toutes les mon- 
naies, y compris la livre sterling et 
la lire. De quoi inquiéter la Bundes- 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, te vendredi 18 juin 1993, 5,1783 F 
contre 5,1460 F le vendredi H juin 1993. 



Taux calculs par rapport aux cours 
estimants do ta Banque de Franco 


MARCHE MONETAIRE ET OBLIGATAIRE 


Euphorie à Paris 


Une très brillante semaine sur le 
marché de Paris, où tout le monde 
joue à fond la baisse des taux 
d’intérêt, à court, moyen et long 
terme, en anticipant de manière for- 
cenée un nouvel assouplissement de 
la politique de la Banque fédérale 
d’Allemagne, dont la Banque de 
France profiterait pour réduire à 
nouveau ses taux directeurs. 

Du coup, les cours du MATIF 
ont battu tous leurs records. Celui 
du contrat «notionnel» (OAT à dix 
ans) a atteint 119,50 sur 
l'échéance juin, et 119,10 pour 
Féchéance septembre, plus haut his- 
torique, pour finir à 119,20 avec 
0,70 point de progression pour la 
seule journée du vendredi 28 juin. 
Celui du contrat Pibor trois mois a 
également touché son plus haut his- 
torique, à 93,64, sur l’échéance sep- 
tembre. Quant au rendement de 
FOAT dix ans, 8,50 % 2003, U est 
tombé à 6,85 %, contre 7,01 % il y 
a huit jours. L’écart avec celui du 
Bund allemand 6,75 % 2003 est 
revenu à 0.17 point, après être 
tombé à 0,13 point en séance. 

Quant au loyer de l'argent au jour 
le jour, il s’inscrit maintenant, à 
7,50 %, un peu en dessous des 

7.60 % allemands. A trois mois, 
l’écart se creuse avec Francfort 
(7,43 % contre 7,06 % à Paris), de 
même qu’à un mois (7,62 % et 
7,25 % respectivement). Sur 1e mar- 
ché français, on table sur une nou- 
velle diminution des taux directeurs 
de la Banque de France, après celle 
du début de b semaine, dont la très 
grande probabilité avait été évoquée 
dans nos colonnes (le Monde daté 
13-14 juin 1993). Lundi 14 juin, ces 
taux directeurs avaient été abaissés 
d’un quart de point, revenant de 
7,50 % à 7,25 % pour les appels 
d'offres et de 8,50 % à 8,25 % pour 
les pensions à 5-10 jours. Aussitôt, 
les banques ramenaient de 8,80 % à 

8.60 % leur taux de base. 

D’une manière générale, la 
«repentification», néologisme bar- 
bare qui signifie le retour d’une 
courbe inversée (les taux courts au- 
dessus des taux longs) à une courbe 
normale (les taux courts au-dessous 
des taux longs), n’est pas achevée, 
loin de là, comme on l’a vu. C’est 
encore plus vrai pour les échéances 
2 ans et 5 ans, dont les rendements 
s’inscrivent à 6,05 % et 6,28 % à 
Paris (6,16 % et 6,36 % à Franc- 
fort). Mais, patience, on va y arri- 
ver™ et payer tes dégâts d’une telle 
aberration, dont les ravages se 
feront sentir encore longtemps : on 
ne bouscule pas impunément une 
hiérarchie des taux dictée par le bon 
sens et des usages plus que cente- 
naires. En attendant, les non -rési- 
dents, essentiellement les Anglo- 
Américains de Londres, achètent à 
carnets ouverts (es titres français et 
vendent les titres allemands. 

Tout le marché joue donc un 
nouvel assouplissement de la politi- 
que de la Bundesbank. Certes, jeudi 


17 juin, à l’issue de son conseil 
d’administration, elle n’en a rien 
fait. Simplement, on a appris que 
Hans Tietxneyer succéderait en octo- 
bre prochain à Helmut Schlesinger 
comme président de la Banque cen- 
trale allemande (on s’en doutait), le 
poste de vice-président allant à l’un 
des directeurs, Johann Wilhelm 
Oaddum. Précisément, ce dernier a 
laissé entendre que, la semaine pro- 
chaine, la croissance de la masse 
monétaire M3 en mal pourrait res- 
ter dans son lit, à savoir la four- 
chette 4.5 %-6,5 *50. après le bond 
de 7 % en avriL Pour les experts de 
la Dresdner Bank, la croissance de 
M3 reviendrait à 6,1 %. En outre, si 
l'indice des prix de détail continue 
à galoper au-dessus de 4 %, celui 
des prix à la production a fléchi de 
0,3 % sur un an, le recul sur la 
même dorée, atteignant 2,1 % pour 
les prix de gros. De quoi satisfaire 
la Buba, puisque les prix de gros 
d’aujourd’hui sont les prix de detail 
de demain. 

L'emprunt 

Balladur 

D’où la possibilité de voir la dite 
Buba, au début, ou au milieu de la 
semaine prochaine, abaisser un peu 
son véritable taux directeur, celui de 
ses pensions à court terme (le 
REPO), resté inchangé à 7,6%, 
mercredi 16 juin, à défaut du taux 
d'escompte et du Lombard, dont la 
modification ne saurait intervenir 
avant le prochain conseil d'adminis- 
tration de la Banque, 1e 1° juillet. 
Une ombre au tableau, néanmoins : 
le mark est en train de s’affaiblir, 
vis-à-vis du dollar, du yen et des 
monnaies européennes' (voir en 
rubrique Devises et or). Depuis sep- 
tembre dernier, il a reperdu les 2 % 
qu’il avait gagnés, en indice pon- 
déré. 

Or, actuellement, les deux piliers 
de la politique monétaire sont la 
bonne tenue du marie, rempart con- 
tre l'inflation, car elle pèse sur les 
prix des produits importés; et celle 
des taux à long terme, dont la 
remontée renchéri mit le coût des 
emprunts pour la réunification. Or, 
si les taux à dix ans restent stables, 
le mark donne des inquiétudes. Cela 
n'empêche pas les experts de la 
Dresdner de prévoir une diminution 
des taux de la Buba au début 
de juillet. Dans l'immédiat, la ques- 
tion se pose de savoir si la Banque 
de France pourra creuser l'écart 
avec la Buba. Pour l’instant, elle en 
est à 0,40 point (en dessous, bien 
entendu), contre 0,70 point aux 
Pays-Bas : il y a donc encore un peu 
de marge- Sur le 10 ans, que les 
banques centrales ne peuvent 
influencer, l'écart de 0,17 point au 
profil de l'Allemagne pourrait s'in- 
verser, bientôt, selon les experts de 
la Société générale. Sur le marché 
obligataire, tous les emprunts ont 
été «avalés» sans discussion, grâce 
à l’envolée du MATIF. Les 600 rail- 


lions de l’Assistance publique (une 
première) à 5 ans et 6,50 %, grâce à 
la prestigieuse cotation AAA. ont 
été enlevés sous la houlette de la 
Société générale. Bon succès, aussi, 
pour b Compagnie bancaire (I mil- 
liard de francs à 0,78 point au-des- 
sus de FOAT), sous l'égide de Pari- 
bas. pour Peugeot (1,5 milliard à 

5 ans et 0,63 point an-dessus de 
l’OAT comparable), avec b Société 

nérale et la BFCE (1 milliard de 
rancs à taux variable, formule 
recherchée actuellement). Le mil- 
liard de b CRH, en revanche, a fait 
un peu grimacer, 1e rendement étant 
jugé trop tiré (0,39 point au-dessus 
de l’OAT). 

L'emprunt d'Etat de 40 milliards 
de francs, dît «emprunt Balladur», 
sera lancé le vendredi 25 juin et tes 
souscriptions seront ouvertes jus- 
qu'au 10 juillet. La Caisse nationale 
de Crédit agricole et b BNP ont été 
retenues comme chefs de file de 
l’opération et secrétaires conjoints, 
et la Caisse des dépôts sera chef de 
file associé, avec une commission 
de placement qui pourrait avoisiner 
0,70 %. Il faut relever que ce son le 
premier emprunt d’Etat proposé aux 
particulière depuis l'instauration des 
adjudications d'obligations assimila- 
bles du Trésor en 1986. Depuis, (es 
ménages n’ont jamais plus été solli- 
cités en direct, par le Trésor, à la 
différence des Etats-Unis, par exem- 
ple, où une tranche des émissions 
de bonds est toujours réservée aux 
citoyens. Le taux de l'emprunt, dont 
b durée est de quatre ans, pourrait 
être voisin de celui des bons du 
Trésor (BT AN) de même durée, qui 
s'établissait, en fin de semaine, un 
peu au-dessus de 6.20 % et pourrait 
encore fléchir d’ici au 25 juin. Le 
rendement des trois OAT à 
échéance 1997 s'établit à 
6(2 4 %-6,33 %. 

Reste à savoir quel accueil les 
ménages réserveront à celte émis- 
sion. Le taux un peu supérieur à 

6 % pourrait ne pas leur paraître 
très attrayant puisqu'ils sont habi- 
tués aux rémunérations élevées des 
sicav monétaires, 10 % il y a peu, 
S % en ce moment, il est vrai que 
cette rémunération va tomber à 
7,50 % et encore moins dans les 
mois qui viennent, mais, cela, les 
gens ne le savent pas, ou du moins 
pas encore. Si on déduit b com- 
mission de gestion, environ i “a. on 
tombera â 6 %-6,50 %. De toute 
façon. 40 milliards de francs ne 
constituent pas un montant très 
élevé, à preuve celui des adjudica- 
tions du Trésor, OAT « bons, pour 
un mois. Mais l'emprunt Balladur 
pourra être considéré comme un 
test intéressant, et aussi donner des 
idées : si d l’automne, un nouvel 
effort budgétaire devait être 
consenti pour doper une économie 
en récession, ou pis, en dépression, 
la recette serait susceptible de res- 
servir. 

FRANÇOIS RENARD 
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La visite du chef de la diplomatie algérienne à Paris 

La France aidera l’Algérie à lutter 
contre «l'extrémisme et l’intégrisme» 


Le ministre français des affaires 
étrangères, Alain Juppé, a exprimé 
vendredi (8 juin, £ l'issue d'tui 
déjeuner de travail avec son homo- 
logue algérien Red ha Malek, «la 
volonté du gouvernement français 
d’aider l'Algérie à lutter contre l’ex- 
trémisme et l'intégrisme ». 

Le chef de la diplomatie fran- 
çaise a également « manifesté le 
souhait du gouvernement français 
de renforcer les relations bilatérales 
et d’aider l'Algérie à réussir son 
entreprise de redressement économi- 
que et à progresser vers la démocra- 
tie », a indiqué le Quai d’Orsay. 
Cest la première fois qu’un res- 


ponsable français évoque aussi net- 
tement et publiquement une 
volonté d’aider l’Algérie dans sa 
lutte contre les intégristes de l’ex- 
F1S (Front islamique du salut - 
dissous). 

AL Juppé a par ailleurs indiqué à 
son hôte que «les mesures prises 
pour lutter contre l’immigration 
clandestine permettront une meil- 
leure intégration des communautés 
étrangères établies régulièrement en 
France». M. Malek, qui avait été 
reçu la veille par M. Mitterrand, a 
exprimé le souhait d’ «entamer 
une nouvelle étape dans les rela- 
tions franco-algériennes». - (AFP.) 


Première rencontre entre parlementaires RPR, UDF et CDU 

Le difficile dialogue des députés 
français et allemanà 


BERLIN 

de notre correspondant 

Pour la première fois, une 
rencontre avait été organisée, 
jeudi 17 juin, è Bonn, entre 
députés du Parti chrétien-dé- 
mocrate allemand (CDU), res- 
ponsables pour les questions 
de politique étrangère, des 
finances et de l’économie et 
leurs homologues des groupes 
parlementaires du RPR et de 
l'UDF è l'Assemblée nationale. 
Consacrée è l'Union économi- 
que et monétaire européenne, 
elle visait è ouvrir une nouvelle 
voie dans la coopération fran- 
co-allemande qui laisse quel- 
que peu è désirer au niveau 
parlementaire. 

De ce point de vue, les dis- 
cussions ont été jugées posi- 
tives par les participants, 
même si elles ont nettement 
fait ressortir les différences de 
priorités de part et d’autre 
pour répondre à le crise éco- 
nomique que connaissent tous 
les pays européens, et les 
conséquences è envisager 
pour la politique commune. 

Les députés français, parmi 
lesquels se trouvaient Jacques 
Barrot. Robert Pandraud, Pierre 
Lellouche, ont insisté de 
manière très directe - y com- 
pris les centristes - sur leurs 
craintes de voir l'Europe s'es- 
souffler faute de volontarisme 
face à la crise. Ils ont souligné 
l’importance pour la France du 


problème du chômage. M. Bar- 
rot lui-même a demandé è ses 
collègues allemands de ne pas 
sous-estimer le critère de 
cohésion sociale dans la mise 
en œuvre du processus de 
Maastricht et de l'Union éco- 
nomique et monétaire. 

Les lois 
du marché 

La rédaction d'une déclara- 
tion commune s'est révélée 
plus ardue que prévu. Le sou- 
hait des députés français d'y 
introduire une référence è la 
nécessité d'organiser et de 
contrôler Iss marchés au 
niveau communautaire, de ne 
pas s'en remettre aux seules 
lois du marché, a créé des dif- 
ficultés du côté allemand, où 
toute allusion protectionniste a 
valeur d'épouvantail. 

Si l'on ôtait conscient è 
Bonn des discussions qui ont 
lieu en France, on n'en avait 
apparemment pas bien 
mesuré, tout du moins au 
niveau parlementaire, l'impor- 
tance è y accorder. De ce 
point de vue, la rencontre aura 
été utile et le porte-parole de 
la CDU pour les questions de 
politique étrangère, Karl 
Lamers. estimait, jeudi soir, 
qu’il était urgent de poursuivre 
ces consultations. 

H. de B. 
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Après f offensive des forces de TONU 

Les partisans du général Aïdid 
manifestent à nouveau à Mogadiscio 


Dans un entretien 
à ia télévision danoise 


La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 

3615 LM 

Ce numéro comporte un cahier 
«Heures locales » fofioté de 19 à 26 
et un cahier «Rarfio- télévision* 
folioté de 1 à 32 
Le numéro du « Monde » 
daté 19 juin 1993 
a été tiré à 472 447 exemplaires. 


MOGADjSgO 

de notre envoyé spécial 

« J’en appelle maintenant au 
général Aîdld pour qu’U se rende 
pacifiquement aux troupes de 
l’ONUSOM pour le bien et la sècu- • 
rité du peuple somalien. » L’amiral 
Jonathan Howe. représentant spé- 
cial de M. Boutros-Gbali en Soma- 
lie, s’est félicité, vendredi 18 juin, 
du succès de l’opération militaire 
qui a conduit à la destruction du 
quartier général de Mohamed 
Farah Aïdid, bien que celui-ci soit 
toujours en fuite. 

L’enquête sur le massacre des 
vingt-trois «casques bleus» pakis- 
tanais a progressé au point que «la 
protection des Somallens et du per- 
sonnel onusien nécessite l’incarcéra- 
tion du général Aïdid », en atten- 
dant fa fin de la procédure pénale, 
a indiqué le représentant spécial do 
secrétaire général de l’ONU. 

■ Celui-ci a tenu à préciser que l’in- 
tervention étrangère avait eu lieu 
parce que «le monde avait été 
scandalisé par l’anarchie dans 
laquelle quelques Individus avaient 
jeté leur pays». 

Les représentants de TON U 
assurent que les bavures ont été 
réduites au minimum, mais ils ne 
fournissent aucun bilan en ce qui 
concerne les victimes somaliennes. 
Ce sont les trois cents soldats 
marocains engagés dans la bataille 
qui ont snpporté l’essentiel des 


combats. L’ONUSOM, accusée 
d’avoir tiré £ l’arme lourde sur 
l’hôpital Digfer (le Monde du 
19 juin) répète que « sur les onze 
missiles TOW tirés durant l'opéra- 
tion du 17 juin, aucun n’a visé le 
Digfer». 

«On nous canardait depuis les 
étages supérieurs de l'hôpital Dig- 
fer, affirme le colonel-major Omar 
Essakali, commandant du contin- 
gent militaire en Somalie, le colo- 
nel Abdallah Benmamous a refusé 
de tirer à l’artillerie lourde sur le 
Digfer et c’est sans doute ce qui lui 
a coûté la vie.» D y a pourtant bien 
des trous béants les mura du 
bâtiment. « Nous menons 


l'enquête», assure le porte-parole 
de rONUSOM. 

On a appri s vendredi que les tira 
d’on hélicoptère américain, lors de 
l’offensive de la veille, avaient tou- 
ché nn véhicule transportant des 
«casques bleus» marocains. L’un 
d’eux aurait été tué. Samedi m at in , 
les partisans du général ATdïd 
étaient à nouveau rassemblés sur 
une place de Moga discio-Sud. 
«Nous jurons de manifester tous les 
jours jusqu'au départ de l’ONU- 
SOM et des Etats-Unis», affirmait 
l’un d’entre eux. 

JEAN HÉLÈNE 


Ua ingénieur du son de TF1 tué 


Jean-Claude Jumel, un ingé- 
nieur du son de TF 1, a été tué 
d'une balle par un franc-tireur, 
vendredi 18 juin, è son arrivée è 
Mogadisdo. L'équipe dont il fai- 
sait partie a été surprise per une 
rafale d'armes automatiques, 
sur la route entre l’aéroport et 
la vêle. 

«Nous avons été pria dans 
une embuscade. Us nous ont 
tiré dessus, on ne les a pas 
vus, ils devaient être cachés 
derrière un arbre, a raconté la 


La situation en Azerbaïdjan 

M. Aliev affirme pe M. Eltchibey 
est toujours président 


Le président du Parlement 
-.d’Azerbaïdjan, Gneidar Aliev,. qui 
i a dédaré vendredi 18 juin assimier 
la responsabilité du pouvoir à 
..-Bakou après la faite du présent- 
Eltchibey (le Monde du 19 juin), a 
démenti dus la soirée devant les 
députés avoir l’intention «d’évincer 
le président», qni, a-t-il dit, est 
toujours le chef de F Etat en titre. 

Le Parlement s’est abstenu de se 
prononcer sur le transfert formel 
des fonctions dn président Eltchi- 
bey, éln au suffrage universel, à 
M. Aliev, ancien membre du polit- 
buio soviétique: Celui-ci s’est pré- 
senté, au cours de la session, 
comme l’homme du consensus, 
appelant tous les Azerbaïdjanais à 
s’unir pour éviter des effusions de 
sang. Selon l’agence Tass, M. Aliev 
a affirmé avoir eu, vendredi, une 
conversation téléphonique avec 
AbouHaz Eltchibey, qui s’est réfu- 
gié dans son village natal de 
Kdelri, dans le district d’Ordou- 
bad, an Nakhitcbevan, enclave 
azerbaïdjanaise limitrophe de la 
Turquie. «Il est prit ù rentrer à 
Bakou aujourd’hui ou demain, a 
poursuivi Gneidar Aliev, selon 

a Le Conseil de sécurité adresse 
mie mise en garde £ Bagdad.- A la 
suite du refus de l’Irak d’autoriser 
l’ in st a l l a ti on de caméras de surveil- 
lance sur deux sites de missiles, le 
Conseil de sécurité de FONU a mis 
en garde Bagdad, vendredi 18 juin, 
contre les « conséquences graves» 
que pourrait avoir son attitude. 
Dans une déclaration, le Conseil 
souligne que ce refus «est une vio- 
lation matérielle et inacceptable» 
de la résolution de cessez-le-feu 
prise par le Conseil £ la fin de U 
guerre du Golfe en 1991. - (Reu- 
ter.) 

g BRÉSIL : des prêtres accusent 
le Boorcau secrétaire de U police 
fédérale d’avoir pratiqué jadis la 
torture. - L’un des principaux 
patrons de la police fédérale brési- 
lienne, Joao Batista Campdo, a été 
accusé vendredi 18 juin, quelques 
jours après sa nomination, d’avoir 
pratiqué la torture pendant ia dic- 
tature militaire; par deux éccUsias- 
tiques affirmant avoir été ses vic- 
times en 1970. Le supérieur du 
grand séminaire de Sao-Luis-do- 
Maranhao (nord-est du pays), 
Xavier de Maupeou, un Français, a 
dédaré par téléphone à TAFP que 
sou vicaire de l’époque, José Anto- 
nio Monteiro, âgé aujourd'hui de 
cinquante-trots ans, avait été 
«arrêté arbitrairement puis tor- 
turé» par Campclo, nommé Ja 
semaine dernière secrétaire général 
de la police fédérale, le second 
poste dans la hiérarchie policière 
brésilienne. - (AFP.) 


journaliste Nahida Nakad. Jean- 
Claude est mort sur le coup, S 
n’a même pas eu le temps de 
se rendre compte de ce qui se 
patLfpùf g Agé de cinquante ans, 
Jean-Claude Jumel était un habi- 
tué du reportage de guerre. 

H avait commencé sa carrière 
a y a vingt-cinq ans an travail- 
lant pour «Cinq colonnes è la 
Une» et avait participé depuis è 
de très nombreux reportages. - 
(AFP. Reuter.) . 


Dans, une interview diffusée ven- 
dredi par la télévision danoise 
Danm&rks Radio, à la veille du 
Conseil européen de Copenhague, 
François Mitterrand se dédaré 
« partisan de voir l’Europe des 
Douze se doter de règles communes 
pour défendre ses productions en 
(ace de productions venues de l’ex- 
térieur, dots des conditions so ciales 
qui provoquent une telle inégalité 
dans les coûts de production que 
nous ne pourrons pas tris long- 
temps supporter cette concurrence. » 
Tout en affirmant que «la pratique 
des échanges et. le refus de tous les 
protectionnismes doivent être notre 
règle», le. président de la Républi- 
que explique : «L'Europe a été 
bâtie au montent du Traité de 
Rome sur une certaine notion préfè- 
. rentieUe entre les membres de la 
Communauté. Ils étaient six à 
l’époque, mais les Douze d’aujour- 
d’hui ont accepté les mêmes règles, 
une façon de se défendre ensemble 
tout en acceptant de discuter avec 
les partenaires extérieurs pour Har- 


Ê les zones du marché et pour que 
lois du marché soient respec- 
tées.» 

«If ne faut pas que le libre 
échange soit une Idéologie fotie et 
systématique», ajoute M. Mitter- 
rand, qui rappelle toutefois que 
«tous les pays qui se sont fermés 
sur eux-mimes - et ils étaient nom- 
breux. notamment en 1929 et en 
1930 - ont abouti à la catas- 
trophe. » (Lire également page 7.) 


Une semaine après ie scrutin La révision de la Constitution 


lequel M. Eltchibey est parti pour 
«affaires urgentes» et pooyxit-ÿab^ 
s enter, puisque «le président du 
Parlement et lé secrétaire d'Etat 
sont . à leur postait.:, y i - v ‘ V ■ 

Le mystère règne toujours, 
cependant, autour du départ du 
président Eltchibey de Bakou, jeudi 
soir £ bord d’un avion présiden- 
tiel: parti subrepticement, sans 
taî-ww de message £ quiconque et 
sans en informer M. Aliev, qu’il 
venait de voir, il était acco mp ag n é 
- «emmené», suggère-t-on même à 
Bakou - par l’un des chefs de son 
mouvement, le Front populaire, 
Faradj Kouliev, et par des gardes 
dn corps. U n’a, pour r instant, pas 
démissionné, et, dans un communi- 
qué publié par l’agenoe turque 
Anatolie, le Front populaire assure 
qu’il «reprendra le contrôle du 
pays», pays qu’il n’a pas quitté 
puisqu’il se tronve au Nakhitche- 
van. 

Parallèlement, la situation mili- 
taire s*est encore aggravée au Kara- 
bakh vendredi, avec une nouvelle 
offensive des forces arméniennes 
vers Agdam. selon Bakou. 

o La polémique conthue entre 
TF l (« Mes Calpa») et la mwnlri- 
palité de Saze-Ia-Rousse. - Après 
les protestations de Henri Michel, 
maire de Suze-la-Rûusse (Drôme), 
qui estimait son village diffamé par 
la diffusion d’une émission de TT 1 
(«Mea Calpa») consacrée à l’in- 
ceste, la querelle se pourrait. Ven- 
dredi 18 juin, la municipalité a 
rendu publique sa décision d’ac- 
cepter on « droit de réponse» qui 
lui a été proposé pour fa prochaine 
édition de l'émission « Mea 
Culpa», (e 28 juin. Réagissant 
immédiatement à ce communiqué, 
Patrick Meney, producteur et ani- 
mateur de « Mea Culpa », a fait 
savoir qu’il ne s'agissait pas d’un 
« droit de réponse, mais d’une mise 
au point». TF l a précisé de son 
côté que, contrairement aux affir- 
mations du maire. « aucun engage- 
ment» n’a été pris pour «diffuser 
une émission touristique sur Suze- 
la-Rousse à une heure de grande 
écoute », & titre compensatoire: 
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des élections 
nigérianes 
ne sont torçonrs 


Moshood Abiola, candidat 
social-démocrate àia présidence, et 
son parti, ont dédaré qu’Us a vaient 
remporté réfection du 12 juin, et 
ont exigé que le gouvernement 
militaire annonce les résultats, ven- 
dredi 18 juin. Près d’une semaine 
après le scrutin, les Nigérians 
étaient toujours; vendredi, dans 
l’attente de leur publication (le 
Monde du 18 juin). 

En l’absence de toute indication 
de la part des autorités, et tandis 
que des décisions de justice contra- 
dictoires se succèdent, deux hypo- 
thèses retiennent l’attention des 
milieux diplomatiques. La pre- 
mière envisage une manœuvre 
imposée par une tendance militaire 
«dure», afin de maintenir le 
régime en place au-delà de la date 
prevue, le 27 août. 

Selon la seconde hypothèse, le 
gel du processus électoral serait 
Hcgriné à permettre aux deux partis 
autorisés de négocier une entente 
sur le partage du pouvoir politique 
: apiès le 27 août. - (AFP J 


Philippe Séguin a été reçu, ven- 
dredi 18 juin, par François Mitter- 
rand. A rElysée, on explique qu’il 
s’agissait d'un entretien normal entre 
le président de la République et celui 
de TAssembiée nationale, sans ordre 
dn jour précis, en rappelant que le 
chef de FEtat s'était aüretenu, il y a 
quelques jours, avec ie président du 
Sénat. Mais, dans l’entourage de 
M. Séguin, on précise qu’il s’agissait 
d’évoquer les problèmes institution- 
nels liés £ la réforme de la Constitu- 
tion et £ une possible réunion du 
Congrès & Veaai Dca 

Les députés doivent commencer, 
en effet, mardi 22 juin, l’examen du 
projet de révision constitutionnelle 
sur la Haute cour et le Corsai supé- 
rieur de la magistrature que le Sénat 
a adopté. La date du 12 juillet est 
déjà avancée pour une réunion du 
Congrès réunissant ensemble députés 
et sénateurs, pour approuver définiti- 
vement cette réforme une fois que les 
deux chambres du Parlement seront 
parvenues à un texte identique. Seul 
le président de la République a le 
pouvoir de convoquer ce Congrès. 


Après la suppression de la départementalisation 

Les commissaires de police expriment 
leur désaccord avec Charles Pasqoa 


Réagissant au coup d’arrêt porté 
par Charies Risqua £ la départemen- 
talisation ainsi qu’à l’annonce des 
futurs projets départementaux de 
sécurité (/e Monde dn 18 juin), le 
Syndicat des commissaires et des 
hauts foncti onnai res de ta police 
nationale (SCHFPN, fortement majo- 
ritaire dans ce corps) regrette que ces 
projets « s'accompagnent d’une déva- 
lorisation de la fonction exercée par 
les commissaires à la tète de la 
potice». K le syndicat ne conteste pas 
une réforme des structures jugée 
« nécessaire », il considère que «le 
projet ministériel, en transférant la 
conception de l’action policière à des 


préfets, risque de démotiver le ci 
des commissaires et de mettre en 
fiaüté l’ensemble de l’institution». 

Déplorant que «les commissa 
soient ainsi traités comme des j 
sonnels d’encadrement et non i 
comme des managers», le SCHF 
ajoute que «la réforme ne se fera 
sans les hommes et qu’il n’est 
question de revenir à la potice 
grand-papa». «Au moment où 
potice est appelée à redoubler 
dans la bitte contre la délinquance 
drogue et l'immigration inéguli 
on peut se demander si le minisa 
choisi la meilleure façon de pn 
der», conchit le syndicat- 


LONDON 


SOLDES ETE 

20 « 50 % 

collection Hommes et Femmes 

DAKS 


269. rue Scint-Honoré 75001 Paris Téléphone 42 60 22 19 


ONE LOOK TELLS YOU IT'S DAKS 









- - - "Y<2fc 

ïi.î • 

. f ” tf* 
'■ * 


' 't?.;. . 

* - f . 

• ■ •_ .. . f 


lm ? m 

ii^es 

î -.-raa 

; ; rtL* 


*, u • *' 

-* 'j-v* 



£^îHinile 


Le Monde • Dimanche 20 - Lundi 21 juin 1993 19 




Le- VAL arrive 

àTôüloase;' 




«■•••«* •••••■'■■ — ■■ — - ■■ 





\ ;' v .’ 

Roanne \ 


- 1- eau fit 1 fi? DvJUiii w > 

pi^'sûrtk' da^ia çrisB. ; 

". la irâSeJTj^e sur riruiovapon 

26 


20 Débat « Le 


23 - [: ;; ;#pyg| .., v ^ 1 

,'lT une chance pour l’Auvergne . Agenda . Nominations . Publications 


Monde «-Crédit local de France : Les autoroutes, une chance pou, 


H E JULES 


L 0 C A L E S 


SAUVER LA VILLE DE LA VOITURE 

1 . _ t - La. £ ■ .f. mUIa 


Photo 




C 'EST la voiture qui a 
enfanté ie métro de Tou- 
louse. Aussi vrai qu'elle a 
failli asphyxier les rues et les 
ruelles de cette ville si plaisante. 

Car les municipalités successives 
avaient tenté de l'adapter à l’auto- 
mobile. Comme Marseille, Bor- 
deaux ou Paris, elles avaient 
élargi la voirie pour accueillir plus 
d’automobiles, puis synchronisé 
des feux, rouges pour finie circuler 
toujours plus de véhicules, enfin 
construit des rocades autorou- 
tières pour dissuader le flux 
motorisé de pénétrer dans le cen- 
tre: Rien n’y a fait : en dépit des 
procès-verbaux, de l'enlèvement 
des véhicules en .infraction et 
des heures perdues dans les 
embouteillages, la marée automo- 
bile polluait la cité, inexorable- 
ment. • . 

A partir des années 70, les 
édiles de Toulouse se sont com- 
portés enélus responsables, mais 
point téméraires. Ils se sont per- 
suadés qu’une infrastructure 
réservée* un transport lourd étant 
indispensable pour acheminer les 
Toulousains. Us n’ont pas oublie 
que naissait, aux portes de la ciié, 
une banlieue-dortoir, le Mirait, 
promise à l’exclusion pour cause 
de distance et de paupérisation. 

Us mirent donc en balance un 
tramway (moderne) et le métro. 

Le premier avait pour lai son 
coût plus abordable, mais aurait 
obligé à chasser la voiture des 
rues étroites où ü aurait circulé. Les auto- 
mobilistes et les commerçants étant des 
électeurs, on décida d’enterrer le mode de 
transport afin de perturber le moi ns poss i- 
ble les habitudes de « rhyper-centre ». 
Mais, une fois souterrain, le tramway ne 
présentait pas une grande «üfrerenœ de 
nrix avec le dernier en du métro, le * Ai*, 
fabriqué par Matra, de petit gabarit et sans 
pilote. Alors, malgré les écotogxst^ dési- 
reux de faire pour le môme pnx plus de 
kilomètres de tramway mais en surface, le 
VAL remporta. D’autant que ce métro 
automatique confortait la vite 
que dans son image de cite «nign 

tech» de l'aéronautique a de l'espace. 

Toulouse est un bon exemple des 
dilemmes et des réactions des villes fran- 
çaises face à leurs transports en commun. 
Dans un pre mier temps, celles-ci ont 0 au- 
tant plus joué la carte de l'automobile que 
leur petite taille n'avait pas rendu neces- 



saire une réflexion sur la circulation. La 
rurâlité qui commençait dans leurs tau- 
bouzgs poussait à l’individualisme, etron 
en passé, naturellement, de la charrette à 
l'automobile. 

Trois scénarios 
possibles 

Il est remarquable de constater la pré- 
férence pour celle-ci et, partant, rhostihté 
aux transports en commun lourds, voire 
aux bus, dans bien des cités. A Reims, les 
écologistes défenseurs des arbres et les 
commerçants protecteurs de tous dmtomte 
ont eu raison du tramway. A Aunllac, les 
commerçants rêvaient d’un parking sous la 
place principale pour concurrencer les 
hypermarchés de la périphérie, <511 »5nent 
au milieu d’un océan de places de station- 
nement. Les petites et moyennes entre- 


prises, qui constituent le tissu industriel et 
tertiaire de ces villes, redoutent l’instaura- 
tion ou l’alourdissement du versement 
transport destiné à financer les transports 
en commun, mais qui représente 1 % (jus- 
qu’à 1,75 % en cas d’infrastructure lourde) 
des salaires versés par les entreprises de 

plus de neuf salariés. , 

Rennes est aussi un cas d école, car s y 
liguent contre la construction d’un VAL la 
droite pour nuire au maire socialiste 
Edmond Hervé, les socio-professionnels, 
pour éviter le versement transport, et les 
écologistes, qui n’aiment pas l’automa- 
tisme du VAL. 

Ajoutez à ces conservatismes - pas 
tous méprisables - les politiques d urba- 
nisme, qui ont laissé se créer des banlieues 
ouïéiendre en tache d’huile des zones 
résidentielles chics. La ville s'achemine 
vers une situation impossible. D un cote, 
elle ne peut bientôt plus vivre sous 1 em- 


pire de la voiture, mais, de l’au- 
tre, elle supporte mal les trans- 
ports en commun dont son urba- 
nisation anarchique rend 
l’exploitation techniquement et 
financièrement problématique. 

Les villes, grandes ou petites, 
feraient bien de méditer les trois 
scénarios urbains possibles, si l’on 
en croit l’Institut de recherche sur 
l’économie des transports et leur 
sécurité (INRETS). Veulent-elles 
un scénario «californien», où la 
société est libérale, l’espace abon- 
dant et le patrimoine de peu 
d’importance? Dans ce cas, l’au- 
tomobile reine permet de 
construire n’importe où pour 
vivre entre gazon et piscine. Finis 
les centres-villes! Vive les centres 
commerciaux! Morte la vie 
urbaine. 

Préfèrent-elles le scénario 
«saint-simonien» ou parisien . Le 
volontarisme public y tempère le I 
libéralisme économique, crée des 
équipements forts (grands boule- 
vards. grande bibliothèque, Euro 
Disney) et joue la carte du pro- 
grès technique pour obtenir la 
vitesse maximale sur les axes rou- 
tiers ou ferrés principaux. 

Quant au scénario «rhénan», 
en vigueur en Allemagne, en 
Suisse et dans le Benelux, il exclut 
l’urbanisation intensive et pré- 
serve les coeurs de ville. Il se défie 
de la voiture et promeut les 
déplacements collectifs et lents. Il 
protège le patrimoine. Une ver- 
sion apaisée du libéralisme. . 

Les élus n’ont pas seulement à choisir 
entre la voiture et le bus ou entre le tram- 
way et le VAL, mais entre des styles de vie 
et de ville. La domestication de la voiture 
individuelle suppose une largeur de vue 
qui inclut la maîtrise de l’ urbanisme, tue 
implique une réelle abnégation, car I ins- 
tauration d’un système de transport 
dépasse les limites d'une seule commune, 
fut-elle étendue et peuplée. Elle demande 
courage et longue haleine pour parvenir a 
dépasser les égoïsmes catégoriels. 

Toulouse, ses communes voisines et ie 
département de la Haute-Garonne se sont 
engagés dans cette voie. A quand Valen- 
ciennes, Valence, Mulhouse, Orléans, Brest 
après Strasbourg et Reims? A quand une 
vraie politique des transports urbains pour 
que survive la ville? 

Alain Faujas 


L A petite maison de granit 1 
au toit d’ardoise est enser- 
rée entre deux rochers som- 
bres. La bruyère est en fleur et 1 
les volets blancs brillent au 

sotea.au bord de l'eau, quelque 

part sur une pointe située à I 
l'est de Perros-Guirrec. L'image 
est séduisante, parfaite pour I 
évoquer la richesse des pay- 
sages bretons. Le comité 
régional de tourisme de Bre- I 
tagne l’a choisie avec quelques 
autres pour sa dernière cam- 
pagne de promotion. 

Affichée dans le métro et 

sur tes panneaux de la capitale, I 

la maison a séduit tes Parisiens. 

De nombreux Parisiens. Sa 
propriétaire se serait bien pas- 
sée de ce surcroît de notoriété, 
acquise sans son autorisation. I 
Elle aurait surtout apprécié de 
ne pas voir des touristes enva- 1 
hir les abords de sa demeure, I 
des curieux approcher de ses 
fenêtres. 

Liberté d'expression et 
d'information contre droit 
absolu de propriété : le tr*unai 
de Paris a tranché. Les mem- 
bres du comité de tourisme ont I 
eu beau arguer que cette char- 
mante demeure avait déjà été 
reproduite par d'autres, la plat- 1 
g nante a, elle, avancé te gêne 
subie, proportionnelle à l'im- ! 
portance de la campagne de 
promotion. Les juges ont l 
condamné solidairement le 
comité régional, le photo- 
graphe auteur de 1a prise de 
vue et l’agence de publicité I 
impliqués à verser, à ta dame 
en colère, une provision de 
100 000 francs à valoir sur les 
dommages-intérêts à dôtemrû- 
ner. B leur est en outre interdit 
d'utffiser à nouveau l'image de 
la maison de la dis corde. 

La décision du tribunal 
crée une situation nouvelle. 
Reproduire un immeuble, sans 
accord aa son propriétaire, et 
même si ce n’est pas è des fins J 
directement commerciales, est 
devenu risqué. Un souci en 
perspective pour les photo- 
graphes professionnels et les 
Comités régionaux da tou- 
risme. Celui de Bretagne a 
décidé de faire appel. 

Martine Valo 


immobilier r 

LES PROPRIETAIRES 
DE PARIS 


C ONSTERNATION chez 
les promoteurs, notaires et 
marchands de biens. La 
crise de l'immobilier a provoqué 
un ralentissement des transac- 
tions comme on n’en n avait pas 
vu depuis quarante ans. En deux 
ans, ia chute du nombre des 
Sftires est de 70% pour les 
bureaux et de 30 % 
appartements. Bien quê tes pnx 
n'aient pas subi une érosion 
' comparable, on estime que, par 
rapport à la flambée du milieu 
de l’année 1990. ils ont diminué 
de 15 % à 30 % pour les loge- 
ments et de 50 % .pour les 
bureaux. Les P«>P riéta f es f^^ 
rent le ciel de ne pas les mettre 


dans T obligation de vendre. Qui 
sont-ils ces «malheureux» qui 
possèdent le fabuleux patrimoine 
bâti de la capitale? Bien des 
légendes courent à leur sujet, un 
Parisien de quarante-trois ans, 
Patrice de Moncan, économiste 
de formation, professionnel de 
l’immobilier durant quinze ans 
et aujourd’hui éditeur, a décidé 
de faire le point. Dans un 
ouvrage récent (l). il passe en 
revue les institutions et les parti- 
culiers qui se parffgent jl^ 
108 000 édifices plantés a 1 inté- 
rieur du périphérique. U lui a 
fallu des années pour parfaire œ 
recensement. DansTimmobilrer; 
les données fiables sont rares, et 


si de nombreuses institutions 
s’en occupent, elles ont en com- 
mun un étrange goût du secret. 
Selon M. de Moncan, celte opa- 
cité et cette absence de prévision 
sont en grande partie à l’origine 
de la crise actuelle. « L’immobi- . 
lier est comme l’agriculture. 
dit-il. Faute d’outils d'observa- 
tion. U cahote de booms en 

crises.» . . 

La première ébauche de 
l’ouvrage actuel parue ü y a cinq 
ans était si originale - le réper- 
toire de la propriété urbaine n a 
été lait ni en région ni à l'étran- 
ger - qu’elle lui a valu une édi- 
tion en anglais et des conférences 
un peu partout dans le monde. , 
La seconde édition, beaucoup 
plus étoffée, soulève quelque 
émotion dans les milieux spécia- 
lisés et à l’HÔtel de Ville de 
Paris, car • l’auteur ne leur 
m é na g e pas ses critiques. 

Marc Ambroise-Rendu 
Lire la suite page 22 

(1) Paris, les vrais propriétaires, de 
Patrfce-de Moncan.-Ler Editionrdtr 
Mécène, 1993, 298 p., 120 F. 
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HEURES LOCALES 


REPERES 


DÉBAT « LE MONDE «-CRÉDIT LOCAL DE FRANCE 


LES AUTOROUTES, 

UNE CHANCE POUR L'AUVERGNE 


La modernisation du réseau routier est un facteur essentiel 
mais non suffisant du développement local 


Clermont-Ferrand a Inauguré, le 
hindi 14 juin, les « débats régio- 
naux» organisés conjointement 
par le Monde et le Crédit local de 
France. Une soixantaine d’éius et 
de responsables économiques 
d'Auvergne ont participé è cette 
rencontre. Ils ont évoqué te dés- 
enclavement de leur région, 
depuis l’ouverture de plusieurs 
autoroutes, et se sont interrogés 
sur l’action des collectivités pour 
accompagner cette valorisation 
des territoires desservis. 


Le miracle n'a pas encore eu 
lieu. Et, pourtant, les élus auver- 
gnats, pour une fois unanimes, 
promettaient monts et mer- 
veilles. Ils s'exaltaient i l'idée 
d'une Auvergne enfin reliée au 
monde par de beaux rubans 
autoroutiers. Depuis 1975 et 
l'avènement du plan Massif 
Central, beaucoup d'asphalte a 
coulé à travers de vertes cam- 
pagnes. 

L’aventure du désenclave- 
ment était enfin concrétisée avec 
1*A72 vers Lyon en 1985, et sur- 
tout avec le cordon, jugé libéra- 


teur, de FA 71 vers Paris, en 
1990. Au sud, l’ambitieuse A 75 
traverse le Massif Central dans 
toute sa rudesse et atteindra 
Montpellier d’ici cinq ans. Rien 
n'est négligé dans cette conquête 
de l'espace puisque l’A 75, bap- 
tisée la Méridienne, sera gratuite 
sur prés de 400 kilomètres. 

L’impact réel de ces nou- 
velles infrastructures est-il déter- 
minant dans le développement 
de la région? L’étude réalisée 
pour le Monde et le Crédit local 
de France auprès des collectivi- 
tés montre que beaucoup reste à 
faire pour que les habitants 
prennent conscience des nou- 
veaux atouts dont ils 
disposent (1). Région qui souf- 
fre, « l’Auvergne se dépeuple, 
l’Auvergne vieillit. La population 
a diminué de 0.14 % par an. 
alors que nationalement la crois- 
sance est de 0,5 %», selon les 
auteurs de l'étude. Une 
Auvergne fragilisée par la dispa- 
rition de nombre d'emplois 
industriels, 25 000 en dix ans. 
Dans ce paysage économique 


grippé, la construction d’infras- 
tructures majeures paraît 
ir nécessaire, mais insuffisante 
pour apporter croissance et pros- 
périté. Il n’y a pas d’automa- 
tisme». 


Rassembler 
les énergies 


Les conclusions de l'étude 
ne s’arrêtent pas là : «Les divi- 
dendes des autoroutes seront fai- 
bles si les investissements consen- 
tis (plus de I milliard de francs 
par an) ne sont pas relayés par 
une politique d’accompagnement 
et des initiatives locales concer- 
tées et anticipées. » Autant de 
thèmes martelés devant un par- 
terre d’éius et de décideurs, 
autant de mots qui résonnaient 
durement, comme si ce docu- 
ment qui leur offrait une vision 
positive du chemin parcouru, 
révélait aussi leurs propres fai- 
blesses face aux autres régions 
françaises. 


Sans le secours des discours 
misérabilistes, il s'agit de valori- 
ser un potcntieL Avec son patri- 
moine naturel, vert et envié, 
est-il normal, par exemple, que 
l’Auvergne fasse partie des dix 
régions où l’emploi dans le sec- 
teur du tourisme a le moins aug- 
menté ? Alors que les flux ne ces- 
sent de s’accroître sur l’axe 

Clermont-Paris, est-il logique de 
constater un tel manque de stra- 
tégie commerciale de la part des 
stations de sports d’hiver? A 
l’évidence, une région qui veut 
vivre ne peut se contenter des 
retombées directes, comme la 
création de 1 600 chambres, 
d'hôtel tout au long de l'A 71. 

Quelques collectivités ont 
compris qu'il était nécessaire 
d’anticiper : dans le Val d’Allier, 
une dizaine de communes 
autour de Brioude et Sainte-Flo- 
rine, près de l’A 75 en Haute- 
Loire, se sont regroupées pour 
aménager des zones d’activités. 
Dans le bassin du Puy-en-Velay, 
40 communes ont créé un syndi- 
cat intercommunal à vocation 
Industrielle (SIVI) pour tirer 
profit de la prochaine mise à 
deux fois deux voies de la RN 
88. De son côté. Clermont-Fer- 
rand devra valoriser sa fonction 
de carrefour et s'apprête à 
accueillir un parc logistique mul- 
ti modal de 40 hectares aux 
abords de cette croix auto rou- 
tière, avec deux centres routiers 
à vocation de transit et un insti- 
tut de formation aux métiers du 
transport. 







sieur 









ce n'est pas en gelant le dossier du VAL de Rennes que vous manifestez votre 
volonté de créer des emplois par la relance des travaux publics. 

Non, Monsieur le Ministre, le dossier de Rennes n'a fait l'objet d'aucun 
privilège. La subvention, à laquelle s'est engagé l'Etat, a été 
calculée sur les mêmes critères qu'à Lille et Toulouse. 

Non, Monsieur le Ministre, le VAL de Rennes par habitant 
desservi n'est pas plus coûteux que ceux de Lille et de Toulouse. 

Non, Monsieur le Ministre, les élus du District de Rennes 
n'acceptent pas de voir leur décision, mûrement réfléchie et très 
largement majoritaire, remise en cause. 

Je veux croire, Monsieur le Ministre, que la raison et le sens 
de l'Etat ('emporteront. 



Edmond HERVE 

■Maire de Rennes 
Président de Rennes District 


L e Conseil du District de l'agglomé- 
ration rennaise a été informé par le 
Président de l'état du dossier VAL 
suite au refus du Ministre des Transports 
d'accorder une autorisation de programme 
pour l'année 1993. 

Le Conseil du District estime qu'il s'agit là 
d'un manquement grave aux engagements 
de l'Etat et à la lettre du contrat passé avec 
le District 

Cette rupture de contrat est contraire au 
principe de continuité de l'Etat Le Conseil 
du District dénonce la tutelle exercée par 
l'Etat sur une collectivité décentralisée, qui, 
à l'unanimité, a adopté le principe d'un 
TCSP et à une très large majorité (74 %1, 
fart le choix du VAL. 


ti souligne l'incohérence de l'attitude 
du Ministre des Transports qui engage une 
relance des travaux publics et notamment 
des opérations lourdes de transport urbain et 
refuse le franc symbolique pour l'ouverture 
du chantier du VAL de Rennes qui bénéfi- 
cierait à de nombreuses entreprises et per- 
mettrait de créer de 800 à 1 200 emplois. 

La décision du Premier Ministre de renforcer 


ce mouvement par un emprunt de 40 
Milliards F, met encore plus en lumière 
cette incohérence. 

Le Conseil du District veut croire que la rai- 
son l'emportera sur les positions partisanes. 
H mandate son Président, Edmond HERVE, 
pour entreprendre les démarches néces- 
saires notamment auprès du Gouvernement 
et reste mobilisé pour foire aboutir un projet 
qui doit bénéficie’ à l'ensemble de la popu- 
lation du District et constituer un élément 
déterminant de la qualité de la vie dans 
l'agglomération rennaise. 


vws en wrauGc; ÆS 


Motion adaptée le 28 mai 1993 
par 84 % des Conseillers 
du District de Rennes. 



Mais cela suffira-t-il à déga- 
ger des perspectives, à attirer des 
entreprises, alors que Michelin 
est occupé à gérer son sixième 
plan social, et que la localisation 
du Centre du machinisme agri- 
cole (CEMAGREF) tarde à faire 
sentir ses effets? Pour favoriser 
ces « bassins de vie et dé produc- 
tion ». il faut rassembler les éner- 
gies, dans une région où les col- 
lectivités ont coutume de 
travailler séparément voire d’ex- 
poser leurs divergences. «Une 
chance n’est pas une rente», a 
souligné Claude Liebermann, 
maire (UDF-CDS) de Riom et 
vice-président du conseil régio- 
nal Roger Quilliot, maire (PS) 
de Clermont-Ferrand est parti- 
san d’un guichet unique pour les 
créateurs d'entreprises, mais sa 
proposition n’a pas séduit tous 
les élus. « La coordination des 
actions est délicate puisque nous 
sommes tou/ours proches d'une 
échéance électorale ». avoue le 
maire. 

Harmoniser le développe- 
ment d’un territoire comme 
l'Auvergne n’est pas chose aisée, 
et pourtant, ainsi que l’a so ali- 
gné Patrice Magnier, préfet de 
l’Auvergne, l’ouverture d’un axe 
nord-sud lui promet des perspec- 
tives propres & rendre jalouses 
d’autres régions. La capitale 
régionale tente de devenir un 
carrefour autoroutier, pendant 
que le département du Cantal, 
au PIB inférieur à celui dé la 
Corse, soigne d’abord ses 3 950 
kilomètres de routes... départe- 
mentales, comme l’explique le 


BLOC-NOTES 


Nominations 


■ Un nouveau secrétaire général 
aux villes nouvelles. - Patrick Bou- 
quet corweaier-maître è ta Cour des 
comptes, a été nommé par te premier 
rrintetro, secrétaire général du groupe 
central des villes nouvelles, la struc- 
ture I nte rmüt to tërte fl a qui a autorité sur 
l'ensemble des établissements 
publics. Il remplace Gilles Carrez 
(RPR), devenu député du VaWe-Manw 
après la nomination de Michel Giraud 
au ministère du travail, de l'emploi et 
de la formation professionnelle. 

► [Né le 18 janvier 1943 à Paris, 
licencié en droit diplômé de l'Insti- 
tut d'études politiques de Paris, 
ancien élève de TENA, Patrick Bou- 
quet a débuté sa carrière comme 
administrateur civil au ministère de 
f économie. Après avoir occupé plu- 
sieurs postes dans des cabinets 
min istériels. 9 devient (Brodeur des 
fi nan ces auprès du consefl régional 
d’Ile-de-France en 1982. .Quatre 
ans plus tard, 3 est nommé direc- 
teur général des collectivités 
locales au ministère de l'intérieur, 
poste qu'il occupe jusqu’en 1 989.] 


Agenda 


■ La viRe et son commerce. - Un 
colloque Intitulé «Réussir la ville et 
son commerce > aura lieu è Toulon 
(Var). mercredi 23 juin. Cette manifes- 
tation est organisés par le ministère 
des entreprises et du développement 
économique, le mi rnsr fe re de l'équipe- 
ment, des transports et du tourisme, 
le Conseil national du commerce et 
f Assemblée des chambres françaises 
de commerce et d'industrie. Qui .est 
le rflte économique et social du com- 
merce en centre-ville 7 Des universi- 
taires, des élus locaux, des distribu- 
teurs, ainsi que des urbanistes 
s'efforceront de répondre. 

b Renseignements au (16-1) 
45-63-08-00. 

■ La pratique des urbanistes. - ' 
Une soirée-débat intitulée «Le conseil 


président du conseil général, 
Roger Besse (RPR). 

Des mirages naissent, 
comme celui du TGV. Des polé- 
miques apparaissent à propos de 
la future, et dernière, au tou- 
route, qui doit compléter la 
croix vers l’ouest et réliera Cler- 
mont è' Bordeaux : son tracé 
frôle la chaîne des puys et froisse 
les écologistes. 

L’étude originale et le débat 
qui a suivi sa présentation ont 
provoqué quelques sursauts 
salutaires. Ainsi, Jean-Marc 
Monte il, président de l'univer- 
sité Blaise-Pascal, a souhaité que 
« le temps de ? incantation et de 
l'autojlageüation s'efface au pro- 
fit de la création d’une vraie cel- 
lule de crise volontariste. rassem- 
blant politiques ou non politiques 
désireux de se metttre enfin au 
travail. Sinon le risque est grand 
de se retrouver dans cinq ans 
pour faire un nouvel état des 
lieux sans parvenir à bâtir un 
programme... » L'Auvergne 
enclavée a vécu. «Il faut mainte- 
nant désenclaver les têtes», a 
conclu Maurice Adevah-Poeuf, 
maire (PS) de Thlera. - ■ 


... .de notre correspondante 
à Clermont-Ferrand 
Brigitte Cante 


(1) Les Moyens de communica- 
tion dans le développement de l'Au- 
vergne, étude réalisée pour le Crédit 
local de France par Jacques CariHo et 
Bruno Roudier, du cabinet Territoires 
et développement, et Jacques Goiy, du 
cabinet Lascaux Développements. 


aux collectivités locales « l'aida è la 
décision : Quelles pratiques des urba- 
nistes?! a lieu jeudi 24 juin è Paris. 
Cette manifestation est organisée par 
Urbaponts, l’association des anciens 
élèves urbanistes des ponts et chaus- 
sées. Des architectes, dont Roland 
Castro, doivent s'interroger sur la légi- 
timité et la responsabilité da l’urba- 
niste. 

► Renseignements au (16-1) 
42-89-77-14. 

■ Paris et les problèmes urbains. 
- Pour Inaugurer un cycle de rencon- 
tres armuefles consacrées aux grandes 
vies européennes, récote des hautes 
études urbaines Fernand-Braudel et 
l'institut international de Paris-le 
Défense organisent du jeudi 24 au 
samedi 26 juin une rencontre sur le 
thème : « Parte, figura du problème 
urbain». Ce colloque veut évoquer 
l'évolution de la capitata en donnant ta 
parole è des artistes, des historiens et 
des phflosophes. 

► Renseignements au ( 16-11 
45-78-65-92. 


Publications 


■ Archéologie et collectivités. - Le 
Centre national de ta fonction publique 
territoriale (CNFPT) vient de publier les 
actes d’un colloque sur «l’organisa- 
tion territoriale de l'archéologie en 
Europe». Le chapitre consacré è la 
France rappaUe la répartition des com- 
pétences en matière de fouilles. 

Les collectivités peuvent recruter des 
archéologues. 37 départements et 
49 villes se sont dotés de services 
tsrritoriaux qui doivent travailler sous 
le contrôle technique et scientifique de 
F Etat Les fouilles sont autorisées pa- 
le ministère de b culture et bénéficient 
de subventions lorsqu'elles sont pro- 
gnanméss. Las fouBtes dites «da sau- 
vetage», nécessitées par les travaux 
d*un aménageur, sont è ta charge de 
ceiui-ci. 

► 183 p.. 100 F. Editions du 
CNFPT, 3, villa Tho réton, 75738 
Paris Cedex 15, 
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ALSACE 


STRASBOURG HÉSITE 
DEVANT LE « MONDIAL» 

La municipalité refuse d'engager des dépenses 
pour accueillir la Coupe du monde de football 


S trasbourg traverse 
une mauvaise passe. Le 
transfert de l’ENA n’est 
pas définitivement scellé. Le 
ministre de . l’intérieur et de 
l'aménagement du territoire, 
Charles Pasqua, est prêt à 
appuyer la candidature de l’Es- 
pagne au détriment de la capi- 
tale alsacienne pour le siège 
d’Europol. Le test-match de 
rugby France- Australie prévu 
en octobre prochain n'aura pas 
lieu au stade de La Meinau 
parce que la pelouse doit subir 
une opération de «régénéra- 
tion ». La municipalité ne veut 
pas investir 1 million de francs 
et «bloquer» un hall du parc 
de la foire pendant' les 
semaines nécessaires à l'instal- 
lation des équipements pour 
accueillir une demi-finale de la 
Coupe Davis, alors qu'il n'est 
pas certain qu'elle aura lieu en 
France. Sans compter les inter- 
rogations qui se mnitipfient 
sur l'opportunité d'un nouvel 
hémicycle pour le Parlement 
européen, dont le coût de 
construction est évalué & plus 


RHONE-ALPES 


de 2 milliards de francs, soit 
une sommé comparable à «die 
que nécessite la réalisation du 
tramway. 

Reste la grande affaire de 
l'organisation de la coupe du 
monde de football en 1 998. En 
ces temps difficiles, Catherine 
Trautmann (PS), maire de 
Strasbourg, soucieuse de don- 
ner une image d'une équipe 
socialiste attentive à la bonne 
utilisation des deniers publics 
et refusant d'entrer dans des 
opérations ' de prestige 
contraire aux intérêts de ses 
administrés, a dit non aux 
organisateurs . du Mondial. 
« La majorité des Strasbour- 
geois r, affirme-t-elle, me 
demande de ne pas me lancer 
dans cette affaire. » Répondre 
aux « exigences » de Michel 
Platini et Fernand S astre, co- 
présidents dn Comité français 
d'organisation (CFO) de la 
Coupe du monde, signifie un 
coût de 200 millions de francs 
pour les finances municipales, 
ou « 1 000 francs par habi- 
tant» . 


Le stade de la Meinau 
offre aujourd'hui une capacité 
d'accueil de 40 000 places 
dont 16 000 seulement sont 
assises . Selon le plan d'organi- 
sation soumis à la FIFA, l'en- 
ceinte alsacienne doit ète amé- 
nagée pour disposer de 40 000 
places assises. Ce qui suppose 
de surélever le stade, donc de 
conduire des travaux impor- 
tants. 

Des signaux 
négatifs 

A l'hôtel de ville, on est 
d'autant plus déterminé à refu- 
ser une facture aussi élevée 
que ni le département, ni la 
région ne sont guère disposés à 
contribuer dans ces condi- 
tions. «Jusqu’à présent, assure 
Mme Trautmann, ces deux col- 
lectivités ont émis des signaux 
négatifs. » 

A la vérité, les responsa- 
bles départementaux et régio- 
naux, même si leur susceptibi- 
lité en. a pris un coup parce 


BRETAGNE 


qu’ils n’ont pas été associés 
aux discussions avec le Comité 
d’organisation de ia coupe du 
monde - «La question n'a été 
évoquée qu’en termes ellipti- 
ques par Catherine Trautmann 
et Marcel Rudloff », déplore un 
proche dn président du conseil 
régional - approuvent implici- 
tement la tactique suivie par le 
maire de Strasbourg. Pour eux 
aussi, il s'agit de faire monter 
les enchères afin que les Alsa- 
ciens ne soient pas seuls à sup- 
porter le fardeau. 

Car ici, chacun sait très 
bien que la France ne peut 
organiser un Mondial, succès 
sportif et commercial oblige, 
sans offrir au groupe où figu- 
rera l'Allemagne un stade 
digne de ce nom dans le quart 
nord-est de la France. Fernand 
Sastre reconnaissait d'ailleurs 
récemment qu'il serait tr dom- 
mageable de n’avoir aucun 
stade dans une capitale euro- 
péenne proche de l’Allemagne 
et de son football de premier 
plan». Or, la Meinau est la 
seule installation susceptible 
de répondre à cette nécessité. 

En attendant que les 
choses se décantent, la munici- 
palité ouvre des pistes qui 
semblent surtout être des solu- 
tions pour gagner du temps. 11 
s'agit de conserver les struc- 
tures actuelles du stade en 
transformant les 24 000 places 
debout en places assises, ce qui 
porterait la capacité & moins 
de 25 000 spectateurs (3 places 
debout équivalant à 1 place 


Le maire et les obus 


' «L'élu n'est pas responsa- 
ble de tout», continue d’affirmer 
Joseph Larat, le maire de la 
petite commune de Saint-Bar- 
doux dans le département de h 
Drôme. Ce retraité, premier 
magistrat d*uft. wfege r de 532. 
habitants, vient d'être condamné 
par le tribunal correctionnel de 
GranatBtfir quatre mois xie pri- 
son avec sursis pour «homicide 
involontaire». 

Au cours de l’automne 
1987, un enfant de trois ans et 
demi qui jouât autour du monu- 
ment aux morts de la commute 
avait été écrasé par l'un des 
obus de 200 kios qui encadrera 
la stèle commémorative. C’est 
en s'appuyant sur fa chafrie que 
l'enfant avait provoqué la chute 
cte l'obus, tpi n'était pas scellé. 
Le tribunal a estimé que l'entre- 
tien du monument aux morts 
n'était pas suffisant. En consé- 
quence te tribunal a jugé que le 
maire de Saâtt-Sardoux état res- 
ponsable « par imprudence et par 
négligence * Le tribunal est aHé 
au-delà des réquisitions du pro- 
cureur qui avait demandé une 
«amende de principe», sans en 
préciser lé montant 

Aujourd’hui, te monument 
aux morts est entouré d’une 
date en ciment et les obus sont 
scellés dans vingt centimètres 
de béton. Mais Joseph Larat n'a 
pas envie d’assumer seul la res- 


CENTRE 


ponsabSité du dramatique acci- 
dent. t Les parents qui ne sur- 
vendent pas I&jts enfants sont fes 
premiers responsables», estime 
cet ancien agriculteur, figé de 
soccante et onze ans et hâ-mânr» 
père de huit enfants. 

«Accident 

interdit» 

eLe responsabilité de l'élu 
ne saurait excuser ce8e de l'ad- 
ministré». assure-t-il. Saint-Bar- 
doux n'a pas tes moyens finan- 
ciers de payer un employé 
municipal pour l'entretien de la 
commune. La secrétaire de ma- 
rie, qui assure des permanences 
à raison de dix heures par 
semaine, demeure le seul luxe du 
vfflage. M. Larat se demande si, 
pour assurer sa responsabffité 
contre les imprudences et les 
exigences» de ses administrés, 
la mairie ne devrait pas faire 
apposer sur tous les Eaux publics 

des panneaux d'interdiction. 0 
ajoute même, triste autant que 
navré, «/'ènenfiction d'avoir un 
acddênt». Le maire précisa «tes 
gens voudraient que l'on s'oc- 
cupe de tout. Mais Us oublient 
que nous ne sommes pas des 
professionnels.» 

de notre correspondant 
à Valence 
Gérard Méjean 


LA SECURITE ROUTIERE 
MOBILISE PLOUGASTEL 

A la suite d'un accident, élus et habitants 
travaillent à l’amélioration de la circulation 


U N accident a bouleversé la 
commune de Plougastel- 
Daoulas, dans le Finistère, 
le marin du 10 décembre 1992. 
Séverine, qui se rend à l’école, 
traverse la route pour monter 
dans le car de ramassage. EDe est 
fauchée par une voiture. Les faits 
se sont produits sur un axe 
réputé dangereux, la rue du Père- 
GuénaSL une ancienne route 
départementale & forte circula- 
tion. . 

La mort de cette jeune fille 
de quinze ans a déclenché dans la 
commune un mouvement de 
remise en question de la sécurité. 
L’émotion a été d’autant plus 
vive que le père de Séverine est 
l’un des responsables de l’Asso- 
ciation des transports scolaires, à 
l’origine des circuits de ramassage 
des enfants. «Le drame a frappé 
les consciences, explique le maire, 
André Le Gac (divers gauche). 
Mais je sais que les gens ont la 
mémoire courte et c'est pour cela 
que nous avons créé tout de suite 
une commission de sécurité. >» 
Douze personnes en sont 
devenues membres : des élus, des 
parents d’élèves, des retraités, un 


L'ÉCOLE DU «GRAND MEAULNES» 
PERD SA MÉMOIRE 

La restauration de ce bâtiment, 

fermé aux élèves en mars 199 1, menace son authenticité 


'ÉCOLE d'Epineuil-ie- 
FleurieL dans le Cher, a 
■ fermé ses portes au 
ut mai. Pour de très grandes 
an ces qui devraient s'achever 
septembre après les travaux 
réhabilitation. 

Ce bâtiment où Henri Four- 
r - le futur auteur du Grand 
aulnes, sous le nom d'Alain- 
imier — fut élève dé 1891 à 
8, de Tâge de cinq ans à l'âge 
douze ans, avait bien besoin 
Ure restauré. Les poutres des 
tiers .et du préau accusaient 
toi ds des ans. En mars 1991, 
dernière récréation avait 
né, et cette école s'était mise 
retraité de l'éducation aatio- 
s. Les trente-cinq gamins du 
rrg avaient émigré, de l'autre 
§ dn village, dan* l'ancienne 
le des fiHes. ' 

Face à l'absence de projet de 


restauration, l'Etat s'était pen- 
ché sur le devenir de ce lieu dont 
la description occupe la pre- 
mière page du roman d’Aiain- 
Foumier et, avec le bourg, offre 
leur décor à 31 chapitres, sur les 
46, du Grand Meaulnes. Une 
torde, à l'initiative du préfet du 
Cher d’alors, Roland Hodel, est 
lancée, dans la perspective d’une 
transformation en musée de ce 
bâtiment qui doit sa survie à 
Henri et Andrée Lullier, deux 
instituteurs épigones de M. et 
M"“ Fournier. 

Un lieu 
sans âme 

Une société parisienne de 
communication et gestion - la 
société ARGOS - a analysé, sur 
quatre-vingts pages, les possibili- 


tés de mise eu valeur du site. 
L'enveloppe prévisionnelle s'éle- 
vait à 6 minions de francs, et le 
parti pris « le plus efficace en 
matière d’aménagement» devait 
« être celui de reconstitution à 
l’identique », de manière à faire 
« croire aux visiteurs que la 
classe telle qu'Henri Fournier Ta 
connue vient de s'arrêter et 
qu'elle pourrait reprendre à tout 
moment ». Cette étude, retenue 
globalement, prévoit un système 
d'audioguidage permettant de 
diffuser «des explications et 
commentaires, des bruits d'école 
et de la musique a. l'implanta- 
tion d'écrans dans certaines 
pièces proposant des courts 
métrages rappelant le fonction- 
nement d’ une telle école au 
début du siècle. _ 

L'originalité de ce projet 
réside dans l’idée de percer un 


père d’enfant handicapé, le com- 
mandant de là brigade locale de 
gendarmerie, et André Kcrdon- 
cufT, trente-neuf ans, le père de 
Séverine, qui a voulu y participer 
pour que le malheur survenu 
dans sa famille soit une manière 
d’obtenir une meilleure protec- 
tion de la collectivité. La com- 
mission, au sein de laquelle il est 
chargé de faire connaître tous les 
problèmes signalés par la popula- 
tion, a permis de faire évoluer les 
choses. 

En quelques jours, avec 
l'aide des services techniques de 
la communauté urbaine de Brest, 
dont Plougastel est membre, un 
plan d'aménagement de la rue du 
Père-Guénaël est sorti des car- 
tons. H a été décidé de donner à 
cet axe un caractère urbain pour 
diminuer la vitesse des véhicules 
et renforcer la sécurité des pié- 
tons au moyen de refuges. Coût 
des travaux : 6,6 millions de 
francs. 

te La sécurité n'est ni de droite 
ni de gauche, elle doit être au cen- 
tre de nos préoccupations », assure 
André Le Gac à la tête d'une 
municipalité à dominante écolo- 


escalier entre l’un des trois gre- 
niers et l'ancienne salie des 
archives, endroit où Henri Four- 
nier venait à souvent se réfugier 
pour s’adonner à la lecture. 

Si ces travaux aboutissent, 
que découvriront les nouveaux 
visiteurs? Un Heu de passage 
sans âme, exempt de tout ce qui 
faisait l'intérêt de ce lieu de réfé- 
rence où l’on plongeait voici peu 
de temps encore avec la déli- 
cieuse sensation d'honorer un 
rendez-vous avec les person- 
nages de l'un des plus beaux 
livres sur l'adolescence. 

La réhabilitation d’un lieu 
de mémoire n’est jamais aisée, 
tant fi faut à la fois respecter 
l'intimité des souvenirs et offrir 
aux visiteurs le confort et la 
sécurité. Toutefois, à trop penser 
au bien-être du présent, on ris- 
que parfois de détruire irrémé- 
diablement l’essence même de 
l'objectif visé. Curieusement, un 
« comité d’éthique» constitué de 
personnes que l’on ne peut accu- 
ser d'indifférence est jusqu’alors 
resté silencieux. Dommage qu’il 
n’y ait pas eu une seule voix 
pour s’élever contre cet acte irré- 
médiable... 

de notre correspondant 
à Bourges 
Patrick Martinat 


assise}. Un autre projet se pro- 
pose d’installer 30 000 places 
assises pour un coût de 140 
millions de francs. 

. Mais ces propositions ne 
correspondent pas aux engage- 
ments pris par le CFO. et sont 
également contradictoires avec 
l'objectif de la ville qui ambi- 
tionne un destin européen 
pour le club local de football. 
Dans cette perspective, il 
serait surprenant d’aboutir à 
une formule qui diminuerait la 
capacité d’accueil de la Mei- 
nau (3* ou 4 e plus forte assis- 
tance cette saison du cham- 
pionnat de 1ère division), que 
les places soient assises ou 
debout 

Parallèlement, Mme. 
Trautmann s’élève contre les 
te diktats » des fédérations 
sportives : tt II faudra se pen- 
cher sur la limite du finance- 
ment public des manifesta- 
tions , alors que les contraintes 
posées par les fédérations 
deviennent insupportables au 
vu des conditions sociales de 
certains quartiers et que notre 
volonté est défaire venir sur les 
stades et dans les salles un 
maximum d'enfants des 
milieux défavorisés. » Dans ces 
conditions, le maire de Stras- 
bourg n’accepte pour l’heure 
qu’un rendez-vous ferme : le 
championnat d'Europe de tir 
au printemps 1994. 

de notre correspondant 
à Strasbourg 
Marcel Scotto 


giste. La commission de sécurité 
a entamé un cycle de réunions 
régulières afin de dresser la liste 
des points noirs dans la ville de 
Plougastel-Daoulas. Elle doit être 
l'organe de liaison entre l’admi- 
nistration et les habitants, et 
aussi un lieu de réflexion sur les 
aménagements de sécurité. «Il 
fallait une vue générale, impar- 
tiale », explique le maire, car 
Plougastel devra aussi examiner 
d’autres dossiers. 

Une rocade passe par une 
zone fortement urbanisée. Les 
riverains ont obtenu de la muni- 
cipalité l’installation de ralentis- 
seurs pour freiner la vitesse des 
voitures. Impossible de franchir 
ces «gendarmes couchés» à plus 
de 30 km/beure à moins de vou- 
loir prendre un abonnement chez 
le garagiste. Hélas des noctam- 
bules, fâchés de devoir appuyer 
fortement sur le frein, signalent 
leur passage sur chacun de ces 
ralentisseurs par un coup de 
klaxon qui s’adresse aux habi- 
tants plongés dans le sommeil... 

Sortie 

de la routine 

Cette anecdote est l'occasion 
pour le maire de se demander si 
(es ralentisseurs constituent le 
meilleur des remèdes à la vitesse 
excessive. Les bus et les camions 
étant pénalisés par ce dispositif 
dissuasif, André Le Gac plaide 
plutôt pour des aménagements 
pay&agés conçus de manière à 
rétrécir les couloirs de circulation 
et pour un rond-point bien placé, 
dont la création ne coûte que 
300 000 francs (les ralentisseurs 
reviennent à 12 0 000 francs). Il 
ne croit pas davantage que le 
meilleur moyen d’assurer la sécu- 
rité routière sur les routes de 
campagne de Plo u gastri-Dao u las, 
qui font le charme de cette com- 
mune où Fraisier a introduit, du 
Chili, en 1740, le célèbre petit 
fruit rouge, soit l'élimination des 
virages dangereux. « Mieux vaut 
garda" une sinuosité. » 

«En sortant de la routine, de 
l'usage, on trouvera des solutions, 
estime le maire. Mais il faut faire 
appel au civisme des automobi- 
listes. Nous roulons trop vite. » 

Malgré des opérations de 
sensibilisation et les efforts pour 
éliminer les zones à risques, la 
communauté urbaine de Brest 
connaît une nette recrudescence 
des accidents : 1 1 morts, 64 bles- 
sés grièvement atteints au cours 
des six demieis mois. Le conseil- 
ler délégué à la sécurité routière 
de la communauté urbaine, Jo 
Gléau, a appelé «à réfléchir, en 
famille, à l'école, dans les associa- 
tions de parents, dans les conseils 
d'école, dans les lieux aù Ton tra- 
vaille et se divertit, au change- 
ment de comportements pour 
stopper les accidents}». 

do notre correspondant 
à Brest 
Gabriel Simon 


BASSE-NORMANDIE 1 

Un stade et un Zénith 
à Caen \ 

A quinze jours d’intervalle, 
Caen a étrenné un stade de 
football de 21 000 places et 
une salle Zénith de 5 000 
places. Dimanche 6 juin, le 
premier ministre Edouard Bal- 
ladur a inauguré le nouvel édi- 
fice sportif, d'un coût de 150 
millions de francs. Cette céré- 
monie a précédé une rencon- 
tre entre le stade Malherbe de 
Caen, qui vient de terminer en 
onzième position le champion- 
nat de France de première 
division, « l'équipe du Bayem 
de Munich. 

Le 17 juin, Jacques Toubon, 
ministre dB la culture, est venu 
visiter à Caen la nouvelle salle 
Zénith, troisième de France, 
dont la facture s'élève à 
80 millions de francs. D'une 
capacité de 5 000 places, elle 
devait être « baptisée » par un 
concert de Jacques Dutronc 
samedi 19 juin, avant la 
sixième édition du festival A 
Caen la paix, début juillet, qui 
rassemblera une quarantaine 
d'artistes et des musiques de 1 
tous les pays. i 

A l’heure où l'agglomération 
cænnaise vit une difficile réin- 
dustrialisation avec la ferme- 
ture de l'usine sidérurgique 
en novembre 1993, Jean-Ma- | 
rie Girault, sénateur-maire , 
UDF-PR de Caen, assure que 
eces équipements majeurs 
permettent à Caen, dynamique 
et volontaire, d'affronter le 
XXhsièdeB. 

BOURGOGNE 

Un plan HLM 
pour Mâcon 

« Objectif qualité ». c'est la 
priorité donnée par la ville de 
Mâcon à son parc de 5 390 
logements HLM où vit près de 
la moitié de 1a population. La 
volonté municipale s'est 
concrétisée par la signature 
d’une convention avec l'office 
HLM. les partenaires s'enga- 
geant à faire évoluer leurs 
habitudes de gestion, de pro- 
grammation et de participation 
financière. 

En échange d'un effort de l’of- 
fice pour moderniser son orga- 
nisation, en créant des unités 
de gestion de proximité, ia 
ville s'engage à participer aux 
grosses réparations st à l'en- 
tretien des logements et des 
immeubles pour un morftant 
de 6 millions de francs. Elle 
consacrera également une aide 
financière de 20 000 francs 
par logement pour améEorer ia 
qualité des prestations. En 
outre, la ville pourra, dans cer- 
tains cas, mettre le terrain gra- 
tuitement è disposition si elle 
décide un programme de loge- 
ments sociaux dans une zone 
choisie par elle. 

HAIITE-NORMANDIE 

La qualité de l'air 
s'affiche 
à Notre-Dame- 
de-Gravenchon 

Les habitants de Notre-Dame- 
de-Gravenchon (Seine-Mari- 
time). commune située au 
cœur du complexe industriel et 
portuaire de Port-Jérôme, 
proche du Havre, peuvent s'in- 
former à tout moment sur le 
niveau de qualité de l'air qu'te 
respirent par l'intermédiaire 
des panneaux municipaux élec- 
troniques. Entre tes horaires 
de ramassage des ordures 
ménagères, les programmes 
de cinéma et les dates de 
conseil municipal, les Graven- 
chomais peuvent savoir si leur 
atmosphère est s acceptable, 
dégradée ou très dégradée», 
et s'il y a un risque de mau- 
vaises odeurs. 

En cas de qualité «très dégra- 
dée» de l'air, te degré de pol- 
lution par ie dioxyde de sou- 
fre, caractéristique de la 
pollution d'origine industrielle, 
est précisé. Les indications 
sont données avec une 
moyenne sur les dernières 
24 heures, comparée à la 
valeur de guide de la Commu- 
nauté européenne. Les mises 
à jour quotidiennes se font à 
7 heures, 12 heures et 
17 heures, sept jours sur sept. 
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BEiES LOCALES 


PARIS 


immobilier 

LES PROPRIÉTAIRES 
DE LA CAPITALE 


Suite de la page 19 

Mais l'essentiel reste sa 
plongée dans les arcanes de la 
propriété parisienne. On y ren- 
contre d’abord une respectable 
cohorte de 19 000 propriétaires 
particuliers qui s'adjugent un 
peu plus de 20 % des immeu- 
bles et des surfaces bâties ( voir 
le tableau ci-dessous). Us sont 
les héritiers des bourgeois qui. 
lors de la Révolution, achetè- 


serve Georges Mesrain, député 
de Paris, ceux-là ont acheté leur 
logement d'abord comme » un 
bien de consommation 
personnelle » (2). Plus de 
310 000 l'occupent encore. 
Beaucoup pensaient aussi en 
tirer un revenu, plus tard. 
Ainsi, 280000 copropriétaires - 
provinciaux ayant effectué un 
placement ou Parisiens ayant 
déménagé - ont proposé leur 
ancien logement à la location. 


Paris (voirie, espaces verts et 
surfaces bâties) mais aussi 
10450 immeubles dont les plus 
prestigieux sont l’Hôtel de 
Ville, la Sorbonne et la tour 
EifFeL Dam son patrimoine, on 
trouve pêle-mêle 75 églises, 
60 bibliothèques, 600 écoles, 
20 mairies d'arrondissement, 
des gymnases, des conserva- 
toires, des salles de spectacles, 
des musées et des hôtels indus- 
triels. Le plus gros paquet est 
constitué des milliers d'immeu- 
bles sociaux que la VHle a fait 
construire depuis 1920. Cette 
municipalisation rampante fait 
de Jacques Chirac le proprié- 
taire le plus puissant de la 
capitale. 

Derrière la Ville viennent 
les entreprises qui possèdent les 


Propriétaires 

Nombre 

d'immeubles 

% 

Surfaces bâties 
(en milliers de m 3 ) 

% de lis surface 

Copropriétaires 

54 222 

49,99 

49 932 

50,35 

Propriétaires particuliers 

23 646 

21,80 

21 800 

21,98 1 

Ville de Paris 

10 450 

9,63 

10 400 

10,48 I 

Sociétés commerciales 

9 201 

8,48 

7 500 

7,56 

Banques, assurances, mutuelles 

Sociétés financières et Immobi- 

2 945 

2,71 

4 465 

4,50 

Hères 

4 817 

4,44 

3 500 

3,25 

Etat 

1 997 

1,84 

1 300 

1,31 

Etats étrangers, divers 

758 

0,69 

910 

0,91 

Eglise 

328 

0,30 

350 

0,35 

Total 

108 364 

100 

99 157 

100 


Sourea : Patries de Manon 


rent à bon compte les biens de 
fa noblesse et de l'Eglise. Ils 
profitent aussi des immeubles 
que leurs familles firent ériger 
tout au long du XIX* siècle, 
notamment à la faveur des 
grands travaux haussmanniens. 
Longtemps brocardés par les 
satiristes, aujourd’hui décimés 
par l'impôt sur la fortune et les 
droits de succession, leur nom- 
bre a diminué d’un tien en 
vingt ans. 

Ils sont remplacés par les 
gros bataillons d’une «race» 
jadis inconnue : les coproprié- 
taires, 600 000 ménages des 
classes moyennes. Comme l’ob- 


La masse des 620000 pro- 
priétaires ou copropriétaires 
particuliers ne doit pas faire 
illusion. En proportion, elle est 
moins importante qn’en pro- 
vince. Vingt-huit pour cent seu- 
lement des ménages parisiens 
sont propriétaires de leur loge- 
ment contre 55 % pour la 
France entière. Dans la capi- 
tale, les particuliers subissent la 
formidable concurrence des ser- 
vices publics, des entreprises et 
des investisseurs institutionnels. 
Le premier d'entre eux n'est 
autre que la municipalité. 
Celle-ci possède non seulement 
la moitié de la surface de 


magasins, ateliers et bureaux 
nécessaires à leurs activités. 
Contrairement à ce qu'on 
pense, les banques, compagnies 
d'assurances et mutuelles 
n’arrivent qu'en cinquième 
position avec moins de 
3 000 immeubles. Mais elles 
n’avouent pas tout Grâce à ce 
que Patrice de Moncan appelle 
la «pierre-papier» - SCPI, 
SOCOMI et autres SII (3), - 
elles contrôlent sans doute des 
centaines, voire des milliers de 
bâtiments supplémentaires. Ces 
investisseurs ont raflé l’essen- 
tiel des solides immeubles 
haussmanniens du centre et de 


l’ouest parisiens. Bien entendu, 
l’Etat - héritier des monarques 
d’autrefois - a toujours été un 
gros propriétaire dans la capi- 
tale. II détient près de 2 000 
palais, hôtels particuliers, 
immeubles, musées et installa- 
tions diverses. 

La délocalisation de 15 000 
fonctionnaires et les ventes de 
locaux correspondant seront de 
peu d’effets sur ce prestigieux 
patrimoine. Et même si la 
décentralisation a engendré 
narre les autres villes françaises 
la construction de nombreux 
édifices abritant les assemblées 
et les services des départements 
et des régions, Paris a peu de 
chances d’être détrôné dans ce 
domaine. 

Dans la liste des proprié- 
taires de Paris, l’Eglise arrive 
bonne dernière avec moins de 
330 immeubles, pour la plupart 
des couvents concentrés dans 
les 5*. 6», 7* et 14« arrondisse- 
ments. Même avec les jardins 
attenants, ces 80 hectares et ces 
350000 mètres carrés bâtis ne 
sont que le maigre relief de la 
fortune foncière et immobilière 
que le pouvoir religieux déte- 
nait dans Paris sous l'Ancien 
Régime, n est vrai qu’il assurait 
aussi des services sociaux et 
hospitaliers aujourd’hui laïcisés. 

Quelle sera l’évolution de la 
propriété parisienne? Patrice de 
Moncan prévoit la disparition 
progressive des propriétaires 
particuliers. Leurs biens 
devraient passer entre les mains 
de la municipalité, du «tiers- 
état» des copropriétaires et de 
cette nouvelle «noblesse» que 
sont les banques et les sociétés 
de placements immobiliers. 

Marc Ambroise-Rendu 


(2) Urbanisme et logement : ana- 
lyse d'une aise, de Georges Mesmin, 
PUF 1992, 173 p, 138 F. 

(3) SCPI : société civile de place- 
ment immobilier: SOCOMI : société 
immobilière pour le commerce et l’in- 
dustrie; SD : société immobilière (Tm- 
vestissemenL 


La chute des prix 



Sept ans de haussa, deux ma a demi de baisse. Le prix cfes appartements 
entrions à Péris, qui avait augmenté do 200 % entra 1983 et 1990, b reculé 
depuis de 15 96, retombent ainsi nettement sais b barre des 20 000 francs te 
mètre carré. En francs constants, le phénomène est aussi Impressionnant : un 
bond de 126 96 pendant les sept premières années de fa période auM d'un 
recul de 20 96. Aujourd'hui, les prix ont retrouvé b niveau qu'ta avaient atteint 
vers b ml-89 (bx&xas en francs constants). 

Bien éMemment, ces tffifreamoyws recouvrent des réalités différentes 
selon b ta&e et remplacement des appartements. Grosso modo, les beaux 
quartiers et les grands logements ont été plus frappés par ta crise que (es 
autres. Aucun enromûssemeat ne dépasse plus les 30 000 bancs b mètre 
carré, les prix s'étageant entre b VU* (29628 francs) et b XVIIfr 
(13 719 francs). Les logements de cinq pièces et plus ont perdu plus du quart 
dateur valeur entre 1991. armée où Bs avalent atteint hur maximum, et mars 
dernier où àsne coûtent phrstque» 3 567 847 francs soit 8 fols b prix d'un 
studio ( 436 424 francs) et plus de S fois celui d’un deux pièces 
(668 589 bancs en moyenne). 

Reste à savoir si l'on a atteint un pokrt bas Ce n'est pas sûr: réagissant à 
b montée das prix. A b cherté du crédit et à cote cfes droits de mutation, 
inquiets pourtour avenir, les acheteurs ont déserté le marché. Depuis 1989. 
sdss sent tombées de 40 300 A 24 446 en 1992. En présentant leurs derrières 
stadsques.au début du mois de juin, les notaires expSquaiem que. jusqu'ici, bs 
maauns prisas par b gouvernement pour rabneer b logement avabnt rencon- 
tré peu d’écho auprès de leurs oSsms. D'autant que. depuis te 1-jwn, b taxe 
départementale frappant les transactions dans h capitale a été au&nerrtée de 
20 % pour être portée à 5 96. 


Le Monde des 

DEMIS 

it mnAt 


LES 30 -40 A NS : UNE G ÉNÉRATION CULTURELLE 

Des écrivains, des musiciens, un peintre, un cinéaste, un 
metteur en scène, une photographe, nés entre 1953 et 
1963. expliquent comment dans leur travail de créateur 
ils se situent par rapport à la génération qui les a précédés 
et celle qui a suivi. 

SERVICE MILITAIRE OU SERVICE CIVIL 

Faut-il. comme certains le souhaitent, affecter davantage 
d'appelés à des activités civiles ? Ne risque-t-on pas ainsi 
de dénaturer le sens meme du service national et de 
réserver à des soldats des emplois que pourraient occuper 
des chômeurs ? Les opinions d'un général, d'un 
spécialiste des questions de défense nationale, d'un 
syndicaliste, d'un démographe. 

BLANCHIR LE TRAVAIL A l NOIR 

Le travail clandestin ne cesse de se développer en France 
comme ailleurs : doit-on l’interdire ou le prendre en 
compte comme un dernier recours avant l'exclusion ? Les 
points de vue d’un sociologue et d'un économiste. 


Les Européens, lorsqu’ils s'interrogent sur l'attitude qu'ils 
doivent adopter vis-à-vis de Lex-Yougoslavie, ne peuvent 
manquer d’évoquer deux précédents de Lavant-gucrre : la 
guerre d'Ethiopie et la guerre d'Espagne. Les réflexions 
d'un historien. 
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STATIONNEMENT 

PARKING AUTOMATIQUE 
A L'ESSAI 

Le premier centre parisien de stockage 
mécanique de voitures a été mis en service 


U N pavillon transparent de 
30 mètres ca nés planté 
sur le terre-plein central 
de la rue du Grenier-Saint-La- 
zare (3* arrondissement), c’est 
tout ce que les passants peuvent 
apercevoir du parking automati- 
que qui vient d’être mis en ser- 
vice par la Ville. Une première 
dans l’ histoire dn stationnement 
automobile à Paris. Après Tou- 
louse, Saint-Etienne, Tours, 
Decazeviiie et Cagnes-sur-Mer, 
la capitale s’est enfin décidée à 
expérimenter la nouvelle techni- 
que de stockage automatique 
des voitures. 

Le principe est simple. Le 
conducteur pénètre avec son 
véhicule dans la cabine vitrée 
comme il le ferait d an s une sta- 
tion de lavage. Puis il coupe le 
contact, descend, verrouille ses 
portes, introduit sa carte magné- 
tique dans une borne, appuie 
sur un bouton et quitte l’édi- 
cule. Durée de la manœuvre : 
trente secondes. Tout le reste 
ensuite se déroule automatique- 
ment, sans aucune intervention 
humaine, mais sous l’œil d’une 
caméra de surveillance reliée à 
un PC, quelque part en ville. La 
voiture disparaît dans les pro- 
fondeurs et se trouve remisée 
dans l’une des 72 cases qui ont 
été aménagées sur 6 niveaux, 
au-dessous de la chaussée. 

Pour récupérer sa voiture, 
le propriétaire fait les mêmes 
opérations en sens inversé : 
entrée dans la cabine, introduc- 
tion de la carte, bouton. 
Une minute et demie- plus tard 
l'ascenoeur est allé chercher le 
véhicule dans son logement et le 
remonte à la surface. Le 
conducteur prend le volant et se 
mêle à la circulation. 

Le parking de la rue du 
Grenier-Saint-Lazare a été 
construit par une société privée 
(La Compagnie générale de sta- 
tionnement, du groupe Générale 
des eaux) qui est concession- 
naire de la ville pour soixante- 


cinq ans ans. Elle met en vente 
les emplacements souterrains et 
pour la même durée au prix de 
320 000 francs. La moitié des 
cases seraient déjà vendues. Les 
autres sont louées pour 
i 900 francs par mois, a II s’agit 
pour nous d'une expérience, a 
expliqué Françoise Ozanne, le 
patron de la direction de la voi- 
rie. D’abord tester la fiabilité et 
la sécurité du système, ensuite 
étudier comment il s'intégre 
dans un quartier très encombré 
où l’espace est trop exigu pour 
construire des parkings souter- 
rains classiques avec trémies 
d’accès, rampes de sortie et esca- 
liers piétons. » 

Une solution 
inespérée 

Pour P usager, les avantages 
et les inconvénients du .parcage 
automatique en sous-sol parais- 
sent clairs. Le parking étant une 
sorte de coffre-fort en béton, 
inaccessible à quiconque sauf 
aux employés d’entretien et aux 
pompiers, il interdit toute ten- 
"tative de vol, de pillage ou de 
dégradation. Le gain de temps 
est appréciable : trois minutes 
pour entrer et sortir la voiture 
contre un quart d’heure dans un 
parking ordinaire. En revanche, 
la formule est actuellement 
coûteuse et oblige le proprié- 
taire à abandonner son véhicule 
à un mécanisme. Gare à 
l’étourdi qui oublie ses papiers 
dans la boîte à gants ou ses 
emplettes dans le coffre. 

Pour les responsables 
urbains, le sytfcme offre une 
solution inespérée au casse-tête 
du parking résidentiel dan? i*hy- 
pcr-centre. Faute d’espace aussi 
bien en surface que dan? le 
tréfonds, un parking classique 
était irréalisable rue du 

Grenier-Saint-Lazare. Voici 
72 emplacements offerts aux 
habitants du quartier qui 


ne voyaient pins d’autre issue 
que de renoncer à leur chère 
voiture. 

Jacques Dominati, maire de 
l'arrondissement et adjoint de 
Jacques Chirac, n’a pas caché 
que c’èst à sa demande que le 
procédé du parking automati- 
que a été introduit dans la capi- 
tale. Mais les études ont duré 
près de quatre ans car les ser- 
vices municipaux comme les 
sapeurs-pompiers ont multiplié 
les exigences. La compagnie 
concessionnaire a dû notam- 
ment doubler les appareillages 
de sécurité. D’où un prix de 
construction particulièrement 
élevé. Au point que la ville a 
subventionné l’opération à hau- 
teur de 1,4 million de francs. 0 
est vrai qu’en surface le parc à 
ascenseur occupe trois fois 
moins d'espace qu’un parking à 
rampes et qu’en sous-sol chaque 
véhicule ne demande que 
40 mètres carrés au lieu des 
65 mètres carrés habituels. 

Il était fatal que Paris, dont 
les quartiers du centre comptent 
parmi les plus densément occu- 
pés de France, en vienne un 
jour ou l’autre à la formule du 
parc automatique souterrain. Il 
est même surprenant qu’on n’y 
ait pas songé plus tôt 

Reste à savoir si les Pari- 
siens l’adopteront. Et, dans 
cette hypothèse, si la ville est 
disposée à lancer et à subven- 
tionner d’autres réalisations du 
même genre. Qu’elle soit en 
mouvement ou à l’arrêt la voi- 
ture individuelle reste, décidé- 
ment, l’une des commodités 
dont l’adaptation à la ville est 
l’une des plus difficiles et des 
pins dispendieuses. 


M. A. -R. 
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HAUTS-DE-SEINE 

LE RÉSEAU VERT 
PARTIRA D'ISSY 

Le projet des écologistes est en train 
de voir le jour à l'ouest de la capitale 


F AVORISER «la communi- 
cation à travers la ville» : 
tel était l’objectif do projet 
proposé en 1989 par les écolo- 
gistes de la capitale sous le nom 
de «réseau vert». H s'agissait de 
créer, en zone urbaine dense, un 
réseau de rues paysagères avec 
rues piétonnes, pistes cyclables, 
aires de jeu et de détente. L’idée 
de départ qui consistait à créer 
des quartiers piétons par arron- 
dissement, reliés entre eux par 
une voie piétonne et cycliste, est 
abandonnée au profit de deux 
axes se croisant dans chaque 
arrondissement 

Ce réseau devait p e r m e ttr e 
aux piétons et aux cyclistes de 
traverser Paris d’est en ouest et 
du nord au sud sans rencontrer 
une seule voiture. 

Le système imaginé par les 
écologistes parisiens prévînt dif- 
férents types d’aménagement. 
Tout d’abord, «la rue du réseau 
vert» r é se rvée aux piétons et aux 
cyclistes, où le stationnement 
automobile est interdit. Os y 
trouve de la verdure et des aires 
de jeu et de détente. Seuls les 
véhicules d’urgence, de livraison, 
des riv erains et, dans certains 
cas, des transports en commun 
peuvent y circuler & vitesse 
réduite. De ces petites artères 
partent clés rues résidentielles» 
où le rt ati c a m m en t et la circula- 
tion des véhicules des riverains 
et de ceux des rues du réseau 
vert sont autorisés. EQes sont 
dotées de systèmes dissuasifs 
pour réduire la vitesse et éviter 
la circulation de transit. Le 
réseau est complété par le réamé- 


nagement, avec création de cou- 
loirs de bus on de pistes cycla- 
bles en site propre, de boule- 
vards, avenues, terre-pleins et 
continuées. Dans ces zones, la 
circulation automobile est auto- 
risée en dehors des voies en site 
propre. 

Le .réseau s’étendrait, à 
terme, sûr 328 kilomètres de voi- 
rie sur les 1 534 que totalise la 
capitale, se répartissant en 
140 kilomètres de mes du réseau 
vert (soit moins de 10 % de la 
voirie totale de Paris), 86 kilo- 
mètres dé «rues résidentielles» 
et 102 kilomètres de boulevards, 
avenues et conttoaOées. 

Une expérience 
pilote 

Longtemps qualifié 
d’* utopie* par ses détracteurs, 
le réseau vert vient de franchir 
une nouvelle étape avec le vote à 
l’unanimité par le conseil régio- 
nal d’Ile-de-France d’un budget 
de 6 mfliîora» de francs. Un mil- 
lion devrait être consacré aux 
études et les cinq autres aux pre- 
mières réalisations. Cela a été 
obtenu grâce à la persévérance 
du groupe des Verts an conseil 
régional et de leur chef de file, 
Nitzia Falocd, par ailleurs prési- 
dente de l’Association réseau 
vert. 

Prévu initialement pour 
Paris, avec des liaisons avec les 
villes de la petite couronne, c’est, 
en réalité, dans ces dernières 
que, dès 1994, le réseau vert 
d’Ile-de-France (R VIF) devrait 


voir le jour. André Santini, 
député et maire (UDF-PSD) 
d’Issy-les-Moulineaux, s'ap- 
puyant sur ses réalisations en 
matière d’amélioration de la 
qualité de Ja vie dont le plan 
municipal d’envir o nnement et la 
préparation d’un plan d’occupa- 
tion des sois (P OS) vert, a posé 
la candidature de sa ville. Ce site 
et le XV* arrondissement de 
Paris viennent d’être retenus par 
le conseil régional d’Ile-de- 
France pour qu’y soit rapide- 
ment réalisé un projet pilote. Les 
premiers travaux concerneraient 
l’aménagement d’une liaison 
verte, l’allée des trois parcs, qui 
desservirait l*2e Saint-Germain, 
rhéhpoit et le parc CitrOcn dans 
le XV* arrondissement. 

Si la ville d’Issy-les-Mouli- 
neaux est prête à réaliser des 
aménagements sur son territoire, 
elle réfléchit également aux liai- 
sons avec Paris par un franchis- 
sement du boulevard périphéri- 
que et avec ses deux voisines, 
Boulogne et Vanves, qui sem- 
blent intéressées par l'expérience. 

A Issy-les-Moulineaux, le 
réseau sera réalisé dans l’esprit 
du projet initial, qui prévoit 
que les habitants puissent se 
rendre à pied ou à vélo dans les 
établissements publics, les gares, 
les écoles, les crèches, les instal- 
lations sportives et même, 
s’ils sont employés dans une 
entreprise isséenne, & leur 
travail. 

- L’expérimentation pourrait 
rapidement faire école an nord- 
est de Paris cette fois, dans les 
départements de Seme-Saint-De- 
nis et du Val-de-Marne, satisfaits 
d'avoir obtenu, dis leur premier 
budget, 6 millions de francs per- 
mettant au réseau vert de deve- 
nir réalité. De leur côté, les Verts 
du conseil régional d’Ile-de- 
France sont bien décidés à pour- 
suivre leurs efforts afin de voir 
tons les arrondissements de Paris 
relever ce défi lancé par les villes 
de la proche banlieue. 

Jean-Claude Pierrette 


SEINE-ET-MARNE 


Concerts de ja; 

Aujourd'hui, chez las Basais, 
on improvise. Ce couple, âgé 
d'une trentaine d’années, reçoit 
des musiciens de jazz français : 
Patrice Caratini, contrebasse, 
Andy Emler, piano, François 
Jsanneeu. saxophone, et Philippe 
Macé, visraphone. Dans l'appar- 
tement an rez-de-jardin, situé 
dans un lotissement de Savigny- 
le-Temple, les canapés et les 
meubles ont été repoussés pour 
permettre à une vingtaine d'invi- 
tés de goûter à cette musqué. 

Apres une heure de compo- 
stions du quartette, l'un des invi- 
tés prend place sise côtés d’Andy 
Emler pour un morceau à quatre 
mains. Tandis que Phfflppe Macé 
remballe un vibraphone un peu 
encombrant, la soirée se poursuit 
autour du buffet préparé par les 
nrrîtres de maison. On parte musi- 
que, l'occasion est trop rare 
d'avoir chez soi des artistes, et 
l'on évoque les festivals de 
théâtre à domlcfe programmés en 
1990 et 1992 par La Coupole, 
scène nationale de Sénart Le cen- 
tre culwrd esté nouveau te mtiltie 
d'œuvre de cette série de 
concerts chez l'habitant qui doit 
se poursuivra en v3e nouvelle jus- 
qu'à la fin du mois de jirêi. 

f Patrice Caratini habita à 
Combs-ü-VÏÏe, à doux pas do La 
Coupole, raconte Alain Grasset, 
codirecteur de ('équipement ciitu- 
ral avec Georges Buisson depuis 
1985. Lorsqu'il nous a proposé 
ce mbhfèstival à domicBe. nous 
avons accepté. Cala correspon- 
dait à la politique culturelle de 
proximité que nous essayons de 
défendre, en collaboration avec 
l'Association départementale 
dTnfonnation et d'action muscafe 

(AWm* 

Avec environ 30 000 spec- 
tateurs pour une cinquantaine de 
spectacles et une centaine de soi- 


z à domicile 

rées dans la saison, Ibs taris safes 
de la scène nationale (deux à 
Combs-ia-Vilte. le troisième à 
Motesy-Cramayei) semblent avoir 
trouvé leur vitesse de crottre. La 
fréquentation n'est pas l'unique 
préoccupation des directeurs : 
«Nous ne cherchons pas seule- 
ment à attirer les spectateurs. 
explique Georges Buisson, mas à 
poursuivre un tfetogue que nous 
avons noué avec le pubBc, il y a 
monteront huit ans, dans tare wfe 
nouvelle où il n'existart aucun 
théâtre régional. Des réseaux de 
comhnaÿté se sont créés autour 
de La Coupole grâce à des événe- 
ments comme les deux festivals 
de théâtre à domicile, è l’exis- 
tence de certaines troupes 
comme le Théâtre Varia de Phi- 
lippe Sireuil cette saison, ou le 
quartat de Caratini aufourdTiui.» 

La Maison 
des musiciens 

En acceptant de mettre sur 
pied cette série de concerts, 
l'équipe de La Coupole songeait 
moins è reprodure la fürmiée déjà 
éprouvée des spectacles vivants 
en appartement qu'à s'associer 
au projet des musiciens. Ces 
musiciens qui résident en Seine- 
at-Mame (Emler et Macé à lési- 
gny, Jeameau à La Houssaye-en- 
Briej ont fondé il y a un an ('asso- 
ciation la Scène-et-mamaise de 
créations musicales. Son but est 
tte créer à ternie une Maison des 
musiciens dans te département 
de préférence en ville nouvele de 
Sénan. en raison des Gens entre- 
tenus avec La Coupole. 

Le bâtiment dont râvent 
Patrice Caratini et ses collègues 
serait «un lieu de pédagogie, de 
création et de diïfusion des musi- 
ques d’aujourd’hui ayant trait à 
l'improvisation, à la tradition orale 


et eu rythme. Un orchestre modu- 
lable serait rattaché à cette Mah 
son ainsi qu’un centra de 
recherches, une banque d'infor- 
matique musicale ou encore des 
stages pour les enseignants qui 

na sont pas forcément famSarisés 

avec le jeux.» 

Pour des musiciens habitués 
aux rencontres et aux engage- 
ments ponctuels et dont la car- 
rière tient donc de l'Improvisation, 
à la scène comme à la ville, la 
création d'une telle institution 
peut panâtre paradoxale, «f existe 
en France plus de deux mtte cinq 
cents musiciens qui touchent au 
jazz de près ou de lob et qui ne 
disposent d’aucune structure, 
répond te contrebassiste. On vit 
toujours au cota par coup, d'où 
notre volonté de nota enraciner 
dans une région au plus près du 
pubBc. C'est aussi le sens de 
cette expérience de jazz à domb 
dte. Le projet s'inscrit en fait dans 
la logique de b décentralisation 
dont ont bénéficié des compa- 
gnies théâtrales ou chorégraphi- 
ques, mais que te monde du jazz 
ne connaît pas.» 

La Scène-et-mamars8, qui a 
déjà trouvé un écho favorable 
auprès du conseil général par te 
triais de l’ADIAM, entend mainte- 
nant convaincre ta direction de ta 
musique au ministère de la 
culture. Et en attendant de monter 
son orchestre modulable dans le 
cadre de ta prochaine saison de 
La Coupole, ta quartette se pro- 
duira sur scène, lundi 21 juin, 
dans le cadra de la Fâte de la 
musique. 

de notre correspondant 
à Melun 

Roland Puig 
► La Coupole, rue Jean-Mil- 
let. 77380 Combc-la- Ville. 
Tél. : 64-88-69-11. 
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OFFRES D’EMPLOIS 


REPRODUCTION INTERDITE 


ORGANISME DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

recherche 

1 SPÉCIALISTE ENVIRONNEMENT 

MISSION r Sensfbffiær, informer, conseiller les entreprises 
industrielles confrontées è des problèmes d’environnement 
[réglementations, eau, air, bruit, déchets...) 

FORMATION : Ingénieur des Mines ou équivalent. Expérience 
indispensable dans une fonction similaire. 

Candidature è adresser (CV +■ photo) è : 

Monsieur VIDAL 
CCI ROUEN ■ Quai de la Bourse 
BP 841 ■ 76007 ROUEN Cedex 


VILLE de BLAGNAC VILLE DE BLAGNAC recrute 

UN DIRECTEUR 

du Centre culturel « ODYSSUD » 


Comprenant, sur une surface de 10 000 m 2 : une salle de spectacle de 950 places, un auditorium de 100 places, un 
studio-théâtre de 120 places, une salle d'expos Bon de 250 m*, une médiathèque de 1 400 m 2 , une ludothèque, une 
haltfr^rderie, (Efférents locaux ou commerces de droit privé installés sur l'espace. 

Vous serez chargé : de diriger et d’animer la totalité des services (80 personnes), de concevoir une programmation 
taras publics et de haut niveau dans une perspective d’équipement d’agglomération, d’assurer la communication, au 
nom de l'équipement et de la ville, de coodcrire une gestion rigoureuse dans ira cadre de régie municipale directe. 

Le poste est à pourvoir & partir du l v janvier 1994. 

Adresser lettre de motivation manuscrite, curriculum détaiMé et photographie, 
avant te 3 1-08- 1993. à Monsieur te Mate. Direction des Ressources humaines, 
place Jean-Louis-Puig, 31706 BLAGNAC CEDEX. 



Pour passer vos annonces : 




PUBLICITE 


46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 


OFFICE INTERNATIONAL DE L’EAU 

Pour notre Direction de la Coopération Internationale, basée à 
Sophia Antipolis (Antibes), nous recherchons 3 collaborateurs 
disposant d’une bonne expérience administrative et technique 
du secteur de l’eau, disponibles pour de fréquents déplace- 
ments : 


LE RESPONSABLE DE LA DIVISION AFRIQUE 


Le titulaire aura la charge de l’ensemble des activités de l'Of- 
fice en Afrique subsaharienne, francophone, anglophone et 
lusophone (pratique courante de l'anglais et, si possible, du 
portugais). 


LE DIRECTEUR DE PROGRAMME 
POUR LES SERVICES MUNICIPAUX DE L’EAU 


Le titulaire aura la responsabilité de l’organisation de l’ensem- 
ble des missions et activités de l'Office sur le sujet des services 
municipaux et aura à intervenir es Afrique, Amérique latine, 
Asie, Europe centrale et orientale et Méditerranée. 

Il fera également fonction de chef de division Amérique latine 
pour toutes les relations de l’Office avec cette région (pratique 
courante des langues anglaise et espagnole). 


UN CHEF DE PROJET 


Le titulaire sera chargé de l'appui à la création d’une société 
d’économie mixte chargée de l’exploitation et de l’entretien 
d’ouvrages hydrauliques réalisés en Afrique de l’Ouest. 
Conseiller auprès du Directeur, il aura pour tâches priori- 
taires : l’assistance au montage juridique et à l’organisation 
de la direction, à la fonction commerciale et à la mise en 
pLace d’un comité d’usagers. 

Envoyer candidature manuscrite + CV complet à : 

Monsieur le Directeur de la Coopération Internationale 
Office International de l'Eau. BP 75 
06902 SOPHIA ANT1POUS CEDEX 


lé 

CONSEIL GENERAL 
DU VAL D'OISE 


le Département du Val d’Oise crée, 
au sein de sa Direction Généretie, le poste de 



onsable 
de Gestii 




Mission: Mettre en 
gestion (gestion des n 
de travail, gestion d, 
d'améliorer dans un c 

renforcée, l'efficacité 

Importante (2000 

Profil : Le candidat r< 

Idéalement une 

une formation supôrii 

Commerce ou ' 

Territorial, ou cadre 

Directeur. 

Rattachement 

travail : Cergy. 

capable de fus ' 
Rémunération: 

Merci d' 

7. rue cte. 



ton. Ont; allie 
ntésimpriales et 
Sùfüêrieure de 

tettoéàf Administrateur 

npdvS. ft aura rang cte 

CWTOC/foo Générale. Lieu de 
fort potentiel recherché. 


HvOttara. 

sçflôtt expérience. 

lettre .de motivation à QUJOT SA. 
75008 .PARIS, qui est chargée du 
...... taitèra votre dossier en toute 

conftoenfiaêfèrou pour toute information appeler 
CéffriADEMARlA ou Françoise BRIAND 
Tél : 42 6503 60 - Fax ; 42 65 25 55. 
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Le 26 juin sera leur jour. Ce 
samedi, les 650 000 habitants de 
l’agglomération toulousaine vont 
pouvoir découvrir leur première 
ligne de métro. L'inauguration 
devrait avoir Heu en présence du 
premier ministre, et les réjouis- 
sances se dore en musique avec 
im Toulousain, Claude Nougaro, et 
l'Orchestre du Capitole dirigé par 
Michel Plasson. 

De Basso Cambo, dans le quar- 
tier du Mirait, à Joli mont, la ligne 
A dessert quinze stations en tfix- 
sept minutes. Le métro parcourt 
10 kHomètres à la vitesse de 35 
kilomètres à l’heure. Lumineux, 
doté d'une architecture soignée, 
enrichi de qtara» oeuvres contem- 
poraines, ce moyen de transport 
devrait séduire les Toulousains, ou 
au moins rassurer les plus inquiets 
d'entre eux. 

Avec un întervaHe d'une minute 
virait aux heures de pointe et de 
six minutes la nuit les rames du 
VAL (véhicule automatique léger) 
pourront transporter 120 000 per- 
sonnes per jour. Le réseau d'auto- 
bus de l’agglomération a été réor- 
ganisé en fonction de la nouvelle 
ligne. Le voyageur pourra emprun- 
ter un autobus et terminer son tra- 
jet en métro, avec un ticket uni- 
que de 7 francs. Sur les quinze 
gares, quatre sont plus particuliè- 
rement connectées avec le réseau 
de surface. L'une d'elles est 
même directement liée à la des- 
serte SNCF Touktuse-Cotamiers. 

Changer les habitudes au profit 
des transports en commun néces- 
site un effort global. A proximité 
des gares d'échange, un millier de 
places de parking incitent les 
automobilistes à déposer là leur 
engin polluant il le faut Les mes 
étroites du centre- viüe ne pourront 
plus longtemps se laisser 
asphyxier par les voitures. 



LE MÉTRO ARRIVE A TOULOUSE 

LA VILLE PEAUFINE SON IMAGE 
DE MODERNITE 

La capitale de l'aéronautique choisit un transport en commun automatique sans pilote 


L E 7 juillet 1957, les der- 
niers tramways cessaient 
de parcourir la ligne 
numéro 1 entre Saint-Michel et 
les Ponts-Jumeaux, remplacés 
par des autobus. Trente- six ans 
plus tard, la ligne 1 du métro, de 
Joiimont & Basso-Cambo, est 
mise en service. Entre-temps, 
beaucoup d’études, de débats, 
de projets remisés aux 
oubliettes, ont eu lieu. Très tôt, 
les Toulousains ont réalisé que 
le bus ne réglerait pas les pro- 
blèmes de circulation de leur 
ville, legs de l'histoire occitane , 
que nul Haussmaun n’avait 
jamais redessinée. 

Du métro ou d’un moyeu de 
transport approchant, Toulouse 
parlait depuis une trentaine 
d’années, depuis que les rues 
devenaient impraticables à la 
circulation automobile. Avec les 
années 80, la ville s'est inventé 
un avenir européen, et a cher- 
ché, y compris dans les trans- 
ports en commun, des 
emblèmes de modernité. Facili- 
ter les déplacements, voire 
repenser la ville, et offrir au 
regard extérieur une image 
forte, ce double objectif expli- 
que, associé au contexte politi- 
que local, l'épuisante querelle 
qu’ont instruite majorité et 
opposition municipale, socia- 
liste surtout, ainsi que diverses 
associations d’usagers. Ces der- 
niers craignant qu'à trop courir 
le symbole on en oublie l’objec- 
tif! 

La voie 
de l'audace 

Quand, le 18 mai 1984. un 
an après l’élection de Domini- 
que Baudis (UDF) comme 
maire, le conseil municipal se 
prononce pour la réalisation de 
trois lignes de métro, dont deux 
de type véhicule automatique 
léger (VAL), le conseil général 
de la Haute-Garonne, à majorité 
socialiste, fait de même, sans 
pour autant opter pour tel ou tel 
système, comme réticent encore 
à suivre la capitale régionale sur 



la voie de cette audace. Tou- 
louse se veut alors la première 
ville au monde de moins d’un 
million d’habitants à choisir un 
transport en commun souter- 
rain. 

Depuis vingt et un ans les 
études s’accumulaient, qui pré- 
conisaient une solution en site 
propre, mais de surface. Le Syn- 
dicat mixte des transports, qui 
gère les réseaux dans l’agglomé- 
ration et associe une cinquan- 
taine de communes À la métro- 
pole, avait rejeté la solution 
enterrée comme étant trop oné- 
reuse. Même position pour 
l’Agence d’urbanisme, qui envi- 
sageait alors la mise en service 


d'un système au sol pour le 
début de 1984. Pourtant, en 
1980 - nul ne sairvraiment qui 
lança l’idée, - le passage en sou- 
terrain dù centre-ville est évo- 
qué. L’esquisse d’un 'métro' qui., 
attendra encore quatre ans 
avant de prendre forme. 

Un vote 
historique 

Les études, celle du Comité 
économique et social, celle, nou- 
velle, du Syndicat mixte, 
concluent à la faisabilité d’un 
métro. Pourtant, les décisions 


du conseil municipal comme du 
conseil général, puis rengage- 
ment, au mois d’octobre 1984, 
de Laurent Fabius, alors pre- 
mier ministre, à financer la 
ligne à hauteur de 500 millions 
en francs constants, n’onl pas eu 
immédiatement raison de toutes 
les réticences, calculées ou sin- 
cères. 

«Il n'y a pas un métro pour 
la droite, et un tramway pour la 
gauche », déclare alors Domini- 
que Baudis, qui ajoute : « La 
preuve, à Lille, Pierre Mauroy a 
choisi le VAL.» Quand les uns 
parlent prix de revient et réseau 
d'agglomération, les autres 
jurent que la fiscalité des 
ménages ne pâtirait pas d’un 
métro financé, pour partie, par 
«la taxe transport » à 1a charge 
des entreprises, lis avancent que 
le réseau d’agglomération sera 
créé par une réorganisation des 
services de bus. Voilà un métro 
investi, dès l’origine, de toutes 
les nouvelles vertus toulou- 
saines. «Airbus pour les résultats 
commerciaux, et Concorde pour 
ta technologie», proclamait 
alors Dominique Baudis. 

Coup de théâtre, presque 
cocasse parce que révélateur du 
climat politique toulousain, en 
1983. Premier, acte, Léon 
Eeckhouttè (PS), président du 
Syndicat mixte et président du 
conseil général, perd son fau- 
teuil au Syndicat, au profit de 
Guy Hersant, premier adjoint 
au maire dé Toulouse. 
Deuxième acte, le Syndicat se 
prononce pour le VAL- Les voix 
se partagent, Guy Hersant; pré- 
sident, usant alors de sa voix 
prépondérante, fait ÿênçheFle 
Syndicat'^ âMEifr au Système 
conçu par Matra. Un voté his- 
torique qui laissera quelques 
traces d’amertume dans les 
rangs socialistes, convaincus 
d'avoir été trahis par un des 
leurs. 

En février 1987, le -tracé 
définitif de là ligne 1 est arrêté. 
Le chiffre de 120 000 passagers 
quotidiens est avancé pour les. 
quelque 10 kilomètres qui vont 
traverser Toulouse d’est en 
ouest. Les premiers travaux 


débutent le 18 avril 1988, tandis 
que la Caisse des dépôts et 
consignations obtient, _ pour 
trente-cinq ans, la concession de 
l’ouvrage confié à la société 
Métropole Tra nsport Dévelop- 
pement (MTD) qui s’engage à 
livrer le métro le 1“ juillet 1993, 
pour un coût de 3 313 millions 

de francs. . . . 

Ouvert en 1989, le charnier 
s’achève trois ans après pour le 
gros œuvre. Des entreprises 
nationales et internationales se 
sont partagé un marché de 
1,160 milliard de francs. Les 
parties souterraines ont frit l’ob- 
jet d’une attention particulière, 
on craignait alors des difficultés 
de percement dans le sous-sol de 
la capitale. Deux cunneliers, joli- 
ment appelés Brennus et Clé- 
mence, furent requis pour cette 
tâche. Le passage sous les voies 
SNCF imposa même, en raison 
de la mauvaise qualité des sols, 
l'emploi d’une technique origi- 
nale. par congélation des ter- 
rains. 

Des découvertes 
archéologiques 

A l’occasion du creusement 
de certaines stations, Esquiroi et 
Capitole notamment, d’intéres- 
santes découvertes archéologi- 
ques ont été feites et largement 
exploitées. Délai et enveloppe 
budgétaire tenus, ce chantier, 
qui a employé jusqu'à 1 333 
salariés, a cependant été 
endeuillé par deux accidents 
mortels. Le second œuvre, éva- 
lué à 300 millions de francs, a 
permis à plus de cent cinquante 
entreprises, dont les deux tiers 
étaient originaires du Sud- 
Ouest, de se familiaris er avec un 
secteur nouveau pour elles. 

En novembre 1992 le VAL 
circule. Quelques centaines de 
privilégiés ont le droit de décou- 
vrir Toulouse en sous-sol pour 
une pré-inauguration qui a per- 
mis de réceptionner l’ouvrage 
{le Monde daté 13-14 décèm-' 
btSjr. Dé VAX; âaürta^àAruc- 
tion peut passer pour un exem- 
ple de maîtrise des coûts et des 
délais, renforce l'image de Tou- 
louse, métropole européenne, 
haut lieu de la technologie de 
cette fin de siècle. L'expérience 
dira si l’agglomération et ses 
habitants y gagneront dans leur 
vie quotidienne. 

de notre correspondant 
à Toulouse 
Gérard Vallès 


LE DISTRICT : 

UN ESSAI A TRANSFORMER 

Quatorze communes de l'agglomération toulousaine 
ébauchent enfin une organisation collective 


D EUX cent cinquante 
sportifs toulousains ont 
été les premiers, le 6 juin 
dernier, à éprouver physique- 
ment 1a «consistance» du nou- 
veau district dit du Grand Tou- 
louse. Sur des vélos tout 
terrain, ils ont accompli en cinq 
heures le tour des quatorze 
communes ayant accepté d’en- 
visager ensemble leur avenir. 
Le vainqueur de cette épreuve 
dominicale, Robert Aubry, un 
champion local, a parcouru les 
140 kilomètres à la vitesse 
moyenne de 28 km/h. La coupe 
récompensant un tel exploit lui 
a été remise par Dominique 
Baudis en personne. En organi- 
sant cette journée sport ivo-mé- 
diatique, Le maire de la Ville 
rose, qui est aussi président du 
district, voulait attirer l’atten- 
tion de ses administrés sur le 
« regroupement » dont il a été 
l'artisan. Un autre exploit 
quand on connaît le contexte. 

N’ayant jamais bénéficié 
d'un aménageur comme le 
baron Haussmann ou Le préfet 
Delouvrier, l’agglomération 
toulousaine s'est étendue sans 
contrainte, en doigts de gant, le 
long des nationales, des voies 
ferrées et désormais des auto- 
routes qui s’y croisent en un 
formidable nœud de communi- 
cation. Son diamètre atteint 
aujourd'hui 23 kilomètres. 
C’est un patchwork de quartiers 
historiques, de lotissements 


pavillonnaires, de cités HLM et 
de villages ruraux entrelardé de 
zones industrielles, d'universi- 
tés et d’hypermarchés. Cette 
marée urbaine a même réussi à 
enserrer quatre aéroports. 

Trois 

opportunités 

Dans ce conglomérat dispa- 
rate s'activent plus de 
623 000 personnes, soit Je quan 
de la population totale de fa 
vaste région Midi-Pyrénées. 
Toulouse détient par ailleurs 
deux records de France : celui 
du nombre de voitures par 
ménage et celui des mètres car- 
rés de grande surface par tête 
d’habitant. Entreprises publi- 
ques délocalisées de Paris et 
firmes privées débarquant 
d'Amérique ont le choix entre 
une cinquantaine de zones d’ac- 
tivités qui se font concurrence. 
Quant au schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme 
(SDAU) qui, depuis 1981, est 
censé canaliser le développe- 
ment des 63 communes 
urbaines entourant le Capitole, 
U n’a cessé d’être violé et se 
trouve en « révision ». 

Si par nécessité les munici- 
palités ont été contraintes de se 
regrouper au sein d'une tren- 
taine de syndicats techniques 
(transports en commun. 


ordures ménagères, adduction 
d'eau, égouts, etc.), ceux-ci se 
chevauchent et s’entremêlent 
jusqu’au délire. En tout cas, 
aucune autorité de coordina- 
tion n'existait jusqu’ici. 

Au centre, Toulouse, forte 
de sa population 
(366 000 âmes) et de son terri- 
toire (Il 850 hectares, soit 
davantage que Paris), fait figure 
de « grand méchant loup ». 
Autour s’éparpillent une 
soixantaine de mini-royaumes 
divisés par des querelles de per- 
sonnes et des oppositions idéo- 
logiques. Or Dominique Baudis 
a réussi le tour de force d’en 
rallier 13, ses plus proches voi- 
sins, alors qu’ils sont dirigés 
par des hommes qui représen- 
tent l’éventail politique français 
à peu près complet. Parmi ces 
communes figurent 8 localités 
de 10 000 à 30 000 habitants, 
dont certaines sont économi- 
quement fort bien dotées (Cdo- 
miers et Blagnac, par exemple). 

Pour opérer ce regroupe- 
ment «historique», le maire de 
la Ville rose a profité de trois 
opportunités ; la loi de février 
1992 qui encourage fortement 
la coopération intercommunale, 
la mise en révision du SDAU et 
la signature avec l’Etat d’un 
«contrat de ville» impliquant 
23 communes dans la politique 
en faveur des banlieues défavo- 
risées. Et il a procédé en dou- 
ceur. Des mois de négociations. 


des simulations financières afin 
que chacun évalue les avantages 
et les charges de l’opération et, 
surtout, le respect du choix des 
communes périphériques pour 
l’une des formules proposée par 
la loi : le district. Une associa- 
tion si peu contraignante qu'on 
la suspecte de rester une 
«coquille vide». 

Des commandos 
de prospecteurs 

Toulouse, qui héberge près 
des trois quarts de la popula- 
tion des « quatorze », a consenti 
à n’avoir que la moitié des voix 
au conseil et au bureau du dis- 
trict. Tel était lé prix à payer 
pour que le regroupement com- 
munal soit porté sur les fonts 
baptismaux en décembre 1992. 
Pour Toulouse, une date tout 
aussi historique que ce Lie de 
juin 1993 marquant l’inaugura- 
tion du métro. Résultat : avec 
ses 30 000 hectares et ses 
501 000 habitants, le district du 
Grand Toulouse est en impor- 
tance le premier de Fiance. Ses 
compétences théoriques ou ses 
ambitions sont vastes. Il veut 
organiser progressivement une 
coopération dans quatre 
domaines : l’implantation de 
nouvelles entreprises, la réparti- 
tion des logements sociaux, la 
politique d'environnement, et, 
accessoirement, l'urbanisme de 
l’agglomération. 

Malheureusement, les 
moyens ne sont pas à la hauteur 
de ces objectifs. Le district ne 
siège pas dans les commissions 
révisant le SDAU et ne peut 
pas disposer à sa guise de 
l’agence d’urbanisme de l'agglo- 
mération toulousaine 
(30 techniciens et 17 millions 


de francs par an). Il ne figure ni 
dans le syndicat des transports 
en commun de l’agglomération 
ni dans fa société d’économie 
mixte qui a conçu et réalisé le 
métro. 

Pour le programme local de 
l’habitat, qui doit répartir plus 
équitablement les logements 
sociaux, le district ne fera que 
des études et des suggestions. 
Les communes resteront libres 
de les accepter ou pas. «Nous 
chercherons un consensus et 
nous le trouverons», promet 
M. Baudis. 

Pour le développement éco- 
nomique, le district se heurte à 
un redoutable concurrent qui a 
dix ans d’avance sur lui : le 
Sicoval (syndicat intercommu- 
nal de la vallée de l’Hérs). Au 
départ simple syndicat grou- 
pant 6 localités rurales de la 
banlieue sud-est, cet organisme 
est aujourd’hui une commu- 
nauté de 33 communes dispo- 
sant du fameux lunopole de 
Labège. 

Sur ce vaste complexe sont 
installés 330 entreprises, plu- 
sieurs établissements scolaires, 
un centre de congrès, des hôtels 
et un Carrefour géant. Six mille 
personnes y travaillent. Particu- 
larité : l’institution touche 
directement les taxes profes- 
sionnelles, en affecte une partie 
à son propre développement et 
répartit le reste aux collectivités 
adhérentes. 

Sicoval a six autres zones 
d’activités en projet ou en cours 
de création et vient d'engager 
deux commandos de prospec- 
teurs installés l’un & lunopole et 
l’autre à Paris. Cette commu- 
nauté, qui groupe 40 000 habi- 
tants sur plus de 20 000 hec- 
tares, a les dents longues. Elle 
veut maîtriser l’aménagement 
de son territoire et s’en est 


donné les moyens réglemen- 
taires. Cest elle, par exemple, 
qui décidera de la densité des 
constructions. Claude Ducert, 
patron du Sicoval, et Domini- 
que Baudis, président du dis- 
trict voisin, conviennent l’un et 
l’autre qu’ils devront s’enten- 
dre. Mais pour l’heure, ils se 
font concurrence pour attirer 
les entreprises. 

Un outil 
pédagogique 

Finalement, la seule compé- 
tence que les «quatorze» ont 
concédé au district est celle des 
sapeurs-pompiers. Elle absorbe 
73 % du budget. Celui-ci, ali- 
menté par un supplément à la 
taxe professionnelle, est 
modeste : 100 millions de 
francs cette année. Compte 
tenu de la récession, îi n’aug- 
mentera guère dans un avenir 
immédiat. Commentaire de 
M. Baudis : «Il faudra faire 
mieux avec le même argent. » 

Le Grand Toulouse n’est 
donc qu’une ébauche, un outil 
pédagogique accoutumant 
14 maires à s’asseoir autour 
d’une table. On est loin de l’ins- 
trument d’aménagement dont 
aurait besoin l’agglomération. 
Mais sa création a, paraît-il, 
dissuadé son président, Domi- 
nique Baudis, d’accepter l’un 
des maroquins qui lui étaient 
proposés par Edouard Balladur. 
Il est vrai qu’avec sou district 
nouveau-né, son métro tout 
neuf, dix autres projets et une 
tourmente économique à tra- 
verser, .Toulouse a, plus que 
jamais, besoin d’un pilote. 

de notre envoyé spécial 

Marc Ambroise-Rendu 
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DES «GALERIES» 
SOUTERRAINES 


Claires et lumineuses , les quinze stations 
s'ôment chacune d'une œuvre contemporaine 



L ’IMPATIENCE taraude la 
Ville rose. Depuis que les 
palissades «Ses chantiers ont 
disparu, les Toulousains n’ont de 
cesse de pouvoir glisser leur nez à 
travers les grilles de. «leur» 
métro, sévèrement gardé pour le 
moment. Et avec la verve des 
gens du Midi, ils promettent une 
inauguration haute en commen- 
taires coloriés. En attendant, les 
stations gardent leur mystère, et 
les ouvres qu’elles abritent conti- 
nuent d'aiguiser la curiosité. 

Ce n’est pas la première fois 
que fart pénètre dams un métro, 
mnis Métropole transport déve- 
loppement (MTD), la société 
concessionnaire, a choisi de lui 
accorder une dimension particu- 
lière. Délibérément contempo- 
raines, les œuvres sont présentes 
d'un bout A l’autre de la ligne, des 
banlieues à la place du Capitole. 
Aujourd'hui, Üs sont plusieurs à 
se disputer la paternité de cette 
idée. La réalisatio n en revient 
sans conteste -à MTD. Cette 
diale de là Caisse des dépôts et 
du Crédit local de France a su 
trouver sur son budget global 
(trois milliards de francs) les dix 
millions nécessaires. La somme 
est importante dans le monde du 
mécénat artistique. 

Pour autant, les sous-sols du 
métro ne vont pas se transformer 
en galeries d’exposition. Les mil- 
liers de personnes qui vont les 
parcourir chaque jour ne vont 
pas tous se muer en amateurs 
avertis. Alors, les créateurs ont 
relevé le défi complexe d’inscrire, 
sans dénaturer, leur txavaü dans 


un espace particulier. Bien qu'ils 
soient intervenus après les archi- 
tectes, le pari semble réussi : les 
œuvres n’apparaissent ni pla- 
quées comme un décor, ni dres- 
sées sur un piédestal, mais inté- 
grées Chacune dans sa station. 

Lancé à l’hiver 2991, Je 
concours a retenu quinze artistes 
d’ïgie, de notoriété et de sensibi- 
lité très différents (1). Pourtant, 
parce que chacun a accepté 
d’adapter sa démarche, il se 


dégage une sensation d'ensemble 
des quinze gares, sans priver cha- 
cune de son identité: Plafond bas, 
sobrement rectangulaire, La salle 
des billets de Ba^teDe serait sans 
doute la plus «parisienne» de 
toutes, sü Dïmitry Orlac n’y avait 
réinventé la lumière. Ses néons 
bleus gravés affleurent le sol, ses 
éclairs rouges reflètent leurs frag- 
ments colorés dans les miroirs 
inclinés oui se perdent dans te 
faux plafond métallique. Les 


UNE NOUVELLE VITRINE 
POUR MATRA 

Livré dans les temps, le VAL doit permettre 
à là société de démarcher d'autres clients 


A LORS que le projet de 
métro de Bordeaux pié- 
tine, et que celui de 
Rennes est remis en cause {le 
Mande daté 30-32 mai), f occa- 
sion est donnée à l’entreprise 
française de démontrer son 
savoir-faire. Après le VAL de 
Lille, qui fêté ses dix ans d'ex- 
ploitation, cdni de Toulouse est 
la deuxième réalisation fran- 
çaise, en zone urbaine, d’un 
métro léger intégralement auto- 
matique, pour Matra Transport. 

Sans pilote, le VAL est un 
métro léger guidé électronique- 
ment. La fréquence et la vitesse 
de ses rames s’ajustent automa- 
tiquement au flux quotidien des 
passagers. Réalisé en site propre, 
c’est-à-dire dans une vote qui lui 
est uniquement réservée, il peut 
atteindre la vitesse de 80 km/h, 
mais sa vitesse d’exploitation a 
été fixée à 35 km/h. Spécialiste 
des automatismes intégraux. 
Matra Transport a acquis une 
compétence technologique qui 
place la société loin devant ses 
principaux concurrents. Cette 
maîtrise en matière d’automa- 
tisme permet d'apporter un ser- 
vice sans faille en termes de 
sécurité. Depuis la mise en ser- 


vice du premier VAL, en 1983, 
Matra n’a eu à déplorer aucun 
accident. 

Le dispositif de sécurité est 
renforcé par 1a mise en place de 
portes pâli ères vitrées, qui ne 
laissent aucun interstice entre la 
voie et 1e quai. Ce moyen de 
transport est propre et assez 
silencieux, car il fonctionne à 
l’énergie électrique. Des pneu- 
matiques lui assurent une circu- 
lation sans beaucoup de b miL 

Une deuxième ligne 
à l'étude 

Les rames grises, rehaussées 
d’un trait rouge, ont été 
construites par GEC-AIsthonz. 
Elles sont composées de deux 
voitures non séparables, de deux 
fois 12,5 mètres. Elles sont 
d’une largeur de 2,06 mètres, ce 
qui dorme d’ailleurs son nom au 
modèle. Le VAL 206 français est 
plus étroit que le VAL 256, 
modèle export conforme aux 
normes américaines que Matra 
Transport a déjà exporté & Chi- 
cago et & Taïpeh {le Monde du 
15 juin). Ces rames compren- 
nent 154 places (44 assises et 


110 debout): elles pourront 
donc accueillir jusqu’à 
8 000 passagers à l’heure. 

Au prix de 7 francs, tes Tou- 
lousains pourront ainsi traverser 
leur ville de nord-est en sud- 
ouest, en dix-sept minutes. La 
ligne A, terminée aujourd’hui, 
est longue de dix kilomètres, 
dont un kilomètre aérien, six 
souterrains, et trois en tranchée 
couverte. Elle relie 1e quartier du 
Mirail à Jolimont, en passant 
par l’université de sciences 
sociales, tes deux gares SNCF de 
Saint-Cyprien et de Matabiau et 
le centre-ville. 

Avant l’an 2 000, elle devrait 
être prolongée de deux kilomè- 
tres, et se voir complétée par 
une ligne B, longue de treize 
kilomètres et destinée, en parti- 
culier, à desservir les deux 
autres universités de Toulouse 
situées au centre-ville et dans le 
quartier de RangueiL 

Le Syndicat mixte des trans- 
ports a décidé, en juillet 198S, 
que l’exploitation de la ligne 
Miraîl-Jolïmont serait concédée 
à Métropole transport dévelop- 
pement. La structure de MTD 
est composée à 51 % de son 
capital par le groupe Caisse des 
dépôts, une partie directement, 
une autre par 1e biais de sa 
filiale transport Transcet, et la 
dernière partie par le Crédit 
local de France. Les 49 % res- 
tants du capital sont répartis 
entre la Société d’économie 
mixte locale exploitante SEM- 
VAT (25 9b), Matra Transfmex 
(19 %) et des investisseurs 
locaux pour S %. D’Une durée de 


Une enquête des étudiants 


cLe métro à Toulouse». 
pourquoi pas * de Toulouse », 
comme on est de «quelque 
parti? Parce que. précisément, il 
ne s'agissait pas de décrire par 
le menu ce métro pourtant nova- 
teur à bien des égards. Il fallait 
interroger la ville dans ses rap- 
ports avec ce nouveau mode de 
transport. 

pendant six mois, cmquante- 
deux étudiants des trois universi- 
tés toulousaines - ce qui signi- 
fiait une approche pluridiscipli- 
naire. ont travaillé sous la 
déectian d'Alain Faujas. fl en est 
■sort un Evre de 171 pages. (1). 
La table des matières témoigne 


de Ja curiosité de oes étudiants : 
le prix du futurisme, le miracle 
financier, te circulation en centre- 
ville. la part du rêve... Sans 
oublier les nécessaires rappels 
historiques. Le fond est universi- 
taire, mais te style doit beaucoup 
aux enquêtes journalistiques, ce 
qui facilite la lecture de cet 
ouvrage. Certes, les étudiants 
n'ont pas épuisé le sujet et, sur 
des questions aussi difficiles que 
l'intégration des habitants des 
quartiers défavorisés. Bs auraient 
pu, par exemple, analyser des 
cas «étrangers», histoire de 
donner un peu d’air à leurs 
réflexions, môme s'ils notent jus- 


tement qu’un métro ne rempla- 
cera jamais une véritable politi- 
que de la ville. 

Fier ou sceptique 1 Les Tou- 
lousains balancent entre ces 
deux attitudes. Fiers de s'être 
donnés en exempte à bien d'au- 
tres cités, sceptiques sur I* effica- 
cité, sur te fonctionnement, sur 
l'avenir. G. V. 

(1) Le Métro à Toulouse, tra- 
vail d’enquête et d’étude réalisé par 
les étudiants dm universités toulou- 
saines, en collaboration avec le jour- 
nal le Monde. Edité par les presses de 
l'Institut d’études politiques de Tou- 
louse, 171 p . 50 F. 


LE METRO ARRIVE A TOULOUSE 


enfants de ce quartier difficile 
F appellent déjà la «salle de bal». 

Les escaliers qui s’engouf- 
frent précipitamment vers les 
quais de Jean-Jaurès, en centre- 
ville, sont, eux, éclaboussés de 
soleiL Au-dessus, vingt-six pou- 
tres implantées de façon irrégu- 
lière, maintiennent les murs laté- 
raux. Les deux cercles rouges de 
Felice Varini s’appuient sur œtte 
blanche forêt horizontale. En fait, 
ils semblent au contraire en jaillir 
puis disparaître au fur et à 
mesure de la descente. Combien 
de temps la magie de cette ana- 
morphose opérera-t-elle? Usure 
des regards, usure des miliers de 
pas et de mains qui se posent, les 
artistes semblent appréhender 
l’avenir avec une certaine séré- 
nité. 

Le blanc 
domine 

Si les architectes, différents 
pour chaque station, ont souvent 
imprimé leurs couleurs au carre- 
lage présent partout, le blanc 
domine. Grâce aux puits de 
lumière naturelle qui les trouent 
dès que possible, les gares frap- 
pent par leur clarté. Ascenseurs 
en surface, escalators : 1e métro 
de Toulouse est accessible à tous. 
Ainsi Trait voulu ses concepteurs, 
& l’inverse des souterrains de 
Paris, vieux, sombres, et surtout 
inquiétants selon les enquêtes 
locales. Les couloirs ont donc été 
réduits au maximum. Les sta- 
tions sont concentrées sur elles- 
mêmes, souvent ouvertes sur les 
différents niveaux. N’étaient les 
«portes paliéres» qui bordent les 
quais, les «vitres anti-suicide» 
comme les appellent les profes- 
sionnels, rien n’évoque te danger. 

Au total, 1e métro toulousain 
apparaît plutôt gai et sage. Alors 
les Hélices de Takis, l'Arbre 
fermé, arbre ouvert de Daniel 
Coulet, les Signaux lumineux de 


trente ans, la concession de ser- 
vice public concerne aussi l’ex- 
ploitation du réseau local de 
transport de surface (bus et 
autocars). 

La construction du VAL 
s’est en effet accompagnée d’une 
rénovation du réseau de surface, 
et d'une modification des itiné- 
raires afin de créer des corres- 
pondances entre les stations du 
VAL et tes lignes de bus. A 
tenue, l’ambition est à la fois de 
redessiner et de rénover l’ensem- 
ble du réseau de transport 
urbain de l’agglomération tou- 
lousaine. Pour l’occasion, un 
nouveau système pour la distri- 
bution des billets est aussi prêt à 
entrer en service. Les prévisions 
& l’origine du projet ont évalué 
le trafic annuel à environ 
35 millions de déplacements. 
Sur la trajectoire de la ligne, la 
densité de population par kilo- 
mètre de ligne se situe autour de 
( 1 000 personnes, soit un nom- 
bre légèrement inférieur à celui 
de Lille, mais tout à fait suffi- 
sant pour espérer une gestion en 
équilibre de l’exploitation de la 
ligne. 

Les objectifs de trafic visent 
à porter le nombre des usagers 
des transports en commun de 
l’agglomération toulousaine de 
200000 à 240000 par jour, soit 
une augmentation d’ensemble 
de 20 % du trafic. La modifica- 
tion du tracé des lignes d’auto- 
bus, synchronisées avec les sta- 
tions du métro, devrait drainer 
des utilisateurs de l'un vers l’au- 
tre. La gestion par une même 
entité, la SEMVAT, de la ligne 
de métro et des lignes de bus est 
us gage de cohérence de l'en- 
semble. 

Sur le plan financier, le 
VAL de Toulouse constitue une 
autre bonne surprise pour Matra 
Transport. Livré dans les temps, 
voire avec une semaine d’avance 
sur la date initialement prévue, 
ce métro n’a pas dépassé le mon- 
tant de son enveloppe budgé- 
taire, qui était de 3,3 milliards 
de francs. Le chantier n'a souf- 
fert d’aucun retard. Financé par 
emprunts, le projet a reçu une 
subvention de l’ E tal de 500 mil- 
lions de francs. Un versement 
transport, porté à 1,5 % des 
gains de productivité en raison 
du transfert sur le VAL d’une 
partie du réseau de surface, ainsi 
qu’une augmentation des tarifs 
complètent le dispositif. 

Alain Beuve-Méry 


Beate Honsell-Weiss, l’Aire de 
Jeux des frères Di Rosa constitue- 
ront probablement des repères 
forts dans ce nouvel univers 
plutôt lisse. 

L’art n’aime pas les compro- 
missions. Chacun des créateurs a 
cependant accepté les contraintes 
de l’intervention dans un espace 
public. Certains en ont joué. Sur 
les célèbres traces bleues d’Olivier 
Debré qui rayent la station 
Arènes, se découpe une curieuse 
petite boîte jaune : 1e signal 
d’alarme de l’escalator. Mais, les 
compromis ont surtout été 1e lot 
de l’équipe dè MTD. 

Faire accepter aux entre- 
prises de retravailler les éclai- 
rages, revoir les panneaux indica- 
teurs, déplacer des câbles pour 
offrir â une sculpture {'environne- 
ment souhaité n’a pas dû être 
facile, surtout avec 1e souci 
constant des échéances du chan- 
tier. Aujourd'hui, on se félicite 
mutuellement. «Ils ont été très 
attentifs à notre démarche. En 
retour, nous leur avons montré 
que les artistes savent travailler 
sérieusement», analyse Daniel 
Coulet. «Ils nous ont beaucoup 
appris», conclut Guy Oaverie, de 
MTD, dans un discret soupir de 
soulagement. Deux semaines 
avant l'inauguration, l'eau était 
encore loin de couler dans toutes 
les fontaines. 

11 faut dite que le creusement 
des galeries a donné lieu en cer- 
tains points à d'importantes opé- 



rations d'urbanisme de la ville. 
L'autopont de la Patte-d'oie a été 
supprimé. Noël Cuin a donc tra- 
vaillé non seulement dans la sta- 
tion, mais aussi sur ce rond-point 
complètement réaménagé. 

L’emplacement des 
anciennes arènes est occupé par 
un nouveau lycée et des immeu- 
bles de logements. Il s'agît cette 
fois d'une des opérations d'ac- 
compagnement de MTD. La 
société concessionnaire a aussi 
rénové complètement un Immeu- 
ble cossu, dans le hall duquel 
débouche la station Esquirol. Il 
lui restera & le commercialiser. 
En attendant de concourir pour 
les réalisations de la prochaine 
ligne du métro toulousain. 

Martine Valo 


(1) François Bouillon, Jean-Paul 
Chain bas, Daniel Coulet, No3 Cuin, 
Olivier Debré, Heryé et Richard Di 
Rosa, Jean-Louis Garnell, Bernard 
Gerboud, Guy-Rachel Grataloup, 
Beate Honsell-Weiss, François Morel- 
let, Dimitry Orlac, Giulio Paotiai, 
Takis, Felice Varini. 


Rouen : chantiers en cours 


Laurent Fabius {PS), qui 
préside depuis 1989 aux des- 
tinées du Syndicat intercom- 
munal à vocations multiples 
(SfVOMj de ['agglomération de 
Rouen, gestionnaire des trans- 
ports en commun, a inventé 
une terminologie nouvelle : le 
métro-bus. Une expression 
pour désigner un réseau de 
transports en commun en site 
propre, de 1 1 kilomètres de 
long, qui. du nord au sud de 
l’agglomération, en franchis- 
sant la Seine, comporte un 
tronçon commun et deux 
branches. Il doit entrer en ser- 
vice à la fin de 1994. 

Avant que le premier 
adjoint au maire du Grand- 
Quevilly succède à la prési- 
dence du SIVOM à Jean Leca- 
nuet, alors maire de Rouen, on 
parlait de « métro léger». Il 
s'agissait en fait d'un projet 
de tramway du type de celui 
de Grenoble mais qui, à 
Rouen, aurait les caractéristi- 
ques d’un métro souterrain 
dans la traversée du centre 
historique. Sur la rive gauche 
de Rouen puis dans la traver- 
sée des communes de Sotte- 
ville-lès-Rouen pour une 
branche, du Petit-Quevilly et 
du Grand-Quevüly pour l'autre, 
il retrouverait les allures d'un 
tramway, avec un parcours 
alternant viaducs et trémies. 

Le tunnelier 
en action 

En 1988, (e comité du 
SIVOM avait franchi une étape 
en adoptant l’ avant-projet 
sommaire. Avec la garantie 
d'une subvention de l’Etat, le 
métro léger de Rouen était sur 
les rails, malgré les fortes réti- 
cences du PS. 

On pouvait donc craindre 
un abandon du projet lorsque 
ta majorité du SIVOM a 
changé an mars 1989. Mais 
au bout de quelques semaines, 
Laurent Fabius annonçait la 
prochaine mise en chantier du 
métro-bus. Mêmes tracés, 
mêmes matériels, seule nou- 
veauté : l'inscription dans la 
termaioiogie de la complémen- 
tarité avec les autobus tradi- 
tionnels. 

Le maire de Sottevïlle-tès- 
Rouen, le rocardien Pierre 
Bourguignon, n’a jamais caché 
son enthousiasme pour le 
métro, instrument rêvé d'un 
rééquilibrage de l'aggloméra- 
tion en faveur des communes 
populaires de la rive gauche 
de la Seine. 

Ainsi, en l’absence d'un 
schéma d'urbanisme opéra- 
tionnel, le métro-bus va sans 
doute organiser autour de lui 
le développement de l'agglo- 


mération. Un rôle que le com- 
missaire enquêteur chargé 
d’évaluer l’intérêt d’un prolon- 
gement d'une des lignes au- 
delà de Sotteviile-lès-Rouen, 
vers un campus universitaire 
en gestation, n’a pas voulu lui 
faire jouer. L'absence d'un 
projet d’urbanisme précis l’a 
conduit à donner une conclu- 
sion défavorable à l’enquête. 

A mi-parcours, on 
constate que la construction 
du métrobus n'a finalement 
déchaîné que peu de passions. 
En situation d'opposant au 
SIVOM, le maire de Rouen. 
François Gautier, comme son 
prédécesseur Jean Lecanuet. 
n'a aucune marge de manœu- 
vre depuis que fe chantier a 
été ouvert. Les trous béants 
des futures stations qui jalon- 
nent le tracé dans Ja ville ne 
demandent qu'à être recou- 
verts le plus vite possible. Le 
tunnelier spécialement conçu 
pour une portion du réseau 
souterrain devra aller vite pour 
rendre vie à la rue Jeanne- 
d'Arc, axe majeur de la cité. 
Seules les incertitudes sur 
l’emplacement d'une station 
en centre-vil» retarderont d'un 
an la mise en service du tron- 
çon nord. 

0e leur côté, Laurent 
Fabius et Yvon Robert, pre- 
mier vice-président du SIVOM, 
enregistrent consciencieuse- 
ment toutes les doléances de 
la ville de Rouen et présentent 
ensuite la facture au SIVOM, 
qui les accepte. Tout a été fait 
pour prévenir les mouvements 
d'humeur : création d'un fonds 
d'indemnisation pour les com- 
merçants victimes du chantier, 
radio-guidage pour les auto- 
mobilistes empêtrés dans les 
embouteillages, édition d’un 
journal des fouilles archéologi- 
ques... 

Lbs inévitables polémiques 
au sein du comité du SIVOM 
portent plus sur le devenir du 
réseau après l'achèvement de 
sa première tranche. La droite 
reproche à Laurent Fabius 
d’avoir négligé, pour quelques 
centaines de mètres, le CHU 
de Rouen et privilégié fe sud 
de ('agglomération et ses afôés 
communistes en préconisant 
un prolongement vers Saînt- 
Etienne-du-flouvray. Le maire 
de Rouen et son collègue de la 
ville universitaire de Mont- 
Saint-Aignan préféreraient 
aussi que le métro rejoigne les 
plateaux nord. Un débat qui de 
toute façon ne pourra pas être 
tranché avant les premiers 
tours de roues du métro-bus. 

de notre correspondant 
à Rouen 
Etienne Banzet 
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HEURES LOCALES 

CITÉS 


ROANNE 


L 'eau et la bouche 



A U début, il y a Troisgros. 
Que dire d'autre d'une 
ville qui a peint sa gare 
SNCF aux couleurs rose et vert, 
celles de l'escalope de saumon à 
l'oseille inventée par la famille de 
restaurateurs 7 D’ailleurs, & 
Roanne, de Jean Auroux, maire 
(PS) depuis 1977, à Pierre Bris* 
sot, président de la chambre de 
commerce et d'industrie, et 
ancien patron de l'Arsenal, tout 
le monde en convient : « Les 
Troisgros sont parfaits. Ils jouent 
le jeu à fond. » 

Le jeu? Celui de promouvoir 
une ville dont la rigueur d’un 
hiver économique qui se pro- 
longe met à mal la prospérité 
ancienne. Dans cette difficile tra- 
verse. Pierre Troisgros et son fils 
Michel ne ratent pas une occa- 
sion de parrainer une promotion 
de 1TUT, ou d'inscrire un vin des 
côtes roannaises sur leur carte, 
pour la plus grande gloire de 
Roanne. Us aimeraient tant que 
la ville, comme eux, vous mette 
l'eau à la bouche... 

Alors, Troisgros jusqu’à l’ob- 
session. Depuis qu’en 1930 Jean- 
Baptiste, le Père fondateur, limo- 
nadier à Chalon-sur-Saône qui 
« ne voulait pas que ses enfants 
grandissent dans une arrière-salle 
sans lumière ». a posé ses valises 
ici, au bord de la nationale 7, 
pris d’une cour en plein air, le 
nom Troisgros et la ville ont uni 
leur destin. Le dimanche, 60 des 
100 convives du restaurant sont 
roannais, mais mime ceux qui 
n’ont pas eu le. privilège - menu 
à 490 francs, menu surprise à 
740 francs - de s’asseoir à l’une 
des tables, ni celui qui l’accom- 
pagne obligatoirement de serrer 
la main du maître de maison, de 
parier avec lui ou avec son fils, 
puisque l'accueil est aussi soigné 
que la cuisine, tous. les habitants 
de Roanne les aiment, ces Trois- 
gros, et tous s'enorgueillissent de 
pouvoir, un mardi ou un jeudi, 
les rencontrer au « marché pay- 
san », comme dit Pierre. Et puis, 
le florilège touristique ne décrit-il 
pas Roanne comme «cette ville, 
vous savez, où la gare se trouve en 
face de chez Troisgros» ? 

Les dieux fuient le hasard. 
Déjà, au XV" siècle, Roanne était 
fameuse par ses hôtelleries, répu- 
tation confirmée deux cents ans 
plus tard. Et le rimeur Betchoux, 
glorieux auteur local de la Gas- 
tronomie, le confessa sans 


contraintes mais en alexandrin : 
«C/n poète jamais ne valut un 
dîner. » Roanne détiendrait 
encore, paraît-il. le record natio- 
nal du nombre de boutiques de 
pâtisserie par bouche d'habitaoL 
Exploit auquel n’est peut-être pas 
étrangère la praluline , brioche 
fourrée aux amandes et noisettes 
grillées, créée par Auguste Pratus, 
meilleur ouvrier de France, au 
milieu des années 50. 

Pour se faire pardonner sa 
gourmandise, Roanne prétend 
qu’elle doit sa fortune à l'eau. 
Pruderie toute lyonnaise qui 
confirme bien l’ascendant de la 
capitale rhodanienne sur la sous- 
préfecture de la Loire, au détri- 
ment de Saint-Etienne, son chef- 
lieu administratif. L’affirmation 


n'en est pas moins vraie. 
Rodumna viendrait du celte rodo, 
gué. Va donc pour l'eau qui fera 
de Roanne le grand carrefour 
médiéval à la croisée des routes 
nord-sud par le fleuve royal et 
Auvergne-Bourgogne. Après 
1750, les longues rambertoises y 
chargeront le charbon de Saint- 
Etienne pour l'emporter à Paris. 

L'eau cependant, dans ces 
terres sans excès jetées à Texacte 
frontière entre langue d’oc et lan- 
gue d’oÜ, n’abuse pas de ia situa- 
tion. Le thermalisme n’enfièvre 
plus la région. La source de 
Saint-Alban, prospère sous le 
Second Empire, se contente 
aujourd’hui de produire une eau 
de table capable de rivaliser avec 
celle plus connue, et badadi et 


badada . captée au sud du dépar- 
tement... près de Saint-Etienne. 
Quant à la source de Sail-les- 
Bains, ses bienfaits pour la peau, 
constatés au temps de Caracalla, 
pourraient lui valoir une seconde 
jeunesse qu’elle transmettrait aux 
curistes, si le projet qu'un ancien 
rugbyman prépare avec l’appui 
du maire de Roanne voit le jour. 

Avant de couler vers 
Roanne, l’eau a la politesse de ne 
pas se précipiter. Elle s’attarde 
dans trois barrages. Deux, dans (a 
montagne bourbonnaise, emma- 
gasinent l’eau que les Roa nnais 
trouveront à 3,85 francs le mètre 
cube, «la plus douce et la moins 
chère de France», selon le maire 
de Roanne, de surcroît président 
du seul district existant dans Je 
département. Le troisième bar- 
rage, Villerest, inauguré en 1984 
et qui a noyé en partie les gorges 
de la Loire, devait régulariser le 
cours du fleuve. Faute du barrage 
de Serre de la Fare plus en 
amont, c'est raté. Le plan d’ean 
vanté comme base de loisirs a le 
niveau capricieux et la pollution 
facile. 

Ce n’est pas la première fois 
que l’eau fait un mauvais coup & 
la ville, a La Loire a été mieux 
aimée des rois que de la Républi- 
que », regrette Jean Auroux. Le 
port de Roanne, port «le plus au 
centre de la France » finit à peine 
de démonter ses installations 
pour se muer en port de plai- 
sance. Les touristes embarque- 
ront sur le canal de Roanne à 
Briare et, à la belle saison, les 
amateurs de musique seront les 
hôtes de la péniche Prospérité. 
Même l’Arsenal, devenu GIAT- 
Industries, construit ici en 1917 à 
cause de la batellerie, n’est plus 
ce qu’il était. De 3 300 en 1987, 
les effectifs du personnel sont 
tombés à 2 254 aujourd'hui. Le 
maire s'est démené pour obtenir 
la commande de presque quatre 
cents chars Leclerc par les émi- 
rats arabes unis. Cela n’a pas 
sauvé son siège de député aux 
dernières élections, et ne suffira 
vraisemblablement pas à sauver 
TAiseoaL Au dire de Pierre Bris- 
sot. ancien directeur de l'établis- 
sement et président de la cham- 
bre de commerce^ depuis deux 
ans, elle garantit cinq années de 
travail, mais au quart seulement 
de l'effectif. 

Le temps n’est plus où deux 
salaires par foyer, bien souvent 
L'homme dans la mécanique, la 


Le bonheur de la France 


Une poutre de l'hôtel parti- 
culier devenu Musée Joseph.- 
. Déchelette, à un jet de pique de 
la sous-préfecture, slgne.ay 
dire du conservateur, la date 
d'achèvement de (a bâtisse : 
1789. C'est un détaü.biensûr, 
qui n’a rien à voir avec le choix 
fart par Jean Auroux de doter le 
musée de la ville de Roanne 
d'un trésor tout révolution^ . 
naire : une collection de céra- - 
iniques façonnées au temps de 
la Révolution française. Les 
colhckfencea, parfois, sont élo- 
quentes. Roanne s'est ainsi : 
identifiée comme une viBe fière 
de cette époque. 

U y a de quoi. Ces quelques 
années-là qui firent aussi la •• 
France ont suscité une richesse 
artistique méconnue. La faïen- 
cerie française était en crise . 
dans ce XVIII* siècle finissant. 

" Les ateliers de Provence sutas- 
■ salent la concurrence iflicitè des . 
productions italiennes, moins 
chères. Les produits anglais se 
glissaient dans le porte ouverte 
. par Je traité de Vergennes de 
1786. Et Roanne prospérait. 
Toutes les pièces exposées ne 
proviennent pas des manufac- 
tures roannaises, mais un 
'grand nombre sont dues à 
l'atelier de Sébastien Nicolas,' 
qui connut son heure de gloire 
à Roanne de 1772 à 1796. 

Bols, assiettes, plats à 
barbe ou saladiers relatent (es 
événements de VersaSes et de 


Paris, avec quelque retard; ou 
les traduisent dans les vicissi- 
tudes de la vie roannaise. La 
prise de la Bastille n'apparaît 
qu'è l'automne 1789; L'image- 
rie populaire i'est emparée dee 
antagonismes locaux entre les 
bateliers et les riches mar- 
chands, et te thème du marinier 
porte-drapeau revient à 
maintes, reprises:* Ailleurs, un 
paysan ploie, sous te poids 
d'une épée et d'une croix î «Je 
suis las ch les porter. :» L'allu- 
sion aux «Trois ordres réunis» 
est datée de 1791. 

La collection de ; 800 pièces 
a été rassemblée en 1988 par 
le maire de Roanne à Torée du 
Bicentenaire de la Révolution 
française. Pour le célébrer, 
carias, mais aussi pour rappe- 
ler aux Roannais - et aux aubes 
- que ta vide compté jusqu'à 
sept manufactures de faïence. 
Avec l'aide d'un prfttre ami, le 
père Manceÿi Jean Auroux 
acquit quelques lots; L'apport 
le plus important fut celui- de la 
coCection Louis Heitschôl. Mise 
è prix S millions de francs, efie 
pesait lourd. Le maire '• en 
obtint 3, de : son ex-coJJêgue 
ministre Jack Lang, et 1 d'un 
mécène. La ville, qui consacre 
déjà 600 000 francs par an au 
fonctionnement du musée, fît 
le reste. 1 ^ . - 

La « musée dé charme » 
qu'est Joseph-Décheiexte 
réserve d'autres surprises. 


cdmme. ce portrait d'une jaune 
Italienne, belle à vous faire 
prendre sur-le-champ Vn pied- 
à-terre à Roanne. Le conserva- ’ 
leur, Genèvlève Becqûart. veut . 
aussi- guider les -15 000 visi- 
teurs annuels- vers d'autres 
ciyrsatloris; Du. .6- jufllet.au 
21 novembre;' l'exposition 
«Las terres secrètes -de Samar- 
cande* présentera des cérami- 
ques du VHf* au X1D* siècle. £ \\'r 
.. Pourquoi, • alors, ‘ • après; . 
avoir yfsitô ces terces* cuites 
pétries dans la capitale de - 
Témérlàn, rie pas- refaire un 
détour par l'exposition perma- ; 
nente de céramiques révolu-; 
tionnaires? Histoire de savou-’ 
rer encore cette . maxime' 
définitive inscrite au fond d'un ‘ 
plat è barbe .: e Mourir pour, fa 
Constitution, à “Ou de rêver 
devant cette assættedô grand 
feu polychrome de 1 790,-où un- 
prêtre, soucieux de livrer à ses : 
paroissiens les dernières nou- - 
vefles (ta royaume, laisse tom- 
ber du haut de sa chaire sur; 
deux citoyens-patriotes qdi 
n'en damandeierir pas tant. 
«Je vous annonce lé bonheur 
de la France.» ' r \ 

y: Iv.;' 

► Musée Joseph-pécheifltbir. 
22, rue Anatole- France, 
42300 Roanne. TéL : 77-70- 
00-90- Ouvert tous les jours 
sauf manfis et jours fériés. 7 


femme dans le textile, la maille 
en particulier, assuraient aux 
Roannais un bien-être discret. 
Cette année, pour la première 
fois depuis toujours, la Foire» la 
grande Foire d'automne, n’aura 
pas lieu. La concurrence intcrna- 
tionaJe pose des problèmes dont 
on sait bien que la solution n'est 
pas à Roanne lorsqu’on entend 
Jean-Pierre Tcherkes, expert- 
comptable, raconter qu’un de ses 
clients, fabricant de bonneterie, 
peut acheter à l’étranger des tee- 
shirts tout confectionnés 
1,50 franc pièce: On tiendrait 
d’ailleurs pour inédite cette situa- 
tion ai l’on ne trouvait dans les 
manuels du siècle dernier le récit 
de grandes protestations locales 
«contre le et non étranger». 


La dureté des temps 
impose à la ville 
de sortir d'un 
enclavement dont : 
elle s'accommodait 
jusqu'à présent 
sans trop 
de tourments 


Marquée par de longues 
grèves â ia fin du siècle dernier, 
«deuxième berceau du collecti- 
visme» selon Jules Guesde, terre 
d’élection d’une CGT longtemps 
puissante qui, au début des 
années 70. à l'époque de la splen- 
deur des- ARCT (Ateliers roan- 
nais de constructions textiles), 
possédait un chalet luxueux et, 
comme le patron, un avion (1), 
cette ville de tradition ouvrière 
conserve pourtant de beaux 
restes industriels. La société 
Démtnger détient le ruban bleu 
mondial de la fabrication de scies 
à métaux. Michelin continue de 
confectionner ici ses pneus haut 
de gamme. Marcelle Griffon, 
Devemois, Chacok pérennisent le 
prêt-à-porter féminin de qualité. 
Des Allemands ont racheté Peao- 
donce et les Papeteries Navarre 
de Roanne livrent 14 millions 
d’envel op p es per. an. 

De nouvelles entreprises ont 
vu le jour, innovantes comme 
Médinov créée en 1982, qui 
fabrique des prothèses et a 
déposé’ 15 brevets l’an dernier. 
Le Roannais s'est doté d’un abat- 
toir moderne d’une capacité 
annuelle de 15 000 tonnes et 
dont le coût de 60 millions de 
francs représente le plus gros 
investissement de la municipa- 
lité, tandis que Georges Pralus a 
mis au point, â Briennon, le 
« sous-vide » et V« atmosphère 
contrôlée». 

A part GIAT-Industries et 
l’hôpital avec ses 1 500 emplois, 
aucune entreprise n’atteint plus 
toutefois les I 000 salariés. Cer- 
tains voient dans cette évolution 
une cause de la défaite de Jean 
Auroux aux législatives. Le maire 
ancien ministre, qui, sans 
oonteste, a embelli la ville, a plus 
investi pour elle qu’il ne Ta nan- 
tie. « Nous sommes peut-être allés 
trop vite, trop loin», s'interroge- 
t-il parfois. Et de prédire : 
« L’histoire nous rendra justice». 

Avec sa Maison de la pro- 
ductique, qui forme des techni- 
ciens et ingénieurs, fait des simu- 
lations en hydraulique - die a 
effectué là plus grande partie des 
calculs de relèvement de la plate- 
forme Ekofisk, - met un Centre 


d’infographie textile ultramo- 
derne â la disposition des entre- 
prises, avec la Maison de la for- 
mation continue, avec 
l’université et ses 1 236 étu- 
diants; la ville de Roanne s'est 
préparée pour l’avenir. Le travail 
a souvent été réalisé par me 
coopération entre la municipalité, 
socialiste et communiste, et la 
chambre de commerce. Le maire 
PS et l’homme qui présida 
celle-ci pendant près de dix ans, 
Yves Le Gaillard, entrepreneur 
en bonneterie soutenu par le 
RPR, se sont affrontés lors des 
législatives. Tous deux ont été 
battis par le jeune Yves Nicoiin, 
émule de Pascal Clément, colla- 
borateur de Gérard Longuet et 
que le PR, selon Yves Le Gail- 
lard, « lui a jeté dans les pattes a. 
Ce qui laissera des traces et n’in- 
citera guère le perdant de droite 
i aider le nouveau député UDF 
sa marche vers la mairie de 
Roanne. 

En attendant, la ville rappelle 
aux investisseurs incertains 
qu’elle dispose d'équipements qui 
lui donnent des airs de préfec- 
ture : un scanner ft l’hôpital, 
quinze gymnases, une patinoire 
olympique et tue salle sportive 
de 3 000 places, 40 % de foyers 
abonnés au câble, deux classes 
poiir enfants mal -entendants, 
sans parier de là présence d’un 
juge d’instruction et d’un com- 
missaire des renseignements 
généraux. Qu’elle est capable 
d’innover aussi en matière 
sociale comme en atteste la pro- 
cédure de médiation pénale que 
le procureur de la République, 
Xavier Ronsin, soutenu par la 
mairie, a pu «mettre sur pied très 
rapidement» avec la présidente 
du tribunal de grande instance, 
Dominique Rotin. Que le Festi- 
val des arts de la table créé en 
1987 pour faire entrer en relation 
les fabricants qui o onp ffl i f wtt aux 
plaisirs de la table : faïenciers, 
tisseurs de nappes, orfèvres et 
verriers, se porte de mieux en 
mieux. 

Sommée par la dureté des 
temps de sortir d’un enclavement 
dont elle s’accommodait sans 
trop de tourments. Roanne reste 
un bj;ou qui tempère ses éclats 
pour ne pas masquer la beauté de 
son 6crm. -Dn sous-préfet à l'étu- 
diant, tout là monde vous le dit : 
les .environs.' de la ville sont 
superbes. «A moins de 10 kilo- 
mètres de ma porte, je peux 
contempler toutes les nuances de 
vert», confie en expert Geneviève 
Becqûart, conservateur du musée 
Joseph-Déchelette. 

Pierre Troisgros - encore lui 
pour en finir - sourit : « En 
trois minutes, je suis aux champi- 
gnons, à la pêche ou au tennis». 
La position de Roanne évoque, â 
ses yeux amusés de gentillesse et 
de talent, un trèfle à quatre 
feuilles. Au nard, le Charolab et 
ses bœufs, le Beaujolais et ses 
vins. A Test, le Lyonnais et Lyon. 
Au sud, la grande plaine du 
Forez, les étangs, la chasse. A 
l’ouest, les sapins, r Auvergne, les 
sports d’hiver. «SI on dit : je vais 
à la campagne, on a le choix 
entre les quatre points cardinaux 
tous plus beaux les uns que les 
autres.» Que dire d’autre? 

de notre envoyé spécial 

Charles Vtal 


(1) Le Pays roannais, hebdoma- 
daire régional, 28 juflkt 1981 
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• Dans la série t Cités », le Monde a déjà publié : Arras (daté 15-16 novembre 1992) 
Rochelle (daté 13-14 décembre); Rodez (daté 20-21 décembre); Lisieux (daté 27-; 
(24-25 Janvier) ; Blois (31 janvier- 1- février) ; Albertville (7-8 février) ; Angers (14- “ 

^ i nars ) • Colmar (28-29 mars). Le Havre (4-5 avril), Saint-Quentin (11 
(23-24 mai), Bayonne (30-31 mai) et (6-7 juin) et Bègles (13-14 juin). 




